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AVISEE  L’ÉDITEUR. 

Mne&iïrtes  quœ  ad  humanitatem  pertinent , 
^ habent  quoddam  commune  vinculum , 
cognatione  quâdam  inter  fe  continentur.  Cic„ 
pro  Arch.  Poëtâ. 

„ Tout  ce  qui  a trait  à l’humanité , tient  en- 
,,  femble  par  une  chaîne  commune  & par  une 
,,  forte  d’affinité. 

C’eft  en  vertu  de  cette  penfée  que  l’Editeur 
a cru  pouvoir  donner  à la  fuite  & fous  le  titre 
de  F Ami  des  Hommes , un  Ouvrage  déjà  connu 
du  même  Auteur,  qui  intérelîe  également  la 
fociété,  & auquel  on  n’a  fait  aucun  change- 
ment, mais  feulement  quelques  augmentations 
féparées  du  corps  de  l’Ouvrage. 
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DIALOGUE 


ENTRE 

LE  SURINTENDANT  D’O 

ET  L.  D.  H. 


Le  Surintendant. 

K— ’Ai  voulu  vous  voir,  Mr.  le  Doéleur. 
*1  I T St  J’ai  lu  quelque  chofe  de  votre  Livre , 
qui,  à vous  parler  franchement,  eft 
l’ouvrage  d’un  fou  ; mais  vous  me  pa- 
roiifez  gaillard,  & je  m’amuferai  à vous  con- 
fondre. 

L.  D.  H. 

t Prenez,  croyez-moi,  des  amufemens  plus  fa- 
ciles; je  n’ai  point  encore  été  confondu.  Pour- 
quoi cela?  C’eftquece  que  je  disn’eft  ni  moi, 
ni  de  moi  ; c’eft  la  vérité  fimple,  & la  vérité 
n’eft  pas  aifée  à confondre. 

Le  Surintendant. 

s . 

Bon,  la  vérité!  Si  vous  aviez  fait  aulfilons;- 
IF.  Partie,  A 
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tems  que  moi  le  métier  où  diVx  & deux  ne  font 
pas  quatre,  vous  fauriez  que  favérité  efl  une 
chimère.  ^ * 

L.  D.  H. 

Belle  profefïïon  i Mais , croyez-moi , ne  cher- 
chons point  à nous  confondre  l’un  l’autre,  moins 
encore  à nous  apprendre  quelque  chofe  ; tâchons 
feulement  de  nous  rapprocher.  Je  vous  ai  paru 
fou , vous  m’avez  jugé  du  bonnet  : cela  efl  tout 
fimple  pour  qui  a vécu  dans  les  grandes  places. 
Sur  vos  faits,  je  vous  aurois  jugé  méchant,  (i 
j’euffe  opiné  de  même  ; ce  qui  efl  encore  un 
privilège  des  hommes  privés.  Mais  je  fuis  L. 
D.  H.  & les  gens  en  place  font  hommes , tout 
au  moins,  autant  que  les  autres;  ainfi  j’aime 
mieux  penfer  qu’à  force  d’explications,  je  vous 
trouverai  bon  homme,  & que  vous  me  trouve- 
rez fage. 

Le  Surintendant. 

Quant  à moi,  d’abord  je  vous  avertis  que  je 
fuis  très-détaché  de  la  prétention  au  titre  que 
vous  me  cherchez , & je  vous  crois  au  fond  la 
même  philofophieLur  l’autre.  On  me  crut  mé- 
chant; cela  m’étoit  néceffaire.  Si  vous  étiez 
chargé  de  tirer  des  hommes  leur  argent,  vous 
me  diriez  s’il  efl  auiïl  aifé  de  fe  concilier  leur 
amitié  dans  cette  fonétion,  qu’en  faifant  des 
Livres. 

L.  D.  H. 

Votre  fuccefîeur  immédiat  à cet  emploi,  fut 
le  plus  rébarbatif  des  hommes  de  fon  tems, qui 
ne  l’étoient  pas  mal.  Votre  grand  Financier , 


avec  fon  front  v.fêatif. . . difoit  Pimentel  au  Roi  ; 
cependant  jL^alfe  aujourd’hui  pour  le  modèle 
des  grancÆtx  bons  Minières. 

Le  Surintendant. 

Autres  tems,  autres  foins.  Quand  le  Maître 
veut  l’économie , le  Miniftre  peut  facilement 
l’établir.  A dire  vrai , je  n’euffe  pas  été  bon 
pour  ces  tems-là  ; j’aimois  le  plaifir  & à éco- 
nomifer  le  tems  du  travail  : en  conféquence, 
les  comptes  en  régie  n’étoient  pas  mon  fait. 
Un  Prince  généreux,  & tel  qu’étoit  mon  Maî- 
rre,  a fans  ceffe  befoin  de  moyens  extraordi- 
naires : pour  les  trouver,  il  faut  intéreffer  bien 
d’habiles  gens  à cette  befogne  difficile  ; & les 
habiles  gens , on  ne  les  intéreffe  qu’en  laiffant 
troubler  le  courant. 

L.  D.  H. 

Il  ne  m’appartient  pas  de  raifonner  du  ma- 
niment  des  Finances;  mais  je  m’apperçois  qu’a- 
bandonnant tout-à-l’heure  votre  réputation  en 
gros , vous  la  défendéz  maintenant  dans  les 
détails. 

Le  Surintendant. 

Vous  avez  raifon  ; il  me  femble  que  je  fuis 
fur  la  défenfive.  A vous  donc,  s’il  vous  plaît, 
puifque  votre  modeftie  veut  bien  ne  me  pas 
pouffer  fur  les  affaires  d’Etat.  Parlons  de  vos 
principes  qui  toutefois  prennent  affez  l’effor  fur 
les  matières  que  vous  voulez  maintenant  pa- 
raître vous  prohiber.  Mais  n’importe  : je  fuis 
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]as  de  parler  d’affaires,  & j’orne  mieux  parler 
Taifon.  Or,  pour  commencer, o^vez-vous pris 
que  toüs  les  hommes  font  freres  T , 

L.  D.  H, 

Où?  dans  leur  origine,  & dans  deux  jours  de 
leur  vie*  le  premier  & le  dernier. 

Le  Surintendant. 

J’enfens  ; cela  eft  bon  pour  un  fermon  ; mais 
politiquement  parlant,  je  fuis  donc  le  frere  dé- 
mon cocher? 

L.  D.  H. 

Je  l’ai  cru,  & il  me  femble  que  la  différence 
des  fonctions  ici-bas  ne  fait  rien  au  fond  per- 
manent d’une  ineffaçable  fraternité.  J’étois  ma- 
lade il  y a quelque  tems,  mon  frere  de  pere  & 
de  mere  me  veilla,  & me  rendit  des  fervices 
plus  pénibles  & plus  bas  que  ceux  que  vous 
exigiez  de  votre  cocher.  Deux  incommodités 
vous  uniffoient,  votre  cocher  & vous.  Vous 
aviez  une  dignité  qui  vous  défendoit  d’ufer  de 
vos  jambes,  & cet  homme  une  pauvreté  qui 
l’obligeoit  à faire  un  métier  qui  y fupplée.  Je 
vis  l’autre  jour  un  fourd  & un  aveugle  qui  s’é- 
toient  mis  en  fociété  ; le  fourd  conduifoit  l’a- 
veugle par  une  ficelle , & le  tançoit  rudement: 
quand  il  fe  faifoit  tirer  : un  tiers  furvint,  qui 
demanda  au  guide  de  lui  changer  une  pièce  dont: 
il  vouloît  leur  donner  partie;  le  fourd  n’enten- 
doit  pas,  fon  compagnon  alors  reprit  le  deffus, 
& trouva  que  fon  cocher  étoit  un  fot  : ils  fe 
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raccommoderemjenfuite , parce  qu’ils  étoient 
freres.  r 


I/hiftoire  eft  bonne  ; mais  avec  ces  axiomes- 
là  il  faut  aller  prendre  la  robe  de  Cynique  & 
ro.uler  le  tonneau  de  Diogène. 


Oh  ! point  du  tout  : je  ne  prêche  en  rien  la 
confufion  , jamais  le  mélange  des  états,  & tou* 
jours  celui  des  fentimens. 


Le  fentiment  eft  une  belle  chofe  ; mais  le 
monde  ne  fe  mène  pas  par-là.  Je  vous  pafTe,  ft 
vous  le  voulez,  que  dans  l’état  d’enfance  tous 
les  hommes  font  égaux;  mais  le  génie,  le  ca- 
ractère & les  talens  décident  enfuite  des  dila- 
tances : elles  font  telles  qu’il  en  faut  revenir  à 
l’axiome  de  Céfar  : L'humanité  entière  efl  faite 
pour  fervir  à un  petit  nombre y 


Je  vous  l’ai  dit:  je  ne  fuis  ici  ni  ailleurs  pour 
contredire  ; ce  n’eft  pas  la  peine , & nous  Tom- 
mes d’accord.  Céfar  étoit  un  réjoui,  vous  en 
fûtes  un  autre , & je  le  fuis  aufli  dans  mon  genre. 
Les  hommes  de  cette  pâte-là  ne  fbrent  jamais 
infolens  ni  cruels;  mais  l’audace  de  l’efpritqui 
ne  va  pas  fans  une  forte  d’étourderie,  jointe  à 
l’engouement  de  la  fortune,  porte  les  audacieux 
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L.  D.  H, 


Le  Surintendant. 


L.  D.  H. 
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heureux  à un  genre  de  jaéta^ce  dédaigneufe, 
dont  les  axiomes  paffent  aux  yçux  du  vulgaire 
pour  le  fond  de  leur  cara&ére,'vndis  que  ce 
n’en  effc  que  l’accefToire  & le  délire.  Je  fuppofe 
que  Céfar  ait  avancé  cet  axiome  par  un  fenti- 
ment  de  vanité  : il  fentoit  bien  plus  fouvent 
que  les  dominateurs  font  plus  affervis  encore 
au  grand  nombre  qu’ils  ne  l’affujettiffent;  mais 
en  le  prenant  dans  le  fens  réel  & rafïïs,  je  fuis 
de  fon  avis  : L'humanité  entière  eft  faite  pour 
fervir  à un  petit  nombre , & je  ne  fais  rien  qui 
foit  pjus  fait  pour  fe  fervir  mutuellement  que 
la  fraternité.  % 

Le  Surintendant. 

Vous  jouez  fur  le  mot.  moëlleux  Politique: 
fervir , dans  le  fens  où  il  faut  l’entendre,  im- 
plique fervitude . 

L.  D.  H. 

Servitude , foit  : je  pourroïs  vous  répondre 
que  jamais  les  plus  illuflres  d’entre  ce  petit 
nombre  , ne  font  venus  à bout  de  dominer 
que  par  le  moyen  & le  fecours  des  hommes  de 
courage  qu’ils  avoient  à leurs  ordres,  & que  les 
hommes  de  courage' ne  connurent  jamais  la  fer- 
vitude; mais  ne  difputons  pas  pour  fi  peu.  Ser- 
vitude donc.  Qu’entendez- vous  par-là? 

Le  Surintendant. 

J’entens  tout  pour  les  Maîtres,  & le  refie 
pour  les  Efclaves. 


2?  L.  D.  H.  v 


L.  D.  H. 


Comment  donc!  la  définition  eft  ronflante, 
& vous  auriez  grande  envie  de  rire  de  ma  co- 
lère; je  ne  vous  donnerai  pas  cet  avantage-là. 
Vous  croyez  avoir  proféré  un  axiome  du  Code 
de  Phalaris  ; point  du  tout  : le  plus  doux  des 
Philofophes  a dit  la  même  chofe;  il  parle  des 
deux  tables  mifes  ici-bas  par  Jupiter. 

Le  fort , Je  vigilant  2?  T adroit  font  a fit  s 
A la  première , 2r*  /*ï  petits 
Mangent  leur  refie  à la  fécondé . 

* 

Le  Surintendant. 

Il  ne  croyoit  donc  pas  que  les  uns  & les  au- 
tres fuflent  freres? 

L.  D.  H. 


Il  parloit  du  fait;  car,  quant  au  droit,  per- 
fonne  ne  peut  le  contefter. 

Le  Surintendant. 

Il  me  femble  que  dans  ces  fortes  de  chofes 
le  fait  établit  le  droit. 

L.  D.  H. 

Oh!  point  du  tout,  félon  moi.  Les  freres  de 
jofeph  lui  firent  bien  plus  petite  portion , &: 
u’en  étoient  pour  cela  pas  moins  fies  freres, 

A 4 
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ç- 

Le  Surintendant. 

H*  r 

Oh  bien!  mes  freres  tant  que  vous  voudrez; 
pourvu  que  mon  droit  d’aîneffe'  foit  le  com- 
mandement abfolu  j je  vous  le  pafle. 

L.  D.  H. 

Je  vous  l’avois  bien  dit  que  nous  ferions  d’ac- 
cord. Mais,  s’il  vous  plaît , qu’appeliez- vous  le 
commandement  ^bfolu? 

Le  Surintendant, 

Cela  s’entend.  Je  veux  dire  par-là  qu’il  faut 
que  les  freres , que  de  votre  grâce  vous  m’avez 
oétroyés , me  foient  fournis  de  forte  que  toutes 
leurs  facultés  quelconques  puiflent  en  un  befoin  , 
& à ma  volonté  & fantaifie,  être  employées  à 
mon  avantage  ou  à mon  gré , foit  de  durée , foit 
du  moment, 

L.  P.  Il 

J’aime  qu’on  s’explique,  & je  ne  trouve  rien 
de  fl  raifonnable  que  votre  projet  de  domina- 
tion. Voyons  maintenant  quelles  peuvent  être 
vqs  volontés  & fantaifles,  & je  vous  promets 
fatisfaélion. 

Le  Surintendant. 

Fort  bien.  Mes  volontés  font  que  tout  flé- 
chiffe  fous  mes  ordres;  d’avoir  des  honneurs 
& des  biens  fans  travail,  des  facilités  & des 
moyens  fans  remontrances,  le  meilleur  vin , les 
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plus  jolies  femr^s , &c.  Mes  fantaifies , d’en- 
richir celui-ci' & d’appauvrir  celui-là , d’accor- 
der tout#  «les  amis  & complaifans  pour  éviter 
importunités , & voir  des  faces  joyeufes , de 
changer  de  maifons , de  meubles , & le  refte. 
Frere,  avez- vous  de  tout  çela  en  magazin? 

L.  D.  H. 

Précifément.  Permettez-moi  d’abord  de  ne 
pas  trop  appuyer  fur  les  menuailles , comme 
vin , femmes , meubles  & maifons.  On  n’a  pas 
befoin  d’un  fi  grand  empire  pour  fe  procurer 
ces  chofes-là , uflenciles  de  finance  ; mais  ve- 
nons au  fait.  Il  faut  que  tout  fléchiffe  fous  vos 
ordres?  Rien  de  plus  jufte,  puifque  la  Provi- 
dence l’a  voulu , & vous  a mis  dans  une  place 
qui  fait  bien  fe  faire  obéir;  mais  pour  que  cela 
foit,  il  faut  que  ces  ordres  foient  connus;  pour 
qu’ils  foient  connus,  il  faut  qu’ils  foient  per- 
manens  & aïïis  fur  des  régies  fixes;  fans  quoi 
vous  ne  pourriez  commander  qu’autour  de  vous, 
ou  il  vous  faudroit  fans  ceffe  dépêcher  des  cou- 
riers  pour  porter  les  ordres  du  moment;  ce  qui 
feroit  un  travail  fâcheux;  au  moyen  de  cettç 
notoriété  tout  vous  obéira. 

Le  Surintendant. 

Et  fi  je  la  refufois?  Je  veux  déraifonner,  & 
qu’on  m’obéiffe, 

L.  D.  H, 

Oh  ! ne  faifons  point  l’enfant.  La  folie  ne 
peut  avoir  d’empire  que  dans  fes  huttes  ; vous 


1*0  Dialogue  entre  le  Surintendant  d'0 
le  (avez.  Vous  voulez  encore  çles  honneurs  & 
des  biens  fans  travail , c’eft  asgiander  beau- 
coup ; mais  il  faut  déférer  à des  gotcus  tnalades: 
la  fortune  vous  a départi  l’un  & l’autre  ; il  ne 
s’agit  que  d’éloigner  le  travail  : la  plus  grande 
partie  en  fera  épargnée  par  le  moyen  des  régies 
fixes  dont  je  vous  parlois  tout-à-l’heure  le  relie 
n’eft  qu’un  courant.  Des  facilités  ôf  des  moyens 
lans  remontrances?  C’eft  encore  une  fuite  de 
ce  régime.  Sur  quoi  peuvent  porter  les  remon- 
trances qui  vous  fatiguent?  Monfîeur , vous  de- 
mandez telle  chofe  , £5?  cela  nefl  pas  pojflble , 
&c.  Voulez-vous  démêler  le  vrai  ou  le  faux 
de  ces  allégations?  C’eft  une  mer  à boire.... 

Le  Surintendant. 

Oh!  point  du  tout,  C’étoit  toujours  befogne 
faite  pour  moi.  Je  mettois  néant  au  bas  de  lu 
Jérémiade , & allois  en  avant. 

L.  D.  H. 

Pourquoi  donc  eft-ce  qu’aujourd’hui  vous  de- 
mandez la  fuppreiïîon  des  remontrances,  fi  el- 
les ne  vous  incommodoient  pas? 

Le  Surintendant. 

C’eft  qu’à  la  longue  cela  ennuie. 

L.  D.  H. 

Dites  mieux;  car  les  faits  ont  parlé;  vous 
arrachiez  avec  violence,  & donniez  avec  faci- 
lité : cependant  les  elprits  s’aüénoient,  les  fac- 
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tions  profitoierj  du  mécontentement  du  Peu- 
ple, l’autorité  âu  Maître  fe  perdoit,  & les  finan- 
ces étoigr^bîrriées.  Revenons.  Au  moyen  d’un 
ordre  permanent  & des  régies  fixes , le,  tableau 
fait  la  répartition. 

Le  Surintendant. 

C’efl  bien  dit;  mais  que  deviendront  les  fa- 
cilités & les  moyens  que  vous  m’avez  promis? 

L.  D.  H. 

Je  vous  ai  dit  que  la  déraifon  ne  pouvoit  ré- 
gner que  dans  les  petites  maifons.  A cela  près, 
les  revenus  de  l’héritage  que  vous  aviez  à gou- 
verner, font  affez  beaux  pour  qu’on  puifle  trou- 
ver en  dedans  des  facilités  & des  moyens.  En 
tout  état  de  régie,  il  s’agit,  je  crois,  de  voir 
clairement  d’abord  le  revenu  & la  dépenfe  pour 
fe  régler  en  conféquence,  &le  tableau  en  quef- 
tion  efl  un  très- bon  moyen  pour  cela.  Enfuite 
s’il  furvient  des  occafions  extraordinaires,  el- 
les font  fans  doute  fondées  en  raifons  félon  le 
principe  ci-deffus.  Cette  raifon  dite  fommai- 
rement , préfente  à vos  efclaves  le  motif  de 
la  demande,  & le  tableau  qui  leur  marque  le  ta- 
rif de  la  répartition , vous  allure  des  facilités 
& des  moyens. 

Le  Surintendant. 

Venons  aux  fantaifies , mon  Philofophe , pré- 
tendez-vous aufîi  les  releguer  aux  petites-mai- 
fons? 


/ 
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L.  D.  H.  V 

Point  du  tout  : c’eft  la  mifére  des  grands  ; il 
faut  bien  que  chacun  ici-bas  ait  la  fienne.  Vous 
voulez,  dites- vous,  enrichir  l’un  & appauvrir 
l’autre.  Sans  doute  que  pour  ce  dernier  point , 
vous  n’avez  pas  précifément  tel  ou  tel  autre 
individu  en  vue;  car  vous  n’êtes  pas  méchant. 
A cela  près , cette  faculté  vous  eft  accordée 
& va  d’elle-même.  AfTurément  dans  le  porte 
que  vous  occupiez,  on  peut  aifément  enrichir 
qui  l’on  veut.  Or,  comme  la  fomme  des  biens 
d’ici-bas  eft  bornée  & diftribuée  en  totalité,  il 
eft  itnpofîible  d’enrichir  quelqu’un  qu’on  n’en 
appauvriiïè  un  autre  : ainfi  voilà  votre  objet 
rempli.  Vous  voulez  accorder  tout  à vos  amis 
& complaifans,  c’eft  tout  un  pour  un  homme 
en  place;  mais  le  motif  eft  pour  éviter  impor- 
tunités & voir  des  faces  joyeufès;  vous  allez 
précifément  au  contraire  de  votre  objet.  Je  dî- 
nois  chez  un  de  mes  amis  ; un  chien  couchant 
étoit  autour  de  la  table;  je  voulus  lui  faire  fa 
part.  Ah  î me  dit  le  Maître  , ne  lui  donnez 
rien , il  ne  cefleroit  de  nous  importuner.  Le- 
çon pour  vous.  Quant  aux  faces  joyeufes,  rap- 
peliez-vous Phiftoire  du  Courtifande  Cambife, 
qui  voyant  percer  le  cœur  de  fon  fils  par  ce  ty- 
ran qui  voulut  lui  montrer  qu’il  avoit  la  main 
fûre  dans  le  vin , s’écria  fans  montrer  aucune 
altération  : Apollon  n'eût  pas  tiré  plus  jufie. 

Le  Surintendant. 

0h  ! mais  je  n’aime  pas  les  figures  matfjuées* 
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) 

Èh  bÜff!  appeliez  à votre  table  de  bons  conA 
vives,  des  gourmands  joyeux  & fans  ambition, 
votre  cuifinier  leur  fuffira,  fitôt  que  le  peu  de 
produit  de  votre  familiarité  aura  banni  les  cou- 
peurs de bourfe.  Qu’en  dites-vous?  Votre  projet 
de  domination  n’eft-il  pas  rempli  à votre  fatif- 
fa&ion  ? 

Le  Surintendant. 

Vous  avez  beau  dire  ; les  freres  que  vous 
m’avez  donnés  là , me  péfent  infiniment.  J’ai 
dit  dans  une  grande  affemblée,  & je  le  foutien- 
drois,  que  le  Peuple  eft  une  bête  de  fomme, 
qui  ne  va  bien  que  quand  elle  eft  bien  chargée. 
Voilà  fous  quel  point  de  vue  il  faut  que  le 
Gouvernement  l’envifage,  & tous  les  raifon- 
nemens  de  vous  autres  beaux  difeurs  ne  ten- 
dent  qu’à  remettre  en  queftion  ce  qui  eft  en 
fait.  Les  Etats  ne  vont  que  par  le  fait , & non 
par  des  axiomes.  A vous  entendre,  vous  feriez 
tous  capables  de  les  mener,  & Dieu  fait  en  ce 
cas  ce  que  deviendroit  la  voiture  ; mais  je  veux 
que  vous  en  eulfiez  le  talent;  lequel  ira  le  mieux 
de  deux  coches  dont  l’un  auroit  fix  chevaux  & 
un  feul  cocher , & l’autre  fix  cochers  & un  che- 
val? Les  Etats  fe  mènent  par  la  routine  tant 
que  le  Peuple  ne  fait  qu’obéir  : fait-il  raifon- 
ner?  il  leur  faudroit  des  Rhéteurs  pour  les  con- 
duire , & le  tout  aboutiroit  en  difpute. 

L.  D.  H. 

Vous  m’en  dites  beaucoup  ; j’aime  à répon- 
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dre  à chaque  chofe.  ReprenonSt'|e  tout.  Je  vous 
accorderai  aifément  que  les  Rhéteurs,  les  beaux 
difeurs  & moi-même , que  tout  ce\£,  dis-je, 
leroit  de  mauvais  Miniltres.  En  fécond  lieu, 
les  Etats  fe  mènent  par  la  routine;  oui  & non. 
Il  faut  de  la  routine  en  tant  qu’elle  porte  fur 
des  régies,  & profcrire  celle  qui  vient  de  l’en- 
gourdiffement  & tourne  vers  l’abus.  Que  les 
Peuples  inftruits  foient  plus  difficiles  à conduire 
que  les  Barbares , ce  principe  eft  démenti  par 
le  fait.  Depuis  cent  ans,  nous  ne  connoiffons 
que  l’obéiffance , & c’eft  le  fiécle  des  lumières 
& des  connoiffances  pour  notre  Nation.  Quant 
à ce  qui  elt  de  remettre  en  queftion  ce  qui  fut 
en  fait,  vous  ne  m’avez,  jufqu’à  préfent,  ac- 
cufé  que  d’avoir  établi  que  tous  les  hommes 
étoient  freres  : je  fais  que  c’eft  un  fait  ; mais 
c’eft  vous  qui  le  remettez  en  queftion.  Pour 
ce  qui  eft  enfin  de  l’expreflion  qu’on  vous  a 
tant  reprochée,  que  le  Peuple  eft  une  bête  de 
fomme  qui  ne  va  qu1 autant  qu’elle  eft  bien  char- 
gée, après  une  petite  incurfion  fur  un  principe 
vrai , à favoir , que  c’eft  une  maladreffe  indé- 
cente à l’autorité  qui  ne  doit  s’attacher  qu’à  la 
fubftance  des  chofes , d’employer  la  dureté  des 
Termes,  vile  reffource  de  l’impuiffance , je  con- 
viendrai d’ailleurs  avec  vous  du  principe. 

Le  Surintendant. 

Oh  ! oh  ! l’ami  des  hommes,  nous  vous  civilife- 
rons  à la  Cour. 

L.  D.  H. 

Sans  doute,  je  n’y  viens  que  pour  cela  :j’en 
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demeure  donc  c^iccord,  le  Peuple  eft  une  bête 
de  Tomme  ; il  ftut  qu’il  ait  fa  charge  d’obéiffîm- 
ce , de  %avail , de  tout  ce  qu’il  peut  porter  en- 
fin; mais  il  faut  auffi  qu’il  ait  fa  pitance;  car  il 
appartient  à un  bon  Maître  & qui  nourrit  bien 
Tes  chevaux  : il  faut  encore  que  fa  charge  foie 
réglée  fur  un  certain  poids  & mefure , finon  il 
fuccombera  fous  le  faix  : le  voifm , alors  fem- 
blable  au  cheval  de  la  fable,  fera  obligé  de 
porter  fa  charge  & fa  peau  en  fus;  de  voifin  en 
voifin  l’état  de  bête  de  fomme  changera  d’ob- 
jet, mais  ne  fauroit  s’éteindre,  & enfin  tel  ou 
fon  fils  fe  trouvera  du  nombre  des  pauvres, 
qui  jadis  les  regardoit  comme  des  vers  de  terre» 

Le  Surintendant. 

Vous  y voilà  encore,  ô l’Avocat  des  cro- 
quans!  à confondre  les  ordres  1 St  les  rangs,  & 
à ne  vouloir  envifager  qu’une  efpéce  d’hommes 
fur  la  terre.  Je  fuppofe  que  tout  un  jour  dût 
être  mifére , il  y en  aura  toujours  de  deux  for- 
tes, l’une  d’efclavage , l’autre  de  volonté.  Quel 
eft  le  payfan  qui  vit  plus  durement  que  no$ 
Gendarmes  en  guerre  ? L’un  obéit , l’autre  fert, 
& ces  deux  chofes  n’auront  jamais  rien  de 
commun. 

L.  D.  PL 

Vous  n’aimez  pas  la  diflèrtation  , & vous 
m’y  ramenez  fans  ceffe  : il  me  feroit  aifé  de 
vous  faire  voir  que  ces  deux  genres  de  mifére 
que  vous  croyez  appartenir  à diflférens  ordres 
d’hommes,  appartiennent,  en  effet,  à différens 
ordres  de  chofes,  & que  loin  de  proferire  celle 


1 6 Dialogue  entre  le  Surintendant  d’Ô 

de  volonté , je  ne  recommanc*?  , au  contraire, 
autre  chofe;  mais  en  vous  paift.nt  le  principe, 
revenons  à vos  intérêts.  Ce  n’efl  j?^s  de  vos 
Gendarmes  que  vous  tirerez  la  fubvention  & 
les  moyens  que  je  vous  ai  promis  tout-à-l’beure  ; 
ce  ne  peut  être  que  de  vos  efclaves.  Il  fuffic 
donc  que  je  vous  aie  démontré  que  fi  vous  ne 
les  ménagez , les  plus  foibles  fuccomberont  d’a- 
bord , & que  de  proche  en  proche  la  mifére  les 
dévorera  tous,  pour  que  vous  Tentiez  la  nécefi- 
fité  de  régler  le  poids  & la  diftribution  de  leur 
charge.  Vous  qui  occupez  le  haut  de  la  pyra- 
mide de  l’Etat,  deux  fléaux,  divers  de  leur  na- 
ture, mais  qui  Te  rapprochent  dans  leur  objet 
définitif,  attaquent  également  la  folidité  de  l’é- 
difice. L’un  efb  la  pauvreté , moufle  foible , 
courte  & rampante  qui  croît  d’abord  à la  bafe, 

& qui  gagne  petit-à-petit  le  faîte  en  deflëchant 
tout  fur  la  route  ; l’autre  efl:  l’oppreflion , plante  , 
étrangère  qui  prend  dans  le  haut,  dont  les  ra- 
cines s’infinuent  dans  tous  les  joints  du  bâti- 
ment,*en  féparent  les  liens , en  attirent  la  fubf- 
tance;  plante  qui  devenant  arbre,  fera  éclater 
tous  les  murs  de  l’édifice,  malgré  la  folidité  de 
Ta  conftruétion , & bientôt  les  débris  feront 
couverts  de  moufle.  Arro fez  celle-ci , une  herbe 
douce  & abondante  naîtra  à la  place,  & la  dé- 
truira. Frappez  l’arbre  de  la  foudre,  & le  brû- 
lez jufques  dans  Tes  racines;  voilà  tout  le  fecret. 

Le  Surintendant. 

Oh  ! vous  voilà  dans  le  figuré  , c’eft  votre 
fort  ; mais  cela  n’eft  bon  qu’à  prêcher  aux  inf- 
pirés. 


L.  D.  H. 


t L.  D.  H. 
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Je  dis  donc,  fans  figure,  qu’il  eft  incontef- 
table  que  la  plus  intéreffée  & la  plus  dure  poli- 
tique doit  avoir  foin  des  pauvres , parce  que  fans 
cela  ils  périront  & réfigneront  la  charge  à leurs 
voifins,  & que  de  proche  en  proche  on  ne  fait 
où  cela  peut  aller.  Le  fucceffeur  de  votre  Maî- 
tre fe  plaignit  long-tems  de  ce  que  fa  marmite 
étoit  renverfée  , & fes  pourpoints  percés  au 
coude. 

Le  Surintendant. 

Mais  encore  quel  eft  ce  foin  qu’il  faut  avoir 
des  pauvres? 

L.  D.  H. 

Celui  que  je  vous  difois  tout-à-l’heure , ré- 
gler le  poids  & fur-tout  la  diftribution  de  leur 
charge. 

Le  Surintendant. 

Et  comment  cela? 

L.  D»  H. 

Vous  me  permettrez  de  vous  l’écrire;  car  je 
vous  vois  bâiller  & je  bâille  aufli...*  En  ce  mo- 
ment je  m’éveillai.  Le  Surintendant  retourna  . 
d’où  il  étoit  venu , & moi  à ma  befogne , qui 
fera  peut-être  fur  mon  Leéteur  le  même  effet 
qu’avoit  fait  mon  Dialogue  fur  le  Miniftre. 
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S2=28ë=§î  E Mémoire  far  les  Etats  Provinciaux, 

fi  T ^a*c  ^a  & i’°Wet  de  cet  Ou~ 

|f]  JL/  [fj  vrage , a déjà  paru  mot  pour  mot,  tel 
È=æ2î  qu’il  eft  ici;  mais  une  forte  de  criti- 
que , faire  du  plan  qui  y eft  préfenté , m’ayant 
donné  occafion  d’étendre  davantage  cette  idée, 
& d’en  approfondir  toutes  les  conféquences, 
j’ai  cru  que,  pour  rendre  mon  travail  complet 
à cet  égard , il  falloit  aufli  établir  les  principes 
généraux  de  toute  adminiftration,  pourm’aflu- 
rer  de  n’avoir  rien  négligé  de  tout  ce  que  la  pru- 
dence exige  avant  que  de  propofer  une  nou- 
veauté. 

Tout  fe  tient  dans  la  machine  politique  : on 
n’en  fauroit  connoître  le  tifiu  & retrouver  le 
fil , qu’en  partant  d’après  les  idées  meres  & pri- 
fes  dans  la  nature  : tout  alors  s’enchaine  & mar- 
che de  foi-même.  Je  crois  donc  que  pour  dé- 
velopper nettement  un  feul  des  reflorts  politi- 
ques, il  eft  bon  de  jetter  un  coup  d’œil  fur  l’or- 
ganifation  entière , & c’eft  ce  que  je  ferai  dans 
ce  difcours  le  plus  fommairement  qu’il  me  fera 
poiïible , en  remontant  jufqu’à  la  formation  des 
fociétés. 

La  convention  tacite  du  travail  de  l’homme 
quelconque  eft  l’efpoird’en  recueillir  les  fruits. 
Ce  défir  éclairé  par  l’intelleft,  fut  le  premier 
lien  de  l’union  entre  deux  hommes , & de  ces 
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deux  progrelfivement  avec  d’autres,  en  propor- 
tion de  ce  que  l’intelleét  fourq,iflbit  de  nou- 
velles vues  d’utilité,  & montroit,  dans  cette 
union,  les  moyens  de  remplir  ces  nouvelles 
vues. 

C’efl  cette  union  que  nous  avons  appellé  de- 
puis fociètè , façon  d’être  à laquelle  nous  fommes 
portés  par  inftinét , mais  qui  deviendroit  bien- 
tôt incommode  à nos  pallions,  toujours  enne- 
mies de  la  nature,  fi  le  défir  & l’avidité  ne 
nous  faifoient,  par  le  moyen  de  l’intelleét,  une 
loi  phyfique,  pour  ainfi  dire,  de  la  réunion. 

L’intérêt  eft  donc  le  premier  lien  de  la  fo» 
ciété  : d’où  il  fuit  que  la  fociété  efl  plus  ou 
moins  affermie,  en  railon  de  ce  que  ceux  qui 
la  compofent,  y trouvent  le  plus  leur  intérêt, 
& qu’elle  ell  d’autant  plus  allurée  que  l’intérêt 
particulier  y ell  le  plus  à l’abri. 

Cette  notion  nous  conduit  à la  démonftra- 
tion  d’un  principe  qui  paroit  d’abord  un  para- 
doxe, à favoir,  que  l’intérêt  général,  loin  de 
contrafter,  comme  on  le  croit,  avec  l’intérêt  par- 
ticulier, n’a  debafe,  au  contraire  , que  celui-ci. 

Mais  cette  réunion  d’intérêts  particuliers, 
tous  dirigés  vers  le  même  objet,  & en  confé- 
quence  faits  pour  fe  croifer  & fe  combattre, 
ne  peut  fubfiller  li  chacun  d’eux  n’eft  contenu 
l’un  par  l’autre , & comprimé  par  les  poids  en- 
vironnans  : c’elt  ainfi  que  toutes  les  pierres  d’une 
voûte  concourent  à la  folidité  & à l’élévation 
du  bâtiment  en  vertu  de  la  force  gravitante  qui 
devroit,  au  contraire  , les  en  détacher,  & qui 
fait  la  folidité  de  l’édifice  par  le  moyen  de  la 
prelfion  & de  l’enfemble  des  différentes  parties. 

Une  alfemblée  d’hommes  n’elt  fociété  qu’en 
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tant  que  tous  lesjndividus  qui  la  compofent , 
ou  le  plus  grancj^iîombre  qui  en  impofe  aux  au- 
tres, fe  trouve  intérefle  au  maintien  de  cette 
fociété.  ©ne  foire,  par  exemple,  n’eft  qu’une 
affemblée  momentanée,  d’où  chacun  eft  prêt 
à s’éloigner,  & qui  ne  fubfifte  qu’autant  de  tems 
que  chacun  des  afîiftans  a quelque  intérêt  ou  de 
commerce,  ou  de  curiofité,  à s’y  tenir.  L’in- 
têrêc  tombant  ou  cédant  au  plus  fort  intérêt  de 
la  retraite , l’affemblée  fe  diffout  d’elle-même. 
Pour  faire  une  affemblée  plus  longue  & plus 
durable,  il  faut  un  intérêt  plus  durable  auffi: 
pour  en  faire  une  permanente,  il  faut  un  inté- 
rêt permanent.  Cela  pofé , cherchons  quel  peut 
être  l’intérêt  le  plus  permanent,  & nous  aurons 
trouvé  le  plus  fort  lien  de  la  fociété. 

Je  n’imagine  pas  d’intérêt  plus  permanent 
que  la  propriété.  Tout  ce  que  l’homme  pofféde 
en  propre,  eft  à lui,  au  préfent  & au  futur.  Il 
eft  des  propriétés  que  nous  tenons  de  la  natu- 
re , celle  de  notre  perfonne , par  exemple.  L’hor- 
reur que  nous  infpirent  les  noms  feulement  de 
viol  & d’efclavage,  quoique  la  chofe  ne  dif- 
fère que  dans  la  volonté  & nullement  dans  le 
fait,  autres  objets  qui  ne  nous  effraient  point; 
cette  horreur,  dis-je,  eft  une  preuve  de  fenti- 
ment  de  cette  vérité , que  notre  perfonne  eft  à 
nous,  & que  tout  attentat,  contre  cette  pro- 
priété, eft  un  facrilége. 

Puifque  la  propriété  nous  eft  fi  chere,  il  con- 
vient de  l’étendre  fur  tout  ce  qu’il  convient  de 
nous  rendre  cher.  Il  faut  que  notre  pere , que 
notre  femme,  que  nos  enfans  foient  à nous, 
parce  que  plus  ils  feront  à nous , plus  ils  nous 
feront  chers  ; & s’il  convient  de  nous  attacher 
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à un  territoire,  il  faut  qu’il  np>us  devienne  pro- 
pre : ainfi  du  refte.  *-‘€ 

Ce  défir  de  propriété  eft,  on  le  fait,  exten- 
fible  à l’infini  ; mais  il  eft  auffi  malléable.  Nous 
fommes  fufceptibles  de  bien  des  formes  d’inté- 
rêts, tous  réfui  tans  de  la  propriété,  tous  pro- 
portionnés au  dégré  de  propriété  qu’on  fau- 
roit  attribuer  à la  chofe.  Ainû , la  Ville , la 
Province  où  je  fuis  né , la  Patrie , l’Etat  en- 
tier, peuvent  me  devenir  chers,  en  proportion 
de  ce  qu’on  faura  fondre  dans  ces  objets  plus 
ou  moins  de  mon  panchant  à la  propriété. 

Que  penfer  des  Gouvernemens  dont  toutes 
les  démarches,  toutes  les  maximes  fembleroient 
tendre  à défintérefler  le  Citoyen , non-feule- 
ment de  la  chofe  publique,  mais  encore  de  la 
fienne  particulière,  en  altérant  & déconcertant 
chaque  jour  dans  le  fait  la  propriété  ? 

La  propriété  eft  donc  le  plus  fort  lien  d’une 
fociété.  Du  goût  pour  la  propriété,  qui  nous 
eft  naturel , fuit  le  défir  de  la  conferver  & de 
l’étendre  : mais  conferver  & étendre  renfer- 
ment fouvent  des  intentions  fort  oppofées. 
Celui  qui  fait  des  efforts  illicites  pour  envahir, 
redoute  l’ordre  & les  loix  établies  pour  aflurer 
les  propriétés;  cependant  il  veut  conferver  ce 
qu?il  envahit  : ainfi  la  confervation  eft  une  pré- 
tention commune  à l’ufurpateur  & au  poftèfi. 
feur  légitime.  Delà  nait  la  difcorde  & lesquef* 
tions  qui  ne  peuvent  être  décidées  que  par  la 
force  ou  par  V arbitrage.  , 

La  force  eft  la  diftolution  ou  la  rupture 
de  la  fociété,  & il  n’eft  pas  dans  l’ordre  de 
notre  raifonnement  a&uel  de  fuivre  cette  par- 
tie. L’arbitrage  eft  le  moyen  qu’il  faut  fuppo- 
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fer  comme  étab[)  de  droit  entre  hommes  égaux 
pour  décider  f^Pl’objet  de  leurs  querelles.  Les 
deux  contendansréfolus  de  s’accommoder,  s’en 
rapportât  à un  tiers,  leur  égal  dans  la  fociété, 
leur  fupérieur  en  ce  fait,  attendu  qu’il  n’y  mec 
nulle  paflion.  Cet  homme  eit  d’un  commun 
accord  reconnu  pour  juge  : commencement  d'au- 
torité. 

Sa  décifion  porte  fur  des  principes  qu’il  fait 
entendre  aux  parties,  & ces  principes  devien- 
nent régies  pour  d’autres  cas  femblables  : racine 
de  loix. 

Mais  attendu  qu’en  toute  fociété  qui  profite 
au  repos  & perd  aux  conteftations , il  eit  plus 
opportun  de  prévenir  les  débats  que  de  les  ap- 
pointer, ou  les  juger  alors  qu’ils  font  mus  & 
élevés;  ce  jugement  & autres  furvenus  & dic- 
tés félon  l’exigence  des  cas  , promulgués  & 
connus  dans  la  fociété , paifent  à l’avenir  pour 
régies  de  droit,  en  vertu  du  confentement  que 
l’homme  ne  peut  refufer  aux  axiomes  de  l’é-r 
quité  : commencement  de  loix. 

Ces  loix  font  déformais  des  juges  muets  qui 
préviennent  les  cas,  ou  qui  les  décident,  fans 
avoir  befoin  de  recourir  au  tribunal , & fe  trou- 
vant par  leur  nature  la  fauve-garde  de  la  pro- 
priété , elles  deviennent  le  premier  appui  de  ce 
lien  général  de  la  fociété. 

Cet  appui  fuffiroit,  fi  les  hommes  étoient 
toujours  dociles  à la  voix  de  la  raifon,  ou  con- 
noiffoient  leurs  véritables  intérêts;  mais  la  cu- 
pidité , mere  despaffions , eit  par-tout  la  plus  for- 
te. La  cupidité  a d’autant  plus  befoin  de  frein , 
qu’elle  n’en  oonnoit  point  de  volontaire  ; mais 
au  moyen  de  l’intervention  d’une  main  habile , 
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ce  frein  lui  fert  d’appui , la  plac^  & la  rend  utile. 

Ce  frein  eft  leGouvernementtyè pofé  à l’exé- 
cution des  loix  & à leur  interprétation  & ap- 
plication , en  tant  que  la  fubtilité  hufnaine  & 
la  diverfité  des  cas  font  trouver  le  texte  trop 
concis  & peu  rélatif  aux  queftions  du  moment. 

Le  Gouvernement  donc  eft  ici  l’appui  fécond 
& néceflàire  de  la  propriété? 

Le  Gouvernement  a deux  qualités  fubftan- 
tielles,  & fans  lefquelles  il  cefle  d’être  ; V équité 
& la  force  : l’une  perfuade  les  hommes , l’au- 
tre les  contraint. 

Ici,  comme  dans  tout  Etre  mélangé  de  mo- 
rale & de  phyfique,  le  premier  doit  comman- 
der, l’autre  obéir.  V équité  eft  un  Etre  moral, 
mais  bien  réel;  elle  n’eft  autre  chofe  qu’un  fen- 
timent  de  refpeft  pour  tout  droit , & par-là  elle 
eft  exclufivement  propre  à l’énonciation  & con- 
fervation  des  droits  qui  conftatent  la  propriété 
de  chacun. 

La  force  dans  les  mains  du  Gouvernement 
doit  venir  à l’appui  des  arrêts  de  l’équité  ; c’eft 
par  le  moyen  de  la  force  que  le  Gouvernement 
eft  la  clef  de  la  voûte  qui  en  contient  toutes 
les  parties,  & les  comprime,  non  par  fa  pro- 
pre aélion,  mais  par  l’adion  réunie  de  chacune 
d’elles  ; c’eft  par  la  force  que  la  fociété  entière 
fait  corps  d’Etat. 

Si,  au  contraire,  la  force  agit  en  un  fens  op- 
pofé  aux  vues  de  V équité , elle  devient  tyran- 
nie. La  fin  de  toute  tyrannie  eft  la  deftrudion 
de  ce  fur  quoi  elle  agit  : le  cabeftan  tourne 
alors  au  rebours  de  fon  objet;  tous  les  fils  de 
la  fociété  font  renverfés  & hors  de  place , & la 
fociété  fe  diffout  en  vertu  de  régies  méchani- 
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ques  & invariables  j Tel  efl  l’effet  de  la  tyrannie. 

Le  poids  du  Gouvernement  n’efl  donc  force 
qu’autant  qu’il  vient  à l’appui  des  loix.  Il  efl 
même  imflbfrible  que  le  Gouvernement  reçoive 
du  pouvoir  d’autre  part  que  des  loix.  En  effet, 
il  efl  contre  la  nature  qu’un  homme,  ou  un  pe- 
tit nombre  d’hommes  en  impofe  à un  nombre 
infiniment  plus  grand,  fi  ce  n’efl  de  leur  con- 
fentement  ou  formel,  ou  implicite.  Ce  con- 
fentement  fuppofe  toujours  que  ceux  qui  l’ont 
donné , ont  cherché  leur  avantage  en  le  don- 
nant. Cet  avantage  ne  peut  Te  trouver  que  dans 
les  loix  qui  font  les  arrêts  de  l’équité,  rédigés 
& connus , & les  loix  ne  font  les  arrêts  de  l’é- 
quité qu’autant  qu’elles  tendent  au  maintien  de 
la  propriété,  premier  lien  de  la  fociété. 

On  dira  peut-être  que  je  ne  parois  connoître 
qu’une  forte  de  loix , à favoir  celles  qui  fixent 
& maintiennent  les  propriétés;  mais  il  me  fem- 
ble  que  tout  git  en  propriétés  ici-bas,  foit  mo- 
rales, ou  phyfiques.  Il  efl  vrai  que  la  fociété 
contient  plus  d’une  forte  de  propriétés  : il  en 
efl  de  particulières;  il  efl  encore  des  propriétés 
publiques.  Nous  en  obferverons  tout-à-l’heure 
les  différences  ; mais  tout  fe  trouvera  compris 
dans  ce  grand  & unique  principe,  la  propriété . 

On  pourroit  former  une  objeétion  fpécieufe 
contre  ce  que  j’ai  dit,  que  le  Gouvernement  ne 
peut  recevoir  de  force  que  des  loix.  Tant  & 
tant  d’abus,  & d’excès  d’abus  du  pouvoir,  dont 
les  exemples  tiennent  toute  la  place  que  l’Hif- 
toire  & la  tradition  peuvent  avoir  dans  notre 
mémoire , femblent  démontrer  le  contraire  de 
mon  axiome. 

Mais,  je  l’ai  dit,  je  n’appelle  force  que  F au - 
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toritè  avouée  ) & je  nomm eutyrarinie  celle  qui 
eft  fondée  fur  la  violence.  ÎLien  ne  fe  reflem- 
ble  moins.  La  force  eft  droite , haute  & puif- 
fante;  la  tyrannie  efl  vile,  balTe  &fimpui{fan- 
te.  La  force  indique  la  fupériorité  ; la  tyrannie 
dénote  Tufurpation  ; la  force  eft  honorée  & 
chérie  ; la  tyrannie  efl  méprifée  & odieufe. 
La  tyrannie  eft  de  tous  étages;  vil  enfant  de 
la  cupidité  qui  rampe  dans  toutes  les  âmes, 
elle  n’a  de  moyens  pour  les  Rois  que  les  mê- 
mes dont  elle  arme  les  fripiers  & les  agioteurs, 
c’eft-à-dire , ligue  entre  part-prenans à ia rapine; 
ligue  foit  d’aftuce,  ou  de  violence,  pour  faire 
tort  au  corps  de  la  fociété. 

Ce  petit  Ouvrage  eft  trop  fommaire  pour 
que  j’entreprenne  d’étendre  plus  au  long  cette 
démonftration  ; mais  qu’on  examine  d’après 
ce  tableau,  s’il  n’eft  pas  vrai  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  recevoir  de  force  véritable,  c’eft- 
à-dire,  avouée,  & à laquelle  la  pleine  & entière 
fociété  concourt  que  par  les  loix  & l’équité. 

Soit  force  ou  tyrannie , dira-t-on , il  eft  cer- 
tain que  la  violence  a détruit  bien  des  focié- 
tés,  & en  a fondé  d’autres  fur  leurs  ruines.  Si 
le  pouvoir  confervateur  eft  force , pour  parler 
votre  langage , à plus  forte  raifon  accorderez- 
vous  ce  titre  au  pouvoir  créateur.  Voilà  donc 
la  fociété  qui  nait  de  la  force , & non  la  force  qui 
réfulte  de  la  fociété.  Expliquons-nous  encore. 

La  violence  a détruit  bien  des  fociétés,  je 
l’avoue  ; mais  qu’elle  en  ait  fondé  aucune , je 
le  nie.  i°.  Une  fociété  ne  fauroitêtre  détruite 
qu’elle  n’ait  été  ou  mal  conftruite  en  fon  inf- 
titution,  ou,  ce  qui  eft  plus  aifé,  qu’elle  n’ait 
fort  avancé  elle-même  par  fes  propres  excès 
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Foulage  de  fa  fèïïru&ion.  En  effet , quel  eft 
le  poids  qgi  accablera  la  voûte  bien  conftruite 
& bien  cimentée?  La  furcharge  même  ne  fait 
qu’en  redoubler  l’afïïette  & la  force.  La  petite 
Grèce  furchargée  d’un  million  de  foldats  qui  à 
peine  pouvoient  trouver  place  fur  fon  territoi- 
re, fortit  plus  forte  qu’auparavant  de  deflous 
ce  flot  d’ennemis.  S’il  efl  une  force  aflez  dis- 
proportionnée pour  accabler  la  tortue  des  an- 
ciens, elle  trouvera  aflez  de  trouées,  & de  fo- 
ciétés  moins  condenfées  à détruire,  fans  s’opi- 
niâtrer contre  une  telle  réfiftance. 

La  tyrannie  conquérante  peut  fouler  aux 
pieds  l’ordre  ancien  ; mais  il  faut  qu’elle  pafîb 
fans  s’arrêter  : fi  elle  veut  jouir,  il  faut  de  deux 
chofes  l’une , ou  qu’elle  rétablifle  l’ordre  an- 
cien en  le  dirigeant  à fon  profit  en  qualité  de 
Gouvernement , ou  qu’elle  en  établifle  elle- 
même  un  autre.  Cet  ordre  fera  ferme  en  rai- 
fon  de  ce  qu’il  fe  conformera  aux  régies  ci-def- 
fus,  & durable  en  proportion  de  ce  qu’il  s’y 
tiendra.  Examinez  les  faits  d’après  ce  princi- 
pe, & voyez  s’il  efl;  polîible  de  fe  tirer  delà. 
Examinons  maintenant  la  marche  & les  grada- 
tions de  la  propriété  publique. 

La  chofe  publique  efl:  un  tiflu  de  chofes  par- 
ticulières réunies  de  façon  qu’elles  forment  un 
tout.  C’eft  en  ceci  qu’il  efl  important  de  bien 
connoître  à quel  point  notre  pafflon  pour  la 
propriété  efl  extenfible  & malléable.  On  croi- 
roit  d’abord  que  l’individu  qui  en  efl  affeété, 
îi’envifage  comme  propriété  que  ce  qui  efl:  en 
fon  abfolue  pofleiïion  : s’il  en  étoit  ainfi  , le 
panchant  à la  propriété  feroit  hétérogène  à la 
îubordination  & à Fobéiflance,  & conféquen- 
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m^nt  ennemi  de  la  fociété  ne  fauroit  agir 
& fe  tenir  enfemble  que  par  la  fub^rdinatiom 
Mais  ce  feroit  méconnoître  l’amour  de  la  pro- 
priété que  d’en  concevoir  cette  idée. 

On  dit  communément  qu’un  domeftique  nou- 
veau dit , la  maifon , la  vache , le  pré  ; qu’en  de- 
' venant  ancien , c’eft  notre  ; vieux  ferviteur  en- 
fin, c’eft  ma  maifon , ma  vache , mon  pré.  Nous 
fommes  tous  domeftiques  de  la  chofe  publique* 
La  Religion  & les  Loix  la  conftituent  au  mo- 
ral ; les  attributs  vifibles  de  tout  cela , tels  que 
le  Miniftére,  le  Gouvernement,  &tout  ce  qui 
«fl  extérieurement  attribué  au  Public,  la  com- 
pofent  au  phyfique.  Oh  ! je  demande  s’il  eft 
impoffible , s’il  eft  fans  exemple  de  voir  le  Ci- 
toyen & le  Sujet  dire  : ma  Religion,  ma  Paroifi- 
fe,  mon  Roi?  Ce  n’eft  point  une  façon  de  par- 
ler ; tout  cela  m’appartient  tant  qu’il  veut  m’ap- 
partenir, & s’il  ne  me  traite  en  ennemi,  il  eft 
mon  anpanage  & ma  propriété. 

11  eft  donc  vrai  que  le  panchantà  la  propriété 
peut  être  le  lien  de  l’attachement  du  Citoyen 
à la  chofe  publique  : je  dis  plus,  c’eft  qu’il  eft 
le  feul.  En  effet,  la  chofe  publique  eft  d’une 
part  la  force  réfultante  de  la  réunion  des  pro- 
priétés, & de  l’autre  la  force  confervatrice  des 
propriétés,  & le  domaine  conflitutif  de  cette 
force.  Ce  feul  point  de  vue  fuffit  pour  la  faire 
confidérer  & chérir  de  tout  être  à qui  fa  pro- 
priété particulière  eft  précieufe. 

La  propriété  eft  donc  la  bafe  & le  lien  prin- 
cipal de  la  fociété.  On  differtera,  on  difputerÆ 
tant  qu’on  voudra  fur  la  nature  des  Gouverne- 
mens,  je  n’en  connois  que  de  deux  fortes  : l’un 
folide  & prolpére  ; c’eft  celui  qui  tend  au  ref* 
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pe&-&  au  maintien  de  la  propriété  : l’autre  pé- 
riflàble  & malheureux;  c’eft  celui  qui  attaque 
& viole  propriété.  Tel  eftle  micro fcope  que 
l’homme  d’Etat  doit  appuyer  fur  tout  Edit , toute 
Ordonnance , tout  arrangement  de  jultice , po* 
lice,  finance,  commerce,  &c.  fur  toute  opéra- 
tion enfin  d’adminiftration  ou  de  fubminiflratiorc 
quife  propofe  dans  le  confeil  desRois  pour  juger 
de  leur  nature  & de  leur  poflibilité.  Vainement 
alleguera-t-on  la  néceffité  & les  circonftances  : 
il  n’eft  point  d’extrémité  à laquelle  on  ne  puiffe 
trouver  remède  par  les  forces  mouvantes  de  l’é- 
quité, & s’il  en  étoit  où  elles  ne  puffent  foules- 
ver  le  poids , les  crans  de  l’iniquité  feroient  bien 
loin  de  pouvoir  mordre  dans  ce  vuide  affreux. 

Ce  premier  principe  une  fois  pofé,  marchons 
aux  différehs  points  de  l’organifation  de  la  fo- 
ciété. 

Je  la  divife  en  deux  branches  toujours  con- 
fondues & néanmoins  fort  diverfes,  à favoir, 
adminiftration  & fubminiftration. 

L’adminiftration  crée,  la  fubminiftration  ré- 
git & départit.  Qu’on  me  pardonne  la  petitefle 
de  mes  comparaifons  ; le  principal  en  ce  genre, 
c’eft  qu’elles  foient  juftes  & qu’elles  expliquent. 
Un  homme  peut  très-mal  adminiftrer  fon  bien* 
& toutefois  bien  fubminiftrer  fa  fortune.  Ses 
terres  ne  feront  point  en  valeur,  peu  de  befc 
tiaux,  des  bâtimens  mal  entretenus,  des  gens 
d’affaires  pareffeux,  & cependant  il  fait  fe  bor- 
ner au  revenu  qu’il  en  tire,  de  façon  qu’il  vit 
bien  à fa  mode , ne  doit  rien  à perfonne , & fuffit 
à tout  ce  qu’il  s’eft  prefcrit  de  dépenfes.  Voi- 
là , je  crois,  la  différence  établie. 

Mais  il  faut  obferver  que  la  bonne  adminif- 
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tration  entraîne  d’ordinaire  unefubminiflratîon 
éclairée,  au  Heu  que  cette  dernière  feule  ne 
donne  aucunes  lumières  d’adminiflratiL'n* 

Tout  ce  qui  réfulte  de  ces  deux  parties  efl 
confié  au  Gouvernement.  Il  s’agit  de  favoir  ce 
que  c’elt , & ce  que  ce  doit  être  que  le  Gou- 
vernement. 

Nous  avons  dit  que  la  voûte  efl  de  toutes  les 
formes  d’ Architecture  celle  qui  fait  le  plus  d’ef- 
fet, & l’effet  le  plus  folide.  Nous  lui  avons 
comparé  la  fociété,  & dit  que  le  Gouvernement 
en  étoit  la  clef.  Suivons  cette  comparaifon.  La 
clef  ne  fait  point  effort  elle  feule,  elle  ne  péfe 
pas  plus  que  les  autres  parties  : c’efl  fa  place 
feule  qui  fait  fa  force;  elle  efl  le  point  de  réu- 
nion de  toutes  ces  forces  rapprochées;  elle  en 
efl  la  confommation.  L’effet  en  efl  d’ailleurs 
tellement  diflribué,  que  toutes  les  parties  s’en- 
tr’aident , qu’aucune  îi’efl  plus  preffée  que  les 
autres , & que  la  furcharge  ne  fait  qu’aider  à la 
folidité.  Si,  au  contraire,  le  bâtiment,  femblable 
à ceux  des  tems  où  l’art  des  voûtes  étoit  encore 
inconnu , étoit  feulement  couvert  de  grandes 
pierres  plates ,-  premièrement  pour  peu  que  les 
piles  fuffent  placées  à une  certaine  diflance,  les 
pierres  ne  pourroient  atteindre  aux  deux  bouts. 
D’ailleurs,  tout  l’effort  porteroit  furcesmaffes 
livrées  à elles-mêmes,  & bientôt  les  briferoit; 
à leur  chute  les  piles  féparées  & déformais  fans 
aucune  communication , ne  préfenteroient  que 
des  ruines. 

Concluons,  d’après  cette  comparaifon,  qu’il 
faut,  pour  qu’une  fociété  foit  bien  ordonnée, 
que  toutes  les  parties  y concourent  à la  force  du 
Gouvernement.  L’autorité  fuprême  n’efl  qu’un 

point; 
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point  ; mais  ce  point  donne  Famé  & la  vie  à 
tout  le  refte,  dîlribue  à chacune  des  parties  du 
bâtimenapolitique , la  portion  de  force  motrice 
qui  lui  convient*  En  uii  mot,  en  proportion  de 
çe  que  le  Gouvernement  fe  refferre  fur  un  pe- 
tit nombre  de  têtes,  il  perd  de  fa  force,  & le 
corps  politique  de  fa  folidité  : en  proportion 
de  ce  qu’il  s’étend  fur  un  plus  grand  nombre, 
le  tout  enfemble  profpére  & devient  inébran- 
lable dans  fon  unité. 

C’eft  en  vertu  de  cette  vérité  que  les  ordres 
conftitutifs  de  tout  Etat  quelconque,  doivent 
être  immunes  dans  leur  reflbrt , & refpeétables 
dans  leur  effence  aux  yeux  d’un  Gouvernement 
éclairé;  c’eft  en  vertu  de  cette  vérité  que,  quel- 
que étendue  que  puifle  être  la  domination  d’un 
Souverain , quelque  redoutables  que  foient  fes 
forces  militaires  & fes  qualités  perfonnelles, 
fon  Pays  ne  fera  jamais  corps  d’Etat,  & fa  for- 
tune ne  fera  jamais  affermie  & folide  ,fi  fes  Peu- 
ples, en  fe  reconnoiffant  Sujets  d^un  même  Maî- 
tre , ne  fe  regardent  encore  comme  membres 
d’un  même  corps  ; ce  qui  ne  fe  peut  que  par 
le  moyen  d’une  organifation  intérieure,  égale, 
fixe,  à peu  près  immuable,  & dont  lesrefforts 
foient  confiés  à différens  ordres  d’hommes,  tous 
intéreffés  au  maintien  de  la  chofe  publique, 
confidérée  comme  le  parois  néceffaire, de  leur 
chofe  particulière.  C’eft  enfin  en  vertu  de  cette 
vérité,  que  c’eft  faire  office  de  Propriétaire, de 
Sujet  & de  Citoyen,  que  de  s’efforcer  à dé- 
montrer l’utilité  & la  nécefîité  de  ceux  de  ce  s 
ordres  qu’on  verroit  négligés  ou  déprimés  dans 
fa  Patrie. 

S’il  eft  un  Gouvernement  adapté  à cette  fa- 
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çon  d’envifager  îa  fociété,  c’eft  la  Monarchie, 
Le  Monarque  eft  tout,  & cependant  n’eft  qu’un. 
La  clef  de  la  voûte  n’a  pas  plus  d’étefi&ue  phy- 
fique  que  toutes  les  autres  parties. 

La  Monarchie  eft  le  pouvoir  d’un  feul  tem- 
péré par  l’obéifîance.  Cette  définition  cefiera 
de  paroître  métaphyfique , fi  l’on  confidére  que 
fous  la  tyrannie  on  ne  connoit  que  la  terreur 
& l’oppreffion , & jamais  la  confiance , feule- 
bafe  de  l’obéiffance. 

La  tyrannie  n’emploie  la  terreur  que  parce 
qu’elle  n’a  pas  d’autre  moyen  de  fe  procurer 
l’exécution  de  fes  volontés  ; lés  mandemens 
fixes  lui  manquent.  Ces  mandemens  fixes  dans 
la  Monarchie  font  les  loix. 

Les  loix  font  l’appui  de  la  Monarchie  : par 
elles  le  courant  eft  toujours  réglé  ; la  rotation 
politique  .a  des  principes  aflurés;  il  ne  s’agit 
plus  que  d’en  confier  l’aétion  & le  mouvement 
aux  mains  les  plus  propres  à les  conduire. 

L’intérêt  général  & particulier  de  toutes  les 
fociétés  roule  fur  quatre  grands  pivots.  Chacun 
d’eux  a fes  branches  fubdivifées.  Le  premier  eft 
îa  Religion,  bafe  des  mœurs,  fauve-garde  uni- 
verfelle  de  la  fociété.  Le  fécond , la  défenfe  de 
îa  Patrie , qui  n’eft  jamais  aflurée  qu’entre  les 
mains  de  fes  enfans,  & de  Citoyens  imbus  des 
principes  quiconftituent  la  véritable  gloire.  Le 
troifiéme,  la  juftice  au-dedans,  qui  n’eft  autre 
chofe  que  la  protection  des  propriétés.  Le  qua- 
trième , la  difcipline  intérieure  qui  appuie  & 
protège  les  efforts  de  l’induftrie  publique  & 
particulière , & qui  les  dirige  au  bien  général  par 
les  voies  de  l’obéiflance. 

L’autorité  du  Prince  a toutes  ces  chofes  à 
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gouverner  ; il  frut  néceffairement  qu’il  en  confie 
le  manquent  à des  prépofés.  En  proportion  de 
ce  que  ces  prépofés  font  en  petit  nombre , les 
régies  échappent  , & la  confiance  publique, 
d’où  dérive  l’obéiffance,  fuit  avec  elles  :1a  vo- 
lonté prend  la  place,  les  ordres  font  odieux  & 
mal  exécutés , l’autorité  s’affoiblit.  En  propor- 
tion de  ce  que  l’autorité  eft  départie  fur  un  plus 
grand  nombre  de  têtes,  les  loix  font  fui  vies  ou 
réclamées,  la  confiance  s’établit , l’obéiffance 
s’offre  d’elle-même,  & l’autorité  fuprême  n’a 
que  l’impulfion  à donner,  c’eft-à-dire,  à mani- 
fefter  fon  défir. 

On  ne  doit  point  inférer  de  ceci  que  je  pré- 
tende détourner  la  Jurifdidion  fur  la  multitu- 
de ; mais , au  contraire , je  crois  que  les  régies  de 
la  conftitution  politique  demandent  qu’on  at- 
tribue à chaque  ordre  de  chofes , un  ordre  d’hom- 
mes choifis  prépofés  à fa  manutention. 

En  ce  fens  ces  ordres  d’hommes  font  liés  à la 
conftitution,  &l’on  peut  les  confidérer comme 
ordres  conftitutifs  de  la  véritable  Monarchie. 

La  Monarchie  la  plus  ftable  & la  plus  affu- 
rée  fera  celle  où  l’on  regardera  quatre  ordres 
comme  conftitutifs.  i°.  L’ordre  Eccléfiafti- 
que,  ou  le  Clergé,  qui  lie  la  fociété,  la  corri- 
ge, l’inftruit,  l’excite  au  bien,  lui  défigne  le 
mal.  a0.  L’ordre  Militaire  , ou  la  Nobleffe, 
qui  défend  la  fociété,  la  guide,  lui  en  impofe  & 
lui  prête  fon  génie  libre  & dominant.  3 °.  L’or- 
dre Civil , qui  maintient  le  bon  ordre.  40.  L’or- 
dre Municipal , qui  donne  l’aétivité.  Ces  deux 
derniers , compofés  de  gens  choifis , tirés  des  deux 
premiers,  comme  auffi  parmi  les  notables  d’en- 
tre le  Peuple. 
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Sur  ces  quatre  ordres  diftitfftifs  & féparés  9 
fe  répandent  du  haut  de  la  fouveraineté  tous 
les  difFérens  reflbrts  d’admîniftration  S&ie  fub- 
miniftration. 

L’ordre  Eccléfiaftique , outre  fa  Jurifdiétion 
fpirituelle  qu’il  ne  tient  que  de  Dieu , a un  dif- 
triét  temporel,  & même  des  portions  de  Jurif- 
diétion  temporelle  plus  ou  moins  étendues,  fé- 
lon les  loix  & ufages  de  la  Nation.  Il  a la  pre- 
mière fuperintendance  des  mœurs  comme  con- 
fervateur  & interprète  de  la  première  des  loix  ; 
mais  tout  ce  qu’il  a d’aèlion  & de  Jurifdiétion 
temporelle,  fait  partie  de  l’Etat,  comme  loi  de 
titre  dans  l’Etat,  & conféquenment  relève  de 
la  fouveraineté. 

L’ordre  Militaire,  autrement  la  Noblefîe, 
qu’il  ne  faut  point  confondre  avec  l’ordre  lé- 
gionaire  ou  foldat  à gages,  a par  fa  naiiïance 
le  droit  exclufif  de  veiller  à la  défenfe  de  l’E- 
tat, droit  de  prééminence  fur  le  colon  , droit 
de  veiller  au  maintien  des  mœurs  généreufes  & 
défintérefifées  qui  conflituent  la  force  morale 
de  la  Monarchie,  droit  de  Jurifdîction  fubor- 
donnée  ; mais  inhérente  à les  fiefs  , attendu 
que  dans  toute  Monarchie  féodale,  (la  feule  qui 
puifiTe  être  folide  ) la  juftice  efl  annexée  au  ter- 
ritoire ; droit  de  Jurifdiftion  abfolue , félon  la 
volonté  du  Prince  fur  tous  Sujets  de  l’Etat  dans 
les  cas  d’invafion,  de  pefle,  d’incendie  & au- 
tres où  tout  doit  céder  au  foin  : Ne  quid  detri - 
menti  Refpublica  patiatur , & où  le  falut  public 
exige  célérité  de  commandement , & aveugle 
obéiffance  : droit  de  port  d’armes  ; droit  de 
trouver  fes  juges  dans  fon  propre  corps , quant 
à ce  qui  pourroit  intérelfer  fon  honneur,  arti- 
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de  dp  la  plus  Jhinde  importance  pour  la  No- 
blefle  ; droit  à» la  familiarité  du  Prince  , aux 
grands  emplofs,  &c. 

Au  ftfle,  quand  je  parle  ici  d’honneur,  je 
n’entens  aucunement  ce  faux  point  d’honneur, 
relie  de  notre  noble  barbarie , qui  garantit  au- 
trefois des  Nations  de  la  hideufe  épidémie 
de  la  Vendetta  ; mais  qui  nous  feroit  regarder 
aujourd’hui  comme  des  brutaux.  Tout  honnête 
homme  penfe  maintenant  que  l’affront  ellpour 
celui  qui  le  fait;  que  l’épée  n’efl  aux  mains 
d’un  Gentilhomme  que  pour  la  défenfe  de  fa 
Patrie  & pour  la  lienne  propre  , & que  la  meil- 
leure vengeance  à tirer  de  fes  ennemis , elt  de 
valoir  mieux  qu’eux  à la  guerre , dans  les  em- 
plois & dans  la  vie  privée. 

L’ordre  Civil,  compoféd’alfemblées de  Sages 
choilis,  autant  qu’il  fe  peut,  parmi  les  plus  no- 
tables d’entre  les  Sujets  ; l’ordre  Civil , dis-je , 
commis  par  le  Prince  à la  fubminiflration  de  la 
juflice  félon  les  loix,  la  départit  aux  Sujets  de 
l’Etat.  Cet  ordre  efl  diflribué  par  tribunaux  : 
leurs  fondions,  dont  la  dignité  efl  perfonnelle, 
& le  pouvoir  ne  réfide  que  dans  l’enfemble , 
font  facrées,  inviolables  & fouveraines.  Sou- 
veraines, parce  qu’elles  ne  font  que  le  langage 
des  loix  fouveraines  par  elles-mêmes.  Ces  tri- 
bunaux ont  encore  une  fonélion  bien  belle, 
bien  grande , & qui  les  rend  aufïi  refpedables 
qu’utiles  à la  fociété  : ils  font  les  dépofitaires 
des  loix  de  titre  inviolables  & inaltérables  par 
elles-mêmes,  facrées  pour  tout  ce  qui  entre 
dans  la  compofition  de  l’Etat , depuis  le  plus 
grand  jufqu’au  plus  petit;  ils  font  examinateurs 
®es  loix  de  réglement,  non  comme  infpedeurs 
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ni  participai  à la  fouverainet<|  dont  elles  éma- 
nent, mais  comme  devant  le*>configner  dans 
les  dépôts  de  Fautenticité , & ^prononcer  en 
conféquence  de  ces  loix.  Confervateur&des  an- 
ciennes régies  fi  néceftaires,  démontrées  fi  uti- 
les , puifqu’elles  ont  duré , ils  ont  droit  à récla- 
mer contre  toute  nouveauté;  d’autant  plus  ver- 
tueux & recommandables  qu’ils  fe  montrent 
zélés  défenfeurs  des  formes  , dont  le  but  & 
l’objet  le  plus  préfent  fut  de  reftraindre  le  pou- 
voir du  Juge  pour  maintenir  celui  de  la  Juftice. 

L’ordre  Municipal  enfin  eft  proprement  l’or- 
dre citoyen.  La  Magiftrature  municipale  eft 
le  pouvoir  des  notables  en  naiflance , vertus , 
biens  ou  talens , notables  avoués  & choifis  par 
leurs  Concitoyens.  Cet  ordre  de  Magiftrature 
a le  diftriéb  de  la  police  journalière,  jufqu’aux 
cas  qui  rentrent  dans  le  reftort  de  la  juftice  pour 
le  contentieux  ou  le  criminel , & jufqu’à  ceux 
qui  appartiennent  au  militaire  dans  le  genre  de 
l’ordre  & du  commandement.  Il  a le  m animent 
des  finances  publiques,  fous  la  direction  du 
municipal  général,  qui  ne  les  adminiftre  lui- 
même  que  fous  l’infpeCtion  du  Gouvernement 
& de  fes  prépofés  : il  pourvoit  à l’abondance  , 
&,  en  un  mot,  à tout  le  détail  de  la  chofe  pu- 
blique. 

Mais  fes  fonctions  du  municipal  doivent  s’é- 
tendre jufqu’à  la  fource  des  productions  ; car 
fans  les  productions  fa  régie  n’auroit  point  d’ob- 
jet, parce  qu’il  n’yauroit  ni  hommes  nirichef- 
fes;  & s’il  ne  veille  pas  au  renouvellement  per- 
pétuel de  ces  productions  & à leur  multiplica- 
tion , fes  fonctions  bornées  à la  régie  des  füb- 
fides , ne  fuffiroient  pas  pour  prévenir  le  dépérif- 
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femènt  des  reverjis  de  la  Nation  & des  revenus 
du  Roi.  Il  n’y  a que  des  hommes  éclairés  & 
réfidens  dans  lês  Provinces  qui  puiflent  veiller 
à cette  partie , examiner , & obferver  exade- 
ment  & en  détail  fur  les  lieux,  toutes  les  caufes 
préjudiciables  à l’agriculture  & au  commerce 
des  denrées  du  cru,  & qui  puiftent  connoître& 
enfeigner  les  moyens  d’y  remédier.  Ces  con- 
noilfances  font  trop  étendues  & trop  au  delà  de 
la  portée  des  Particuliers  qui  feroient  prépo- 
fés  par  le  Gouvernement  pour  remplir  des  fonc- 
tions fi  eflentielles  & fi  compofées  ; & ce  n’eft 
pas  par  l’autorité  ni  par  des  injondions  que 
cette  partie  peut  être  dirigée.  On  ne  peut  en- 
courager, exciter  & foutenir  le  cultivateur  que 
par  la  fûreté  du  profit  & par  la  confervation 
des  richefles  néceftaires  pour  les  avances  & 
pour  les  fraix  de  la  culture.  Cette  adminiftra- 
tion  ne  peut  être  ni  coadive,  ni  arbitraire; 
c’eft  une  diredion  éclairée,  inftrudive,  avouée 
& protégée  , qui  ne  peut  être  conduite  fûre- 
ment  que  par  le  concours  des  connoifiances  & 
par  l’intérêt  commun  de  Citoyens  parfaitement 
inftruits  de  la  régie  économique  de  leur  Pro- 
vince, & fecourus  par  le  Gouvernement.  La 
partie  municipale,  occupée  à exécuter  les  ordres 
du  Gouvernement,  n’eft  qu’une  fubminiftration 
réglée  & prefcrite  par  ces  ordres  même  : ainfi 
l’adminiftration  dans  la  régie  municipale  efi: 
bien  plus  intéreflante  pour  l’Etat  & exige  beau- 
coup plus  de  connoifiances,  d’expérience,  de 
fagefle  & d’intelligence,  que  la  fubminiftration. 

De  cet  ordre  municipal  formé  de  Citoyens, 
fe  tirent  les  députés  à l’afiemblée.  générale  du 
municipal  de  la  Province.  Celle-ci  repréfente 
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le  corps  entier  de  la  ProviAre , & en  confié- 
quence  eft  compofëe  des  reptéfentans  de  tout 
ce  qui  a droit  de  propriété  daSs  la  Province, 
Les  députés  de  l’ordre  EccléfiaftiqueVy  trou- 
vent & y ont  le  rang  que  mérite  le  refpeét  dû 
à leur  Etat.  Ils  y paroiffent  à deux  titres;  l’un 
de  convenance  & de  nécefiité,  l’autre  de  droit. 
Le  premier,  en  ce  que  les  grands  principes  de 
mœurs  & de  décence,  dont  la  Religion  & Ton 
efprit-  font  le  principal  appui  , doivent  être 
l’ame  des  grandes  affaires;  le  fécond,  en  ce  que 
cet  ordre  eft  propriétaire  temporel,  & comme 
tel  a droit  à la  manutention  de  la  chofe.  L’or- 
dre Militaire  y paroit  en  fon  rang  de  préémi- 
nence pour  y porter  fon  efprit  qui  doit  être 
l’ame  de  la  Monarchie  , pour  l’intérêt  de  fes 
fiefs , de  fa  glebe  & de  fon  vaffal.  L’ordre  Mu- 
nicipal enfin , pour  l’intérêt  des  Cités  & des 
Bourgs,  des  Citadins  & des  Bourgeois,  & les 
trois  ordres  enfemblô  y décident  de  l’intérêt 
général  de  la  Province,  y dirigent  les  arrange- 
mens  rélatifs  à cet  intérêt,  revoient  l’adminif- 
tration  paffée,  ordonnent  & autorifent  au  fu- 
tur, rendent  compte  du  tout  au  Souverain,  qui 
le  reçoit  par  l’intervention  de  fes  prépofés,  & 
qui  leur  fait  paffer  par  le  même  canal  fes  or- 
dres rélatifs  au  bien  général  de  l’Etat.  Les  trois 
ordres  proteftent  & garantirent  au  Prince  l’o- 
béiffance  univerfelle,  & en  départiffent  les  char- 
ges & les  défavantages  fur  la  totalité  des  Ci- 
toyens. 

En  ce  fens  le  municipal  général  a dans  fon 
reffort  l’agriculture , objet  d’adminiftration , & 
racine  de  tous  autres  biens  phyfiques;  le  com- 
merce J fubalterne  de  l’agriçuïture  5 qui  tranf- 
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forme  en  richef  æs  le  fuperflu  de  la  production  ; 
Tindultrie,  q^î3reçoit  brutes  les  fruits  de  la 
produé^on  & les  approprie  auxbefoins  du  com- 
merce ; la  finance  enfin , qui  n’efi:  autre  chofe 
que  le  tribut  offert  par  les  propriétés  particu- 
lières à la  propriété  générale,  a l’effet  de  pour- 
voir à leur  propre  maintien. 

Ces  quatre  ordres  ne  relèvent  que  du  Maî- 
tre en  ce  qui  efi:  de  leur  reffort,  & font  fou- 
rnis les  uns  aux  autres  pour  les  cas  qui  reflor- 
tiffent  à chacun  d’eux.  Si  le  Clergé  a un  pro- 
cès, il  efi  décidé  par  les  Arrêts  émanés  de  l’or- 
dre civil  : celui-ci,  quant  aux  impofitions,  efi: 
compris  dans  les  taxes  départies  par  l’ordre  mu- 
nicipal. 11  en  efi:  de  même  de  la  Noblefie.  Par 
ce  moyen  tour  le  monde  efi:  fubordonnné;  mais 
perfonne  n’efi:  Sujet  que  du  feul  & unique  Maître. 

C’efi:  ainfi'que  dans  la  véritable  Monarchie, 
la  fouveraineté , feule  clef  de  l’Etat,  trouve 
moyen  d'intérefler  à fon  exiftence  l’univerfa- 
lité  des  Sujets,  & de  former  & afiurer  pour  ja- 
mais la  voûte  politique  dont  nous  parlions  tout- 
à-l’heure. 

Les  loix  d’après  lefquelles  marche  l’adminif- 
tration  courante , font  de  deux  fortes  : les  unes 
fondamentales  & femblables  aux  étançons  fur 
lefquels  s’établit  d’abord  la  voûte , condiment 
la  forme  dont  on  ne  peut  s’écarter  fans  ébran- 
ler tout  l’édifice;  les  autres  font  de  reftauration 
& d’entretien  ; celles-ci  varient  félon  les  cas  & 
les  dégradations. 

C’efi:  un  grand  mot  & par  fois  abufif,  que 
ce  mot  de  loix  fondamentales.  Voici  comment 
je  les  définis.  Je  divife  les  loix  en  deux  for- 
tes \ loix  de  titre , ou  fondamentales  ; loix  do 
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réglement,  ou  loix  de  Gouvernement;  & j’ofé 
avancer  que  les  loix  de  titre  ruf  dépendent  pas 
du  Gouvernement.  € 

Quelqu’un  faifoit  à un  homme  de  géiÆe  cette 
queftion  : Ou  font  donc  les  loix  fondamentales 
du  Royaume?  Il  lui  répondit  : Dans  la  Coutume 
de  Normandie  ; mot  d’un  grand  fens  & d’une 
profonde  fageffe.  En  effet,  toute  propriété  quel- 
conque dans  l’Etat  eft  facrée,  & tout  arrange- 
ment qui  conftate  la  propriété  quelconque,  eft 
loi  de  titre,  loi  fondamentale. 

Cette  religieufe  immunité  eft  l’appui  le  plus 
ferme  de  l’autorité  & des  hiérarchies,  qui  y ga- 
gnent plus  que  le  foible  & le  pauvre,  puifqu’el- 
les  ont  plus  à perdre  de  ces  biens  qui  font  l’ob- 
jet de  la  cupidité  univerfelle.  Le  feul  & uni- 
que Maître  dans  l’Etat  eft  le  Souverain,  qui 
ne  relève  que  de  Dieu.  Si  la  loi  de  titre  étoit 
au  pouvoir  du  Souverain , Charles  VI.  eût  pu 
deshériter  fon  fils. 

Il  eft  impoffible  que  le  Gouvernement  ait 
nulle  part  précédé  la  propriété , puifque  la  pro- 
priété eft  néceffaire  pour  retenir  les  hommes 
enfemble  & former  la  fociété , & que  le  Gou- 
vernement ne  fauroit  être  antécédent  à la  fo- 
ciété. Le  Gouvernement  dérive  donc  de  la  pro- 
priété , & non  la  propriété  du  Gouvernement , 
& il  eft  contre  la  nature  que  le  principe  dé- 
pende de  fon  dérivé  : ainfi  les  loix  de  titre  ne 
peuvent  dépendre  du  Gouvernement. 

Le  droit  divin  n’embraffe  tout  que  parce 
que  Dieu  a tout  précédé,  tout  créé.  S’il  étoit 
pofïïble  que  quelque  chofe  n’émanât  pas  de  la 
toute  - puiffance  , cette  chofe  feroit  indépen- 
dante de  Dieu  même. 
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Les  îoix  de  ti^re  font  par  leur  effence  indé- 
pendantes de  la.3jufte  autorité  du  Gouverne- 
ment, qui  n’a*pas  de  droit  à l’altération  de  la 
moindre  d’elles,  parla  même  raifon  qu’il  n’a 
pas  le  droit  d’ordonner  à la  fociété  de  fe  fépa- 
rer.  Dieu,  qui  nous  voulut  libres  ici-bas,  n’a 
pas  même  donné  à la  Religion  le  droit  de  nous 
contraindre.  Elle  eft  la  loi  des  loix  de  notre 
exiftence,  & cependant  la  défobéiiïànce  à cette 
loi  n’implique  de  châtiment  qu’aux  lieux  où. 
doit  cefler  notre  liberté. 

Par  la  loi  de  titre  notre  confcience  eft  à 
nous;  auffi  la  liberté  de  confcience  eft-elle  de 
droit  primitif.  Quand  je  dis  liberté  de  confcien- 
ce, je  n’entens  pas  liberté  de  Religion.  Le 
culte  eft  une  loi  de  l’Etat  & doit  être  unifor- 
me, fous  peine  de  démembrement  de  l’Etat,  s’il 
y a deux  cultes , fous  peine  de  contradiction 
& de  ridicule  répandu  fur  la  Religion,  fous 
peine  en  un  mot  de  tomber  dans  les  malheurs 
qu’entraine  l’irréligion,  s’il  y en  a trente.  Le 
culte  doit  être  uniforme,  &le  Gouvernement, 
vengeur  des  attentats  contre  les  loix  de  l’Etat, 
doit  veiller  foigneufement  à le  maintenir  tel; 
mais  à cet  égard  il  faut  diftinguer  : l’omiiïion 
n’eft  que  négligence , le  délit  eft  de  commifïïon. 

Cela  s’entend.  En  général , la  loi  n’a  droit 
qu’à  nous  empêcher  de  commettre;  l’omilfion 
n’eft  pas  de  fon  reffort.  Toute  infpeétion  fur 
cet  article,  eft  trop  voifine  de  la  tyrannie.  Par 
cette  réferve , la  liberté  de  confcience  eft  ref- 
peétée,  & la  paix  de  l’Etat  eft  à l’abri  : il  s’en- 
fuit encore  de  notre  liberté,  qu’il  feroit  tyran- 
nique de  nous  empêcher  d’aller  vivre  aux  lieux 
où  domine  le  culte  auquel  nous  fommes  atta- 
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chés , & d’y  tranfporter  notr W propriété , parce 
que  l’Etat  ne  doit  plus  voulofr  ^de  droit  fur  qui 
renonce  à avoir  droit  à l’Etat.  MaL  ceci  ap- 
partient à la  liberté  de  la  perfonne. 

Notre  propriété  morale  ne  s’étend  pas  fur  la 
validité  ou  invalidité  du  ferment  dû  au  Souverain 
& à l’Etat , attend  u qu’elle  naît  de  l’obligation  ref- 
peélive,  contra&ée  en  naifïànt,  entre  l’Etat  & 
nous , dont  nous  avons  retiré  les  fruits  avant  que 
de  pouvoir  en  payer  le  change;  & que  labalance 
eft  tellement  en  notre  faveur,  qu’il  eft  bien  dif- 
ficile de  pouvoir,  fans  ingratitude,  fe  regarder 
comme  au  pair.  Il  nous  falloit  naître  fournis 
à quelque  chofe,  ou  dépourvus  de  tout  appui 
& fecours  ; nous  n’avons  pu  faire  cette  option , 
on  n’a  pu  la  faire  pour  nous,  ni  la  préfumer 
faifable  à notre  avantage.  Nous  fommes  nés 
liges  du  Gouvernement,  & par  fon  appui , les 
maîtres  de  notre  propriété.  La  liberté,  en  un 
mot,  ne  peut  s’étendre  à méconnoître  fon  Roi , 
fon  pere , fon  frere , &c. 

La  propriété  phyfique  eft  d’abord  celle  de 
notre  propre  perfonne  ; on  le  fent  : je  l’ai  dit, 
le  viol  & l’efclavage  font  horreur , tandis  qu’un 
attrait  naturel  nous  porte  à l’union  des  fexes  & 
à la  domefticité  , qui  font  la  même  chofe  quant 
au  fait.  La  violence  fait  toute  la  différence. 

Nos  droits  & aétions,  en  tout  genre,  font 
la  fécondé  portion  de  notre  propriété  : j’entens 
ceux  qui  font  pris  dans  la  nature;  car  il  y a des 
arrangemens  fubféquens  à la  fociété  & réful- 
tans  de  la  fociété , qui  font  partie  des  droits  du 
Citoyen , & qui  rentrent  dans  les  loix  de  ré- 
glement : mais,  par  exemple,  on  eft  pere, 
epoux  & fils  par  la  nature  ; ce  n’eft  point  la  fi> 
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dété  qui  donne  an  droit  au  pere  fur  fon  fils, 
au  contraire , if  eft  tout  fimple  qu’elle  lui  en 
ôte  ; car*la  fociété  eft  une  réunion  d’êtres  qui 
consentent  à facrifier  quelque  chofe  de  leurs 
droits  folitaires , pour  les  échanger  contre  des 
avantages  de  réunion.  Dans  une  famille  feule 
le  pere  feroit  le  fouverain  de  fon  fils  ; dans  la 
fociété,  perfonne  ne  peut  l’être  du  Citoyen, 
fi  ce  n’efi:  l’Etat.  Ce  n’efi:  point  la  fociété  qui 
foumet  l’époufe  à fon  mari  ; c’efi:  l’ordre  de  la 
nature,  qui  veut  qu’en  toute  réunion  de  qualités 
diverfes , l’autorité  foit  du  côté  de  la  force , la 
douceur  & le  confeil  du  côté  de  la  reconnoif- 
fance  & de  l’attachement.  Ce  n’efi;  point  la  fo- 
ciété qui  dévoue  le  fils  à fon  pere  ; au  contraire , 
elle  partage  ce  devoir  unique  & facré  ; mais  tous 
ces  droits  du  pere  au  fils , du  mari  à la  femme , font 
autant  de  portions  inaltérables  de  la  propriété. 

On  objectera  à ceci  que  la  fociété  a fait  par- 
tout des  loix  rélatives  à tous  ces  objets , & par- 
tout diverfes.  La  fociété  a fait  des  loix  de  titre, 
je  le  fais;  elle  a fait  les  loix  territoriales  de  ce 
genre,  & c’efi:  par-là  qu’elle  s’efi:  formée;  mais 
ce  font  ces  loix  de  formation  que  j’appelle , à 
bon  droit,  fondamentales,  & que  je  foutiens 
n’être  pas  au  pouvoir  du  Gouvernement,  qui 
n’efi;  point  la  fociété,  mais  feulement  le  régime 
confervateur  de  la  fociété.  La  fociété  a fait  les 
loix  de  titre;  elles  font  plus  ou  moins  bonnes, 
plus  ou  moins  propres  à la  durée,  félon  qu’el- 
les font  plus  ou  moins  conformes  à la  nature  ; 
mais  telles  qu’elles  foient,  elles  étoient  propres 
à la  fociété,  puifqu’elles l’ont  érablie.  Elle  peut 
les  corriger,  les  changer,  les  abroger,  même 
en  vertu  du  droit  qui  les  fit,  quiréfide  toujours 
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dans  la  fociété  exiftante.  Le  fftys  fûr , fans  dou- 
te, eft  de  s’en  tenir  aux  loix  inftitutrices,  dé- 
montrées bonnes  par  leur  effet;  & li  l’on  fe 
croit  obligé  de  changer,  que  ce  foit  pour  fe 
rapprocher  des  loix  de  la  nature.  Mais  de  ce 
que  la  fociété  le  peut,  il  n’en  faut  pas  inférer 
que  le  Gouvernement,  qui  feul  a droit  d’agir 
avec  autorité  dans  la  fociété  exiftante , la  re- 
préfente dans  ce  pouvoir;  on  fe  tromperoitfort. 
C’eft  la  Nation  feule,  qui,  au  moyen  d’une 
convention  cenfée  unanime  par  l’aveu  de  fes 
repréfentans , & autorifée  par  la  voix  du  Maî- 
tre , c’eft  la  Nation  feule  qui  peut  toucher  aux 
loix  de  titre. 

Le  troifiéme  point  de  la  propriété , c’eft  nos 
meubles,  immeubles,  & tout  ce  que  les  hom- 
mes font  convenus  de  fe  départir  & tranfmet- 
tre , félon  les  ufages  établis  dans  la  fociété.  Tout 
cela,  pris  dans  le  détail,  paroit  méprifable  aux 
yeux  de  l’orgueil  ; mais  l’homme  d’Etat  fent 
que  rien  n’eft  petit  devant  la  réflexion  & l’équi- 
té , & que  l’écuelle  du  pauvre  eft  autant  & plus 
refpeétable  que  les  diamans  du  riche  ; je  dirois 
que  ceux  de  la  Couronne,  fi  ces  derniers  ne 
fortoient  du  rang  de  la  propriété  particulière. 
Quand  je  dis  autant  & plus  refpeftable , ce  n’eft 
pas  feulement  au  fentiment  d’humanité,  qui 
conçoit  que  le  néceflàire  eft  plus  précieux  que 
le  fuperflu , c’eft  encore  à la  réflexion , qui  fent 
que  le  plus  grand  mal  qu’on  puifle  faire  à la  fo- 
ciété , eft  de  défintérefler  le  Citoyen  ; qu’il  eft 
plus  aifé  de  défintérefler  le  pauvre  que  le  ri- 
che, & bien  plus  dangereux,  attendu  que  les 
pauvres  font  le  plus  gra.çid  nombre  & le  plus 
utile. 
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Il  ne  faut  paa  aller  chercher  bien  loin  la  ra- 
cine des  bonifbs  loix  ; elle  efl  dans  le  cœur  de 
l’homn%  : en  proportion  de  ce  qu’une  chofe  lui 
répugne  ou  l’effraie,  elle  ell  contraire  au  bien 
général  & particulier  de  la  fociété.  Si  l’analo- 
gie de  ces  principes  avec  les  cas  préfens  nous 
échappe,  c’efl:  faute  de  lumières  &de  réflexion. 
Ceci  foit  dit  pour  tous  les  hommes,  & fur-tout 
pour  les  hommes  d’Etat. 

Le  quatrième  point  de  la  propriété , c’efl;  la 
propriété  publique.  Elle  efl:  par  fon  eflence  la 
propriété  commune,  & l’on  peut,  comme  je 
l’ai  dit,  la  rendre  particulière  à chaque  Citoyen 
par  le  fentiment. 

La  propriété  publique  conflfle  en  deux  points  ; 
l’un  de  réalité,  l’autre  de  reflet.  Le  premier  efl: 
compofé  de  tout  ce  qui  doit  être  cenfé  en  com- 
mun dans  la  fociété,  de  tout  ce  qui  efl:  au  Pu- 
blic, telles  font  les  terres  appellées  commu- 
naux, les  rues,  les  places,  les  chemins,  lesEgli- 
fes,  &c.  L’autre , de  tout  ce  qui  conftitue  l’ad- 
miniflration  publique,  comme  la  Religion,  le 
Prince  & fa  famille,  fes  finances,  fes  forces  de 
terre  & de  mer,  la  Magiftrature , &c.  Toutes 
ces  chofes  font  extraites , pour  ainfi  dire , des 
propriétés  particulières,  & formées  de  la  con- 
tribution de  ces  dernières.  En  les  rendant  uti- 
les au  Citoyen , on  les  lui  rend  propres , il  s’y 
attache  ; & de  cet  amour  réfulte , par  une  ef- 
péce  de  fentiment  diftinél,  un  refpeél  pour  les 
propriétés  particulières,  qui  calme  le  ferment 
de  la  cupidité,  & afleoit,  plus  que  tout  autre 
moyen , l’habitude  intérieure  & la  paix  de  l’Etat. 

Tels  font,  en  général,  les  divers  points  de 
vue  fous  lefquels  il  faut  confidérer  la  proprié- 
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té,  ce  lien  refpeétable , eiïèntid  de  la  fociété , 
& tout  ce  qui  conftitue  ces  diflférens  objets  , 
eft  compris  fous  la  loi  de  titre.  « 

La  loi  de  réglement  eft  autre  chofe  ; elle 
comprend  tout  le  régime  intérieur  ; elle  n’a 
d’autre  régl^  que  la  juftice  , l’ordre  & la  con- 
fervation  : elle  eft  dans  les  mains  du  Gouver- 
nement, qui  en  diftribue,  à fon  gré,  l’aélion 
fur  toute  l’étendue  de  la  fociété  par  l’entre- 
mife  de  fes  prépofés. 

Quand  je  dis  à fon  gré  , cela  s’entend.  Il  eft 
de. vérité  première,  que  Futilité  morale  doit 
être  le  principe  & le  but  de  toute  aétion  phv- 
fique.  On  fent  aulîi  que  la  fiabilité  & l’unifor- 
mité de  toute  régie  quelconque,  eft  ce  qui  en 
alfure  le  plus  l’exécution,  & en  perpétue  l’u- 
tilité. 

Tout  eft  loi  de  réglement  fous  les  pieds  de 
l’Etre  fouverain  , & cependant  il  a daigné  s’af- 
traindre  à l’uniformité  de  ces  loix.  Soyez  mille 
ans  derrière  une  batterie  de  canon  , qui  ti- 
rera fans  celle , jamais  vous  ne  ferez  atteint  du 
coup.  L’Eternel  peut  déranger  l’ordre  de  la 
nature;  il  l’a  daigné  quelquefois,  puifqu’il  a 
fait,  mais  rarement  & pour  notre  utilité,  ce 
que  nous  appelions  des  miracles.  Les  Rois  de 
la  terre  doivent  être  aulfi  retenus  que  le  Roi 
du  Ciel,  à faire  des  miracles  & les  opérerdans 
la  même  intention , lorfqu’ils  s’y  croient  forcés. 

On  pourroit  m’oppofer  qu’au  moyen  de  tout 
ce  que  j’ai  renfermé  dans  la  propriété  publi- 
que, la  terre,  la  mer,  les  finances,  &c.  je  ref- 
trains  & dépouille  la  fouveraineté.  Cette  im- 
putation feroit  aullî  imprudente  qu’affligeante 
pour  moi , qui  penfe,  au  contraire , que  le  bon- 
heur 
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heur  d’un  Etat  ne  peut  fe  rencontrer  que  dans 
la  pleine  & entidî'e  autorité  du  Souverain , & dans 
la  promue  & abfolue  obéiiïànce  des  Peuples. 

J’ai  attribué  l’adminiftration  & la  fubminif- 
tration  à l’autorité.  Il  feroit  difficile  de  me  mon- 
trer ce  qui  ne  fe  trouve  pas  renfermé  dans  ces 
deux  objets,  à la  réferve  de  l’injufiice.  Si  le 
Prince,  par  exemple,  feul  juge  des  befoins  cou- 
rans  de  l’Etat,  demande  à fes  Peuples  accroif- 
fementde  la  fubvention  qui  conftitue  les  finan- 
ces, perfonne  n’eft  en  droit  de  le  lui  refufer  ; & 
s’il  configne  le  décret  ou  la  loi  de  réglement 
qui  conftitue  la  quotité  & l’état  de  répartition 
de  cette  demande,  dans  les  Regiftres  de  la  Na- 
tion , c’eft  moins  pour  fuppoler  le  confente- 
ment,  que  parce  qu’il  faut,  pour  qu’une  loi 
oblige,  qu’elle  foit  notoire.  C’efi:  dans  l’autre 
fens,  qu’en  demandant  à des  hommes,  il  efi; 
Jufte  de  leur  manifefier  la  raifon  de  la  deman- 
de; voilà  tout.  Mais  fi  le  Prince  demande  ail 
Peuple  les  fubventions  de  la  nécefiîté  pour  les 
«employer  en  difîipations , libéralités  & fantai- 
fies,  je  dis  feulement  qu’il  viole  la  loi  de  titre; 
qu’il  détourne  l’objet  de  la  fubvention  ; qu’il 
«démembre  la  propriété  pour  accroître  l’ordre  à 
gages  ; qu’il  abufe , en  un  mot , de  fon  pouvoir  ; 
ce  qui  s’appelle  tyrannie  & corrofion  de  la  fo- 
ciété. 

Si,  encore,  un  ordre  de  Sujets,  une  Pro- 
vince, un  Pays,  &c.  ont  le  privilège  de  four- 
nir & parfaire  leur  fubvention  en  telle  ou  telle 
forme  de  levée , ce  privilège  efi:  pour  eux  loi 
de  titre , & le  Gouvernement  qui  attaque  le  pri- 
vilégié pour  le  réduire  à la  même  forme  d’ad- 
minifiration  qu’un  tel  autre,  fous  prétexte  d’u- 
IV.  Partie . D 
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niformité,  d’égalité  entre  les  Sujets  d’un  même 
Etat,  ou  autres  raifons  plaufibies  dont  la  cupi- 
dité & la  légéreté  humaine  ne  manqueront  ja- 
mais pour  autorifer  l’invafion  , je  dis  fans  crainte 
que  cette  opération  viole  la  loi  de  titre,  à moins 
que  la  demande  ou  le  confentement  libre  du 
corps  entier  ne  l’autorife. 

Autre  exemple  : tout  eft  Citoyen  dans  l’Etat, 
& comme  tel  doit  fon  fervice  quelconque  dans 
les  cas  preflans  pour  le  falut  de  la  République, 
Comme  tels , les  Miniftres  de  la  Religion  font 
fujets  aux  loix  de  Police  comme  les  autres  ; & 
fi  le  refpeét  dû  à leur  caraétére  qui  doit  réjail- 
lir fur  leur  perfonne , leur  a attribué  des  Jurif- 
di&ions  particulières,  & a fait  prendre  avec 
eux  des  mefures  de  détail , dont  l’obfervation 
tient  à des  conféquences  très* importantes,  il 
n’en  eft  pas  moins  vrai  que,  dans  les  cas  ma- 
jeurs , ces  mefures  peuvent  & doivent  ceffer  : 
on  a droit,  en  conféquence,  de  les  contraindre 
au  fervice  perfonnel,  le  cas  y échéant,  comme 
en  cas  de  pefte,  d’incendie,  &c.  fuppofé  qu’ils 
ne  s’y  offrirent  pas  d’eux-mêmes  ; ce  qui  eft 
bien  rare.  Pourquoi  cela?  C’eft  que  ces  tra- 
vaux n’ont  d’objet  que  l’utilité  générale  à la* 
quelle  cet  ordre  eft  plus  particuliérement  dé- 
voué. Mais  en  cas  de  guerre  & d’alfaut,  qui 
les  forcerait  à prendre  les  armes , violerait  en 
eux  la  loi  de  titre.  Pourquoi  cela  ? C’eft  que 
par  état  avoué  & reconnu  de  la  fociété , ils  fe 
font  voués  à la  fraternité  univerfelle,  que  leur 
miniftére  abhorre  le  fang,  & ne  peut  être  con- 
traint à le  verfer. 

Autre  exemple  :1e  Prince  peut  augmenter  ou 
diminuer  le  corps  légionnaire  de  fon  Etat  7 foie 
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de  terre  ou  de  mer , lui  donner  telles  loix  de 
difcipline  qu’il  fugera  bon  être;  tout  cela  eft  loi 
de  réglement.  Mais  contraindre  tel  ou  tel  au- 
tre de  Tes  Sujets  de  prendre  parti  dans  ce  corps 
légionnaire,  c’eft  ce  qu’il  ne  peut,  fans  violer 
la  propriété  perfonnelle,  c’eft-à-dire,  la  portion 
la  plus  facrée  de  la  loi  de  titre.  Le  devoir  de 
tout  Sujet  d’accourir  au  fecours  de  la  fociété, 
quand  la  néceffité  le  requiert,  eft  autre  chofe. 
C’eft  un  devoir  univerfel  dont  perfonne  n’eft 
excepté,  mais  dont  le  tribut  ceflè  au  moment 
où  ceffe  le  péril.  Le  Prince  peut  encore  admet- 
tre dans  l’ordre  Militaire,  c’eft-à-dire,  au  corps 
de  la  Nobleiïe , ceux  d’entre  les  hommes  nou- 
veaux qui  fe  font  diftingués  par  des  fervices  du 
genre  conftitutif  de  cet  ordre , c’eft-à-dire , par 
des  fervices  militaires;  attribuer  à des  grades 
militaires , qui , de  leur  nature , fuppofent  ces 
fervices^,  le  privilège  d’impliquer  ce  genre  d’a- 
doption; mais  s'il  prétend  que  fa  patente  puiffe 
accorder  cette  diftindion  pour  fervices  rendus 
dans  un  autre  ordre  de  chofes,  & attribuer  à 
cette  patente  autre  effet  que  d’enregiftrer  les 
adeptes  comme  notables  en  telle  ou  telle  pro- 
feffion  ; s’il  prétend  attribuer  ce  privilège  à des 
charges  dont  les  fondions  n’ont  rien  de  com- 
mun avec  le  Militaire,  &qui  pis  eft,  le  vendre 
à prix  d’argent,  il  entreprend  fur  la  loi  de  titre. 

Autre  exemple  : la  Juftice  & Police  font  plei- 
nement dans  la  main  du' Souverain,  qui  donne 
cette  portion  d’autorité  à départir  aux  Tribu- 
naux avec  pleine  fouveraineté.  C’eft  la  plus 
belle  portion  du  territoire  des  loix  de  réglement , 
attendu  que  la  variété  & la  multiplicité  des  cas, 
la  découverte  de  nouvelles  fources  de  richeffe« 

D a 
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dans  l’Etat,  & autres  befoins  qui  ne  purent 
être  prévus  lors  de  l’établiffemênt  des  loix  prin- 
cipales concernant  les  cas  majeurs,  demandent 
fans  cefle  le  fecours  & la  décifion  de  l’autorité. 
Mais  fi  l’habitude  de  pourvoir  à l’entretien  & 
réintégration  de  la  chofe  publique , venoic  à 
induire  à erreur  jufqu’à  confondre  les  principes 
& perfuader  que  le  pouvoir  eft  univerfel , parce 
qu’il  eft  immenfe  ; fi  , par  exemple , il  étoit 
queftion  de  changer  les  loix  de  propriété,  de 
les  altérer  en  quelque  point,  fous  des  prétextes 
d’uniformité  , d’avantage  du  commerce  , &c. 
alors  la  volonté  du  Souverain , aidée  de  l’accefi- 
fion  de  tous  les  Tribunaux  de  l’Etat,  ne  fervi- 
roit  qu’à  violer  la  loi  de  titre.  Celle-ci  eft  au- 
deffus  du  pouvoir  des  Tribunaux,  qui  ne  font 
faits  que  pour  la  faire  obferver;  c’eft  l’acceffion 
feule  de  la  partie  de  la  fociété  que  ce  change- 
ment intérefîe , qui  le  peut  légitimer. 

Je  ferois  long,  fi  je  voulois  citer  tous  les 
exemples  qui  fe  préfentent  en  foule , & cet  exa- 
men excéderoit  les  bornes  de  ce  difcours.  En 
voilà  feulement  quelques-uns  de  divers  genres 
qui  fuffifent  pour  défigner  la  barrière  entre  les 
loix  de  titre  & les  loix  de  réglement. 

On  m’objeélera  que  des  Gouvernemens  qui 
font  en  poffeiïion  d’ordonner  & de  changer  les 
loix  de  titre  félon  ma  définition,  loin  d’altérer 
la  fociété  & fon  état , l’ont , au  contraire , depuis 
ce  tems  fort  embellie,  décorée  & réunie.  Je 
répons  à cela  que  la  première  goutte  d’eau  ne 
fait  pas  d’effet  fur  le  rocher;  mais  qu’il  faut 
bien  que  chacune  d’elles  ait  fon  effet,  puifqu’à 
la  fin  le  rocher  eft  percé,  & que  la  dernière 
goutte  n’a  pas  plus  de  force  que  la  première; 
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üinfi  il  n’efl  point  d’attentat  contre  la  propriété 
qui  n’ait  fon  i#fFet  imperceptible  à notre  vue 
égarée,  è^ais  la  comparaifon  cloche  en  ce  que 
chaque  goutte  efl  pareille  à la  précédente  & à 
celle  qui  la  fuit;  au  lieu  que  les  gouttes  d’eau 
politiques  font  bien  diverfes  : les  unes  font  des 
gouttes,  les  autres  des  torrens;  mais  il  n’efl:  au- 
cun attentat  à la  propriété  qui  ne  foit  un  germe 
de  deflruétion,  & qui  ne  porte  fon  fruit  de  rui- 
ne. 11  s’enfuit  delà  que  je  nie  très-abfolument 
le  prétendu  embelliffement  attribué  à ces  en- 
treprifes. 

Telle  chofe  parut  décoration  en  un  tems, 
qui  fut  dépériflement  dans  le  fait  & altération 
des  principes,  d’où  réfultent  dans  la  fuite  des 
malheurs  qu’on  attribue  aux  erreurs  du  moment, 
tandis  qu’ils  font  une  fuite  indifpenfable  des  mé- 
prifes  paflëes.  Les  hommes  ne  trouvent  tant  de 
chofes  étranges  alors  qu’elles  arrivent , que  faute 
d’avoir  prévu  les  conféquences  desantécédens. 
Les  événemens  les  plus  fubits  & les  plus  frap- 
pans  n’ont  rien  d’étrange,  que  l’étonnement  de 
ceux  qui  en  font  les  témoins,  & qui  au  moyen 
d’un  peu  de  réflexion,  en  auroient  pu  être  les 
Prophètes.  Dieu  cependant  n’a  point  créé , & 
ne  créera  point  d’homme  dont  le  génie  foit  af- 
fez  étendu , & les  vues  aiïèz  fûres  pour  prévoir 
toutes  les  conféquences  fouvent  deflruétives , 
réfultantes  du  bien  apparent.  Où  efl:  la  légifla- 
tion  dont  nous  ne  connoiflions  pas  aujourd’hui 
le  vice  frappant?  L’idée  & laperfuafion  de  nos 
bornes  inévitables  devroient  faire  trembler  tout 
régénérateur  politique  fur  les  conféquences  de 
fes  opérations.  Heureufement  l’Etre  fuprême, 
en  nous  bornant  par  le  génie , nous  a donné 
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l’étendue  du  fentiment.  Celui-ci  fufîit  pour  nous 
montrer  à tous  l’équité,  litôt  qqeles  brouillards 
des  pallions  n’offufquent  pas  notre  entendement 
à cet  égard.  C’eft  dans  l’équité  faine,  entière 
& inébranlable,  que  l’homme  d’Etat  eft  certain 
dé  trouver  tous  les  bons  principes  d’inftitution , 
de  reftauration  & de  confervation  : tout  ce  qui 
part  de  l’équité  ne  fauroit  nous  tromper;  tout 
ce  qui  s’en  écarte  n’offre  que  des  avantages  dev 
cevans. 

Difons  mieux,  & tranchons  à cet  égard  tous 
débats  politiques , dont  le  réfultat  eft  fouvent 
d’égarer  des  efprits  faits  pour  aller  enfemble, 
d’aliéner  des  cœurs  faits  pour  être  unis.  Les 
Rois  tiennentleur  pouvoir  de  Dieu,  & ils  n’en 
font  comptables  qu’à  Dieu.  La  foumifîion  qui 
fait  tendre  le  cou  à des  Barbares  fous  le  cordon 
envoyé  par  le  Souverain , eft  la  fublime  vertu 
fi  elle  eft  raifonnée  ; mais  cette  foumifîion  eft 
dans  l’ordre  du  devoir,  puifqu’il  n’y  a point  de 
loi  dans  l’Etat  qui  allure  la  vie  du  Citoyen. 
Cependant  ce  n’en  eft  pas  moins  une  injuftice 
dans  le  Prince.  Nabot  eût  été  criminel  de  dér 
fendre  fa  vigne  par  la  révolte  ; mais  Dieu  n’en 
fut  pas  moins  irrité  de  la  voir  envahir.  Les  Sou- 
verains le  favent;  il  ne  s’agit,  à cet  égard,  que 
de  ne  pas  confondre  les  objets.  Cette  vigne 
eft  la  propriété. 

Après  cette  énumération  diftinftive  des  loix 
de  titre  & de  celles  de  réglement,  parcourons 
les  différens  objets  d’adminiftration  ainfi  que 
ceux  de  fubminiftration. 

Les  mœurs,  ayant  leur  principe  dans  la  na- 
ture , fembleroient  n’offrir  qu’une  carrière  de 
fubminiftration,  puifqu’il  eft  impoffible  de  rien 
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créer  en  ce  genrt!  A le  prendre  en  ce  fens-là, 
tout  feroit  dans  cette  clafle , puifque  nous  ne 
pouvons  être  créateurs.  Mais  créer  fe  peut  en- 
tendre, pour  nous  autres  hommes,  de  tout  ce 
qui  eft  extenfion  par-delà  nos  propriétés  ufagé- 
res  & Connues  foit  au  moral , foit  au  phyfique. 
En  ce  fens  il  n’y  a rien  dont  le  Gouvernement 
foit  plus  créateur  que  des  mœurs.  Qu’on  allè- 
gue tant  qu’on  voudra , les  influences  phyfi- 
ques,  les  néceiïités  du  climat,  &c.  le  Gouver- 
nement peut  beaucoup  fur  les  plantes , il  peut 
tout  fur  les  hommes.  Le  Czar  Pierre  peut  faire 
en  Mofcovie,  ce  que  fit  Séfoftris  en  Egypte. 
Les  premiers  Romains  furent  des  brigands:  par 
îe  moyen  des  loix  leurs  enfans  firent  honneur 
à l’homme;  par  les  défauts  du  Gouvernement 
les  fils  de  ceux-ci  furent  des  monftres  d’orgueil , 
de  baflefie,  d’avarice  & de  cruauté. 

Sans  les  mœurs  une  légion  d’ Anges  ne  gou- 
vernerait pas  un  Etat.  Sans  les  mœurs  les  ref- 
forts  de  l’adminiftration  la  mieux  combinée  fié- 
chiftent  & demeurent  fans  effet  dans  les  mains 
qui  veulent  les  faire  agir;  mais  les  bons  prin- 
cipes font  les  bonnes  inftitutions,  & celles-ci 
les  bonnes  mœurs.  Quand  une  fociété  s’abatar- 
dit , ne  cherchez  pas  le  vice  dans  les  raifons 
phyfiques;il  eft  dans  le  Gouvernement.  Toute 
la  vertu  du  Gouvernement  confifte  à tenir  tou- 
tes les  parties  de  la  voûte  bien  enfemble  parles 
mœurs  ; tout  le  vice , à les  défunir.  Malheur 
aux  Gouvernemens  qui  regardent  l’union  inté- 
rieure comme  fufpeéte,  qui  regardent  comme 
mouvement  & vivification  le  jeu  des  parties  qui 
fe  détachent , & qui  trouvent  de  l’harmonie 
dans  le  bruit  qu’on  appel leroit  mieux  craquer. 
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La  Politique  efl  l’art  de  rèndre  les  hommes 
heureux,  fécond  objet  d’adminiflration.  Il  ren- 
tre dans  le  premier,  en  ce  quefc’efl  Fart  de  les 
rendre  fages.  La  Politique  au-dedanseil  la  bafe 
de  celle  du  dehors.  Quelle  dignité  peut  avoir 
fur  le  Tribunal  le  Juge  que  la  conduite  rend 
méprifable  dans  fa  maifon? 

Le  Militaire,  troifiéme  objet,  rentre  encore 
dans  la  partie  des  mœurs.  La  nécelîité  dont  efl 
l’efprit  militaire  à la  confervation  de  tout  Etat, 
efl  peut-être  le  plus  fort  argument  en  faveur 
de  la  Monarchie  contre  la  République.  L’ef- 
prit militaire,  qui  ne  peut  fubfifter  fans  la  pré- 
séance, devient  nuifible  s’il  n’efl  contenu  & do- 
miné ; il  ne  peut  être  l’un  & l’autre  fi  ce  n’efl 
par  un  chef;  & le  chef  du  premier  ordre  de 
l’Etat,  & d’un  ordre  armé,  efl  un  Souverain. 
L’efprit  légionnaire  efl  toute  autre  chofe , corps 
précaire  & à gages  qui  n’efl  que  fubfidiaire  à 
l’Etat,  & qui  doit  nécessairement  tyranniferou 
s’avilir,  s’il  fubfifte  plus  long-tems  que  la  né- 
celîité  momentanée,  & s’il  n’efl  nourri  de  l’ef- 
prit militaire  au-dedans. 

L’agriculture , quatrième  objet  d’adminiflra- 
tion , efl  Famé  de  la  production , & la  produc- 
tion l’aliment  de  la  fociété.  Sans  agriculture  , 
fociété  de  Silphes,  ou  d’autres  êtres  élémen- 
taires. C’efl  la  profefïïon  mere , la  feule  vérita- 
blement approuvée  & chérie  de  la  nature,  puif- 
que  c’efl  la  feule  pour  laquelle  elle  daigne  tra- 
vailler les  mois  entiers,  en  récompenfe  de  quel- 
ques jours  de  labeur  de  fa  part  ; la  feule  qui 
puifîè  porter  le  fardeau  de  toutes  les  autres,  le 
fardeau  de  la  fociété , le  fardeau  ^le  l’Etat  en- 
tier, pourvu  que  des  rejettons  ingrats  & defli- 
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nés  à ombrager  cette  racine  dont  ils  tirent  tout 
le  fuc,  ne  prétendent  pas  la  gêner  & l’alfujet- 
lir  au  gÿ  de  leur  aveugle  cupidité.  L’agricul- 
ture eft  au  phyfique  ce  que  les  mœurs  font  au 
moral , c’eft-à-dire , le  plus  vafte  & le  plus 
utile  appanage  de  l’adminiftration.  Heureux  le 
Gouvernement  qui  fait  de  ces  deux  objets  tout 
celui  de  fes  fpéculations , de  fes  travaux , de 
fon  pouvoir!  Heureux  celui  dont  toute  l’aCtion 
eft  dirigée  vers  la  protection  des  mœurs  & de 
l’agriculture,  dont  tout  le  poids  eft  déterminé 
vers  leur  défenfe! 

Les  arts  font  encore  objets  d’adminiftration. 
J’entens  par-là  les  arts  primitifs  dont  l’induftrie 
tire  enfuite  fes  miracles  de  détail.  Sous  un  Gou- 
vernement éclairé  qui  doit  veiller  à tout  rele- 
ver de  l’abjeCtion , à tout  préferver  d’orgueil , 
les  arts  doivent  tenir  leur  rang  de  leur  rapport 
avec  nos  befoins.  Les  arts  de  nécellîté  d’a- 
bord , les  arts  d’utilité  enfuite , les  arts  de  dé- 
coration enfin.  Ainfi  les  arts  les  plus  voifins  de 
l’agriculture  font  les  premiers  de  tous  ; car  ils 
ne  fubfiftent  tous  que  par  les  revenus  que  pro- 
duit l’agriculture;  ils  n’ont  befoin  d’autre  pro- 
tection que  de  celle  qui  favorife  cette  fource  de 
richeffes;  ils  n’exigent  du  Gouvernement  que 
la  police  qui  y maintient  l’ordre , & qui  régie  & 
affure  leurs  droits  réciproques.  Jufques  a quand 
confondrons-nous  la  fimplicité  & la  baffefle? 
Rien  n’eft  bas  dans  la  nature,  ni  près  de  la 
nature.  Rien  n’eft  vil  que  la  cupidité,  qui  tend 
fans  celle  avec  effort  à s’éloigner  de  la  fimpli- 
cité. Cherchons  le  noble  dans  la  nature.  Quel- 
les traces  de  candeur  ne  retrouvons-nous  pas 
dans  les  mœurs  des  Anciens,  mutes  mêlées  des 
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travaux  que  notre  gloire  fantaftique  livre  au- 
jourd’hui à l’aviliflement  ! Ils  déifièrent  les  in- 
venteurs de  l’agriculture  & des  arts  de  nécefïïté  ; 
ils  honorèrent  feulement  les  maîtres  des  beaux 
Arts.  Hommes  aveugles  & foibles,  le  Dieu  que 
vous  adorez  daigna  naître  dans  l’attelier  d’un 
artifan.  Hommes  fuperbes  & tremblans  , cét 
homme  qui,  n’eût-il  été  qu’un  homme  (rêve 
impie)  fut  foumettre  les  autres  hommes  & 
leur  pollérité  au  point  de  vous  porter  enfans 
dans  fon  temple  pour  y prêter  le  ferment  con- 
tre lequel  vous  prétendez  en  vain -réclamer  au- 
jourd’hui , ne  fut  que  le  fils  d’un  Artifan. 

L’induftrie  , telle  que  je  l’entens;  (car  j’a- 
vertis que  je  croirois  deshonorer  un  regard  jetté 
fur  la  fubtilité)  Pindùftrie,  dis-je,  paroit  ren- 
trer d’une  part  dans  les  arts , de  l’autre  dans  le 
commerce  ; mais , félon  ma  façon  de  l’envifa- 
ger,  ce  n’elt  précifément  ni  l’un  ni  l’autre.  Ap- 
pellons-la,  fabrication , s’il  le  faut.  On  doit 
ranger  cette  partie  dans  la  claffe  des  points  d’ad- 
miniflration , puifque  toute  manufacture  nou- 
velle dans  l’Etat,  efl  une  forte  de  création; 
mais  la  création  en  ce  genre  peut  être  plus  nui- 
fible  qu’utile , fi  elle  n’efl  vue  d’un  œil  tou- 
jours attentif  à la  racine.  Il  efl  une  Nation  à 
laquelle  on  préfenta  jadis  l’établifTement  des 
manufactures  de  foie , comme  une  fource  de 
richeffes  nouvelles  & inépuîfables.  Le  plus  fo- 
lide  & le  plus  grand  homme  d’Etat  qui  ait  ja- 
mais paru,  s’y  oppofa  fortement,  difant  que 
Fintroduction  des  foies  feroit  tomber  les  laines, 
celles-ci  les  beftiaux;  qu’avec  les  beftiaux  on 
perdroit  les  engrais,  & avec  les  engrais  la  pro- 
duction , véritable  & inépuifable  richeffe.  L’a- 
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vis  paffa  au  principe  contraire,  & depuis  on  a 
toujours  appu\ÿ  fur  cette  corde-là.  Aujourd’hui 
l'agricqlfure  de  cette  Nation  ne  rend  qu’un  hui* 
tiéme  ae  ce  qu’elle  rendoit  dans  ce  tems-là, 
comme  je  le  démontrerai  ailleurs  ; perte  im- 
menfe,  incroyable  autant  que  réelle,  que  tous 
les  profits  du  commerce  peuvent  remplacer 
comme  un  grain  de  fable  peut  relever  toutes 
les  ruines  de  Lisbonne , & qui  n’efl  dûe  qu’à 
l’efpoir  du  mieux.  Il  faut  appuyer  les  manufac- 
tures, les  provigner,  les  perfectionner  ; mais 
prendre  garde,  fur  toute  chofe,  de  leur  donner 
le  premier  rang  dans  l’attention  du  Gouverne- 
ment. Tout  déplacement  d’êtres  eft  un  défor- 
dre  , & tout  défordre  politique  a des  confé- 
quences  dont  l’étendue  ne  peut  être  prévue  ; 
car  la  fcience  du  bien  & celle  du  mal  nous 
furent  également  refufées.  La  méprife  en  ce 
genre  entraîne  de  plus  fâcheufes  conféquences 
peut-être  que  toute  autre.  La  fabrication  efl 
un  être  fubfidiaire  de  la  production.  L’induf- 
trie  regardée  dans  ce  fens-là,  efl  l’agent  le  plus 
utile  de  la  production,  par  le  prix  qu’elle  donne 
à fes  fruits  & le  débit  qu’elle  leur  procure: 
c’efl  l’ame  du  commerce  favorable  ; elle  dimi- 
nue le  volume  de  fa  charge,  & accroît  en  pro- 
portion fes  profits. 

Tels  font  les  objets  de  l’adminiflration  , les 
mœurs,  la  politique  , le  militaire,  l’agriculture 
& les  arts.  Paffons  aux  objets  de  fubminiflra- 
tion  , qui  font , le  culte  de  la  Religion , la  juf- 
tice  & police,  la  finance  & le  commerce. 

On  ne  me  foupçonnera  pas  d’avoir  voulu  re- 
garder la  fubminiflration  comme  étant  du  fé- 
cond ordre,  puifque  j’y  renferme  la  Religion, 
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l’ame  morale  de  la  fociété , la  feule  bafe  des 
mœurs  qui  fans  elle  tendront  toujours  à fe  per- 
dre ou  dans  l’auftérité,  ou  dans  le  relâchement. 
Mais  la  Religion  eft  un  point  fixe  donné  à 
Fhomme,  comme  la  lumière,  dans  toute  fon 
étendue  à la  fois.  Elle  forme  un  tout  indivifi- 
ble  de  fa  nature.  Qui  n’en  voudroit  recevoir 
qu’une  partie,  ne  recevroit  rien.  L’efprit  eft 
tout  de  Dieu,  & n’a  de  reffort  que  fa  grâce;  le 
culte  feulement  efl  humain,  & ne  peut  être  ob- 
jet que  de  fubminiftration. 

Les  hommes  dévoués  au  culte,  tiennent  d’en 
haut  leur  million  & leur  autorité;  mais  ils  tien- 
nent de  l’Etat  leur  aétion  & leur  jurifdiétion 
temporelles  dans  l’Etat.  Le  droit  de  la  fociété 
n’en  feroit  pas  moins  facré  & inviolable , & con- 
féquenment  celui  de  l’autorité  qui  la  repré- 
fente , ne  feroit  pas  moins  entier,  quand  la 
Religion  n’auroit  pas  été  reçue  dans  l’Etat: 
y étant  admife , elle  eft  devenue  loi  de  titre 
dans  l’Etat.  Comme  telle  , fa  protection  & 
fon  intégrité  font  un  devoir  de  fubminiftration 
du  Gouvernement;  pouvoir  délicat  à exercer, 
dangereux  à étendre  : mais  il  eft  une  régie  fûre 
pour  éviter  cet  inconvénient;  c’eft  de  s’en  te- 
nir à la  loi  de  titre.  J’entens  par  ce  mot  les 
loix  de  dogme  & les  régies  de  culte  qui  cûnfti- 
tuerent  Feffence  de  cette  Religion  dans  le  tems 
où  elle  devint  la  Religion  de  l’Etat. 

La  morale  fut  toujours  le  territoire  le  plus 
cxpofé  aux  invafions  de  la  fubtilité.  La  plus 
parfaite  morale  eft  le  champ  en  bute  aux  plus 
dangereufes  fubtilités.  Malheur  au  Gouverne- 
ment qui  s’amufe  à les  vouloir  démêler,  fur- 
tout  en  matière  de  Religion.  La  difpute  eft  Fa- 
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grïculture  des  fubtilités , & l’intervention  de 
l’autorité  eft  ,»en  ce  genre , l’engrais  de  cette 
plante-lf.  La  loi  de  titre,  uniquement  la  loi  de 
titre,  c’eft  la  feule  recette. 

La  juftice  & la  police  font  encore  des  objets 
de  fubminiftration , quoiqu’elles  foient  le  lien 
de  chaque  partie  , & le  ciment  qui  tient  enfem- 
ble  le  tout.  Les  loix  de  titre,  qui  font  la  bafe 
de  la  fubminiftration  en  ce  genre,  font  établies, 
& doivent  être  immuables.  Que  les  Magiftrats 
fe, rendent  ce  point  de  vue  bien  préfent,  il  les 
garantira  de  l’injuftice  qu’il  y auroit  à juger  fé- 
lon les  cas  & non  félon  les  régies,  à prononcer 
leur  propre  opinion  plutôt  que  la  loi. 

La  police,  comme  plus  fubordonnée,  moins 
guidée  dans  fes  démarches,  plus  fubite,  plus 
tranchante  & plus  fréquente , doit  être  plus  at- 
tentive encore  à ne  jamais  blefîer  les  loix  de  ti- 
tre, fous  peine  de  fcandale  & de  tyrannie.  Le 
remède  à cela  eft  de  ne  connoître  de  moyens 
que  les  loix  de  réglement.  Qu’on  fe  fouvienne 
que  le  pire  des  abus  eft  la  violation  de  ces  loix; 
que  les  abus  de  détail  font  une  défe&uofité  in- 
féparable  de  tout  ce  qui  eft  humain;  mais  que 
Je  Gouvernement  fe  poignarde  lui-même  quand, 
pour  parer  aux  détails,  il  abufe  en  grand,  & 
attente  fur  la  loi  de  titre.  Si  la  loi  ne  fait  pas 
les  exceptions  de  perfonne , de  quel  droit  l’inf- 
trument  de  la  loi  peut-il  s’arroger  plus  de  pou- 
voir, fe  livrer  à plus  de  prévoyance?  On  veut 
fauver  la  honte,  & l’on  ouvre  la  porte  au  dé- 
fordre,  principe  de  toutes  aétions  honteufes; 
on  veut  y voir  plus  clair  que  la  juftice , & l’on 
fe  livre  à tous  les  preftiges  de  la  déception;  on 
veut  un  frein  plus  prompt , plus  afîiiré  que  les 
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loix , & l’on  mec  une  arme  dangereufe  aux 
mains  de  l’orgueil  & de  l’injuftictë;  on  veut  faire 
refpeéter  & redouter  la  police  , on('ia  rend 
odieufe  par  une  inquifition  abfolue , ou , pour 
mieux  dire,  par  des  jugemens  qui  ont  précédé 
Finquifition  ; enfin , on  la  fait  paroître  ridicule 
en  aviliffant  les  coups  d’autorité  par  leur  mul- 
titude, leur  déplacement  & leur  infirmité.  La 
fociété  ne  pouvant  porter  que  fur  des  régies,  il 
ne  fauroit  rien  exifter  d’utile  ou  de  nuifible  qui 
n’ait  à côté  fa  régie  protectrice  ou  reprimante. 
Tout  a donc  été  prévu  par  des  régies,  & elles 
offrent  un  remède  à tout.  Tout  peut  donc  fe 
faire  par  des  régies  qui  ne  gênent  que  les  déré- 
glés & les  ignorans,  également  indignes  de  la 
confiance  & de  l’autorité. 

Différence  effentielle,  & qui  feule  démontre 
que  la  juftice  & la  police  ne  peuvent  apparte- 
nir aux  mêmes  fonctions.  La  juftice  a été  peinte 
avec  un  bandeau  fur  les  yeux,  parce  qu’elle  ne 
doit  rien  voir , mais  feulement  avoir  l’oreille 
ouverte  aux  dénonciations.  La  police , au  con- 
traire, doit  veiller  à tout  &tout  prévenir;  mais 
il  eft  de  la  plus  grande  importance  que  fes 
moyens  réfultent  des  régies , & qu’elle  regarde 
comme  prohibé  tout  ce  qui  rentre  dans  le  terri- 
toire facré  de  la  juftice. 

La  finance , objet  puiffant  de  fubminiftration , 
puifqu’elle  eft  l’aliment  de  la  Souveraineté, 
eft  tout  par  fes  effets,  rien  par  elle-même.  La 
finance  n’eft  autre  chofe,  comme  je  l’ai  dit, 
que  le  tribut  offert  par  les  propriétés  particu- 
lières à la  propriété  générale,  à l’effet  de  pour- 
voir à leur  propre  maintien.  Il  ne  faut  à cela 
q[ue  des  receveurs  appartenais  au  Public.  Mal- 
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heur  à toute  foc  tété  où  la  finance  féduit  & do- 
mine le  Gouveînementou  l’adminiftration  éco- 
nomique, & fait  un  Etat  à part.  Trois  fois  mal- 
heur à celle  où  l’on  peut  dire,  la  haute  Finan- 
ce. Je  n’ofe  préfenter  ici  les  fynonimes  de  cela. 
Si  les  intéreffés  à la  finance  font  grands  par  leur 
effence  dans  l’Etat,  c’eft  une  oligarchie  four- 
de,  affreufe  & nourrie  de  fang.  S’ils  font  petits 
par  nature,  c’eft  une  loupe  qui  grofîit  & de- 
vient monftrueufe  aux  dépens  de  la  fubftance 
du  corps. 

La  richeftè  tiendra  toujours  un  rang  de  fupé- 
riorité  dans  toute  fociété  , attendu  qu’elle  re- 
médie à tous  nos  befoins,  & que  tous  tant  que 
nous  fommes,  nous  naiffons  nuds,  & confé- 
quenment  ferfs  de  la  richeffe.  La  richeffe  pri- 
vée n’eft  qu’une  violation  des  droits  de  la  con- 
fraternité; en  conféquence , la  richeffe  feule 
marque  les  rangs  avec  le  crayon  de  l’injuftice. 
D’après  cette  obfervation  fimple,  un  Gouver- 
nement fage  balance  ce  vice  naturel  de  toute 
conftitution  civile,  & impoflible  à déraciner; 
le  balance,  dis- je,  par  les  principes  d’adminif- 
tration,  d’où  dérivent  les  préjugés  & Tes  mœurs. 

Affermer  les  revenus  publics , devroit  être  à 
jamais  prohibé  dans  toute  fociété  bien  réglée. 
On  a toujours  vu  les  Fermiers  du  Public  in- 
fluer fur  les  délibérations,  &en  devenir,  enfin, 
les  maîtres;  & ce  météore  a toujours  été  un 
préfage  funefte  de  la  chute  des  Etats.  Si,  dans 
la  Monarchie,  le  Prince  n’étoit  pas  le  maître, 
on  pourroit  dire  qu’il  eft  feul  digne  d’être  l’en- 
trepreneur des  revenus  publics,  fe  chargeant, 
au  moyen  de  tant,  de  la  défenfe,  de  la  police 
& de  la  décoration  de  l’Etat.  Il  eft  des  Etats 
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où  l’on  a prétendu  démontrer  par  le  fait,  qu’il 
eft  impoffible  de  régir  les  revertus  du  Fifc.  On 
fait  comment  la  démonftration  de  cet&  fuppo- 
fition  fut  opérée , & il  en  exifte  encore  de  fom- 
bres  & honteux  monumens. 

On  évitera  tout  inconvénient,  en  remettant 
la  levée  des  deniers  du  Fifc  dans  chaque  partie 
à la  municipalité  générale  de  chaque  canton , 
laiflant  à celle-ci  le  foin  d’affermer  ou  régir  fes 
revenus , & obfervant  qu’en  tout  état  de  cho- 
fes,  les  Receveurs  aient  à répondre  à ce  Tri- 
bunal. En  un  mot,  la  méthode  d’aifermer  les 
revenus  publics  eft  pernicieufe  au  moral  : com- 
ment pourroit-elle  être  utile  au  phyfique  ? Pe- 
tit à petit  tout  prendra  part  à cet  infâme  pro- 
fit, ou  par  foi,  ou  par  les  fiens,  ou  par  fes 
fous-ordres  ; & le  pauvre  Peuple , dans  fa  mi- 
fére , ne  trouvera  pas  même  un  feul  Juge  : tout 
fera  partie  contre  lui. 

Jettons  ici  un  coup  d’œil  fur  les  objets  qu’em- 
bralfe  la  Finance , en  les  rapportant  au  prin- 
cipe facré  de  la  propriété,  qui  eft  la  vraie  pierre 
de  touche  à tous  égards  en  cette  matière. 

Impôts  fur  les  terres  n’attaquent  point  la  pro- 
priété : c’eft  un  tant  pour  la  fauve-garde.  Les 
terres  peuvent  porter  des  charges  à l’infini, 
pourvu  qu’elles  rapportent  à l’infini.  L’impôt 
direét  fur  la  glebe  eft  le  plus  utile  à la  glebe, 
attendu  que  ni  plus  ni  moins,  elle  fupporte 
tous  les  autres;  mais  la  différence  eft  grande 
de  porter  d’à  plomb  ou.  de  côté.  Il  n’y  a d’ab- 
folument  accablant  que  les  charges  indire&es  , 
& de  meurtrier,  en  ce  genre,  que  les  contre- 
coups. Seulement  eft-il  d’abfolue  néceiïité  que 
la  répartition  de  l’impôt  fur  les  terres  foit  jufte, 
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autant  qu’il  eft  pollible,  égale,  & fixée  par  un 
tarif  permanent. 

Impôts^ur  les^confommations;  s’ils  ne  dimi- 
nuent pas  les  confommations,  le  débit  & les 
productions,  & s’ils  ne  multiplient  pas  les  fraix 
de  perception,  les  gains  des  traitans,  & les  pro- 
cédés litigieux  font,  de  tous  les  genres  d’im- 
pôts, ceux  qui  attaquent  le  moins  la  propriété. 
Ils  portent  fur  les  terres , attendu  que  tout  ce 
qu’on  confomme,  vient  de  la  terre.  Celafuffit 
pour  défigner  quelles  fortes  de  confommations 
il  faut  charger,  & quelles  il  faut  foulager;  & 
fur-tout , fi  l’on  ne  veut  tout  perdre , on  doit 
fentir  que  l’impôt  fur  les  confommations  ne 
peut  fubfifter  avec  les  douanes  & prohibitions 
de  denrées  étrangères. 

Impôts  fur  les  têtes , ou  plutôt  fur  les  corps 
& Communautés,  & répartis  par  les  Commu- 
nautés même  , peuvent  être  d’une  refiource 
admirable  dans  un  cas  preflant,  étant  bien  ame- 
nés & bien  ménagés»  Si  c’efl  un  appel  que  fait 
le  fouverain  Berger  de  fes  brebis  chéries,  cha- 
cune dépofera  volontairement  fa  toifon.  Le 
pauvre  tiendra  à honneur  d’être  compris  dans 
cet  appel,  & de  faire  partie  du  contingent  de 
la  fociété.  Si , au  contraire , cet  impôt  devient 
un  tribut  permanent,  tariffé,  ou,  qui  pis  eft, 
menaçant,  à caufe  de  lamovibilité  du  tarif,  je 
laifle  à penfer  s’il  attaque  la  propriété,  & à ju- 
ger de  la  fatalité  de  fes  effets,  en  raifon  de  ce 
qu’on  décidera  de  fa  nature. 

Droits  de  fortie  & d’entrée  dans  les  Etats 
d’un  Souverain , font  un  droit  d’enregiftrement 
au  tableau  de  la  protection  univerfelle  du  Pays , 
ou  de  reconnoiffance  de  cette  protection  re- 
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eue  ; mais  ce  droit  devenu  abuflf  par  Ton  éten- 
due, fa  rigueur  & la  forme  de  ipn  exaétion , eft 
un  attentat  contre  la  propriété  de  Paire,  des  che- 
mins & des  rivières , un  terrible  impôt  fur  la 
produ&ion  & fur  toutes  les  branches  qui  en 
dépendent.  A plus  forte  raifon,  pareils  droits, 
au  paflàge  d’une  Province  à l’autre  de  l’Etat, 
font-ils  injuftes,  comme  attaquant  la  propriété 
même  du  Souverain. 

Impôts  fur  les  hérédités;  délire  de  la  loi  de 
réglement , qui  emploie  le  fer  & le  feu  contre 
la  loi  de  titre  & contre  la  propriété. 

Impôts  fur  les  effets  qui  ne  rapportent  rien  ; 
ufure. 

Impôts  fur  les  dépenfes  fomptuaires,  & non 
fur  ce  qui  en  eft  l’objet  ; violation  de  la  pro- 
priété , quoique  fouvent  applaudie  des  petits  , 
qui  ne  fe  corrigeront  jamais  de  croire  que  l’op- 
prelfion  des  forts  les  fauve  de  quelque  chofe. 

Impôts  fur  Pautenticité  des  aétes,  au  delà 
des  fraix  de  droit  & naturels;  fimonie , & vente 
du  Saint- Efprit  d’ici-bas. 

Profits  fur  les  monnoies  ; maigre  & dange- 
reux grivelinage. 

Création  de  Charges,  Offices,  &c.  embarras 
de  tous  les  vifcéres , de  toutes  les  veines,  &des 
moindres  vaiffeaux  capillaires  du  corps  politi- 
que , qui  bientôt  en  intercepte  toute  la  fubftan- 
ce , & la  jette  dans  une  hydropifie  d’autant  plus- 
mortelle,  que  déformais  les  obflruétions fe fou- 
tiennent  réciproquement,  & qu’il  devient  im- 
poffible  de  les  brifer. 

Emprunts  ; engagement  de  la  partie  labo- 
rieufe  de  l’Etat  à la  partie  oifive,  &,  qui  pis 
eft,  aux  étrangers.  Ils  chargent  l’argent  d’une 
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redevance  oné^eufe  à la  Nation.  Ils  le  détour- 
nent de  Jon  emploi  productif  de  l’amélioration 
& de  la  culture  des  terres,  & ils  portent,  dans 
le  commerce , une  augmentation  de  prix  fur  les 
denrées,  préjudiciable  à la  fociété. 

On  fent  aifément  que  la  plupart  de  ces  nioyens 
font  autant  d’ennemis  ou  déclarés,  ou  couverts, 
de  la  propriété  ; & je  n’en  dirai  pas  davanta- 
ge , croyant  que  ces  notions  principales  fur  la 
finance,  fuffifent  pour  faire  voir  qu’elle  peut  & 
doit  être  confiée,  quant  à la  recette,  à l’ordre 
citoyen , à la  municipalité.  J’ai  cru  néceflaire 
de  m’arrêter  un  moment  fur  cet  objet,  & je 
vais  finir,  par  l’article  du  commerce,  la  courte 
analyfe  de  tous  les  points  attribués  à la  fubmi- 
niftration. 

Le  commerce  efi:  en  général  l’objet  de  la  fo- 
ciété quant  à l’intérieur,  en  ce  qu’il  efl  l’échange 
du  fuperflu  contre  le  néceflaire.  Il  en  efl:  le 
truchement  quant  à l’extérieur,  en  ce  qu’il  efi: 
prefque  le  feul  lien  qui  puifle  unir  les  Nations 
entre  elles  à demeure  ; mais  il  n*eft  tout  cela 
qu’en  tant  qu’il  ne  s’écarte  pas  de  fa  propre  na- 
ture, c’efi:- à-dire,  qu’il  nous  débarrafle  feule- 
ment de  notre  fuperflu,  pour  en  favorifer  ceux 
qui  en  ont  befoin  , & qu’il  nous  apporte  en 
échange  le  fuperflu  des  autres,  devenu  befoin 
pour  nous.  C’efi:  fur  ce  double  pivot , libre 
dans  fon  jeu,  & ferme  dans  fa  bafe,  que  rou- 
lent le  commerce,  fon  utilité  & fa  durée.  C’efi: 
en  dedans  de  ces  deux  points  qu’il  doit  trouver 
fes  profits  également  avoués  des  deux  parts, 
lorfqu’ils  font  en  équilibre  avec  la  peine,  & * 
francs  de  tout  monopole,  de  toute  gêne  &de 
toute  partialité.  La  recherche  de  ce  lucre  efi: 
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l’affaire  du  commerce , fans  que  le  Gouverne- 
ment s’en  mêle,  fi  ce  n’eft  poL’r  le  contenir; 
& le  meilleur  moyen  de  le  contenir,  ift  la  li- 
berté & la  concurrence. 

Le  commerce  eft  fubordonné  à la  production 
de  qui  il  tient  toutes  les  matières  de  fes  échan- 
ges. C’eft  un  être  fécond , même  au  phylique  9 
dans  la  fociété.  Malheur  aux  Nations  qui  er- 
rent affez  fur  les  principes  pour  faire  prédomi- 
ner chez  elles  l’efprit  du  commerce. 

L’efprit  du  commerce  prédominant  dans  une 
Nation , ri’eft  propre  qu’à  lui  faire  perdre  tout 
fon  luftre , toute  fa  dignité , toute  fa  force , & à 
la  livrer  à la  cupidité  , au  monopole , au  mépris 
de  la  vertu  militaire , à l’impatience  de  la  fage 
gravité  du  régime  des  loix,  à l’aviliffement  de 
la  politique , à l’oppreffion  de  l’agriculture. 
L’efprit  du  commerce  dominant  ne  connoit 
que  perte  ou  gain  à la  place  de  jufte  ouinjufte. 
Aveugle  fur  l’intérêt  public , il  fe  perd  & s’é- 
gare lui-même  dans  fes  projets  particuliers,  fou- 
vent  vagues  dans  leur  principe,  & toujours  rui- 
neux par  les  conféquences.  De  toutes  lesPuif- 
fances  qui  ont  régné  par  le  commerce  , une 
feule  achemina  en  grand  le  plan  de  fa  politi- 
que; elle  conquéroit  pour  avilir,  & demeurer 
feule.  La  chute  de  fon  commerce  fut  en  pro- 
portion de  la  grandeur  de  fes  projets  : le  re- 
vers fut  tel , qu’il  ne  luirefta  pas  un  Sujet,  un 
Citoyen  affectionné  même  dans  fes  propres 
murailles , ni  une  pierre  fur  une  autre  pierre. 
Si  les  autres  Puiffances  commerçantes  ont  dé- 
chu plus  doucement,  qu’elles  rendent  grâces 
à la  concurrence.  L’efprit  de  commerce  pré- 
dominant efb 3 en  un  mot,  la  gangrène  de  tous 
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les  liens  de  la  fociété.  Toutes  ont  péri  en  ou- 
trant les  vues^e  l’efprit  de  commerce. 

On  7^’entendroit  très-mal  toutefois , fi  l’on 
prenoit  ce  que  je  dis  pour  un  anathème  fur  le 
commerce  & fur  l’état  de  commerçant.  Un 
homme  d’un  génie  admirable  a dit  avec  une 
jufleffe  qui  lui  efi  propre  : “ L’efprit  de  com- 
,,  merce  produit  dans  les  hommes  un  certain 
,,  fentimentde  jufiice  exaéle,  oppofé  d’un  côté 
,,  au  brigandage , & de  l’autre  aux  vertus  ino- 
„ raies,  qui  font  qu’on  ne  difcute  pas  toujours 
,,  fes  intérêts  avec  rigidité , & qu’on  peut  les 
5,  négliger  pour  ceux  des  autres.  ,,  A tout  pren- 
dre, quoique  ce  ne  foit  pas  là  la  vertu,  c’efl 
du  moins  la  privation  des  vices  les  plus  dange- 
reux. Je  haufferois  de  beaucoup  le  cran  de  cette 
définition  générale , fi  j’avois  en  vue  les  com- 
merçans  plutôt  que  le  commerce.  Les  plus  uti- 
les & les  plus  généreux  amis  que  j’aie  trouvés, 
font  commerçans  : aufîi  n’eft-ce  aucunement 
cet  état  en  foi  que  j’envifage  , mais  fon  dé- 
placement. J’honore  l’agriculture  à l’excès, 
s’il  efi  poffible,  &,  par  conféquent,  je  fuis  bien 
éloigné  de  trouver  l’agriculteur  ridicule.  Le 
payfan  le  fera  néanmoins  fi  on  l’appelle  Sei- 
gneur. Le  déplacement  fait  tout  : c’en  efi  un  du 
premier  ordre  que  de  faire  regner  l’efprit  de 
commerce.  Le  commerce  dominant  eft  une 
forte  de  fifc  impofé  fur  les  Nations  avec  lefi> 
quelles  on  commerce.  L’efprit  de  commerce 
devient  alors  efprit  de  finance,  en  adopte  les 
principes , & entraine  les  mêmes  effets. 

Après  cette  efpéce  d’analyfe  des  différens  ob- 
jets d’adminiflration  & de  fubminiflration , re- 
paffons  maintenant  la  diflribution  de  ces  points 
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divers  dans  les  mains  des  différons  ordres  à qui 

le  régime  politique  doit  être  confié. 

L’ordre  Eccléfiaftique  préfidé'au  culte,  fans 
lequel  la  Religion,  ce  fouille  univerfel'S&  vivi- 
fiant de  ]a  vie  politique  , n’eft  qu’un  être  de 
raifon. 

L’ordre  Militaire , dont  l’efprit  doit  prédo- 
miner dans  tout  Etat  qui  afpire  à la  durée , dont 
les  Membres  doivent  par  nature  avoir  une  Ju- 
rifdidion  de  fief,  ne  fût-ce  que  pour  habituer 
les  Peuples  à connoître  & révérer  la  girouette 
du  ralliement;  l’ordre  Militaire,  dis-je,  a par 
fa  propre  délicateffe  la  haute  Jurifdiétion  fur 
foi-même  en  ce  qui  concerne  fon  honneur,  & 
par  fon  effence  fur  les  Citoyens  dans  les  cas  où 
le  falut  de  la  Patrie  eft  en  péril. 

L’ordre  Civil , diftributeur  du  régime  des 
loix,  & fans  lequel  il  ne  relie  au  Souverain 
manutenteur  de  l’ordre,  que  le  meurtre  pour 
faire  juftice  des  médians,  a dans  fon  reflort 
toute  la  juftice  civile  & criminelle,  toute  la 
po,lic.e  contentieufe  : par-delà  il  ufurpe  fur  le 
municipal , ou  le  remplace. 

L’ordre  Municipal  enfin , cet  ordre  citoyen 
& combiné  de  la  réunion  de  tous  les  autres 
ordres , a fous  la  fouveraine  direction  du  Prince , 
& fous  l’infpedion  de  fes  prépofés,  le  foin  de 
toutes  les  autres  parties  que  j’ai  détaillées  ci- 
deiïus;  àfavoir,  la  police  de  détail,  la  produc- 
tion, l’induflrie,  le  commerce  & la  finance. 

. Je  fais  tout  ce  qu’on  peut  objeéler  contre  l’ad- 
miniflration  municipale.  Le  danger  des  partia- 
lités bourgeoifes  & civiles , exprimé  prover- 
bialement par  ces  mots,  tout  va  par  compere 
ÿ par  commere , eft  & fera  toujours  frappant. 
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On  fent  foi-même  qu’il  elt  prefque  impolfible 
de  ne  pas  fe  laitier  entraîner  à des  prédilections 
de  Cantons,  de  Cités,  de  Quartier  même:  mais 
des  adminiftrateurs  tirés  de  la  Capitale , en  for- 
tent-ils  donc  munis  d’un  antidote  contre  ce  mal- 
là?  Je  ne  puis  nier  qu’on  voit  par-tout  la  ty- 
rannie des  villes  fur  les  campagnes  de  leur  ban- 
lieue, qu’elles  étendent  même,  aurant  qu’elles 
le  peuvent,  lur  des  Provinces  entières;  privi- 
lèges & vexations  au-dehors,  partialités  & con- 
nivences au-dedans  ; je  fais  tout  cela.  Mais  qu’on 
examine  li  ces  malheureux  ufages  qui  fubfiftent 
encore  en  partie , ne  font  pas  des  relies  des 
tems  où  la  police  étoit  prefque  nulle  au-dedans 
du  Royaume.  Voyons  enfuite  11  la  ruine  & la 
ceffation  prefque  entière  des  alîèmblées  géné- 
rales du  municipal , ne  font  pas  en  grande  par- 
tie la  caufe  de  ces  défordres.  Dans  ces  alfem- 
blées  les  Magillrats  des  Villes  ne  font  que  pour 
un  tiers  & au  dernier  rang.  Le  corps  entier  a 
pour  objet  principal  de  veiller  à ce  que  l’inté- 
rêt particulier  ne  nuife  pas  à l’intérêt  général. 
La  campagne  y a des  repréfentans  au  moins 
égaux  & fouvent  fupérieurs  à ceux  des  Villes, 
& tout  par  ce  moyen  peut  être  jullement  ba- 
lancé. Au  lieu  de  cela , le  peu  qu’il  relie  de 
municipalité  n’a  nulle  liberté , pas  même  pour 
les  élections , & n’a  de  pouvoir  que  pour  op- 
primer. Pofons  enfin  que  dans  tout  ce  qui  ell 
humain  , il  faut  qu'il  y ait  nécelîàirement  de 
l’homme.  En  fuppofant  impolfible  de  déraci- 
ner entièrement  les  abus  de  la  partialité,  il  vaut 
mieux  encore  que.  ces  abus  tournent  au  profit 
des  Villes  dépendantes  des  campagnes  qu’elles 
tyrannifent,  puifqu’elles  en  tirent  leur  fubûlhra- 
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ce , que  fi  ces  fruits  de  honte  & de  rigueur  étoient 
transportés  au  loin  in  Jpeluncatr^Jatronum.  D’ail- 
leurs, leshabitans  des  Villes  ont  du  m^ins  inté- 
rêt de  ne  pas  abufer  de  leurs  fondions  munici- 
pales dans  l’adminiflration  de  la  régie  écono- 
mique. 

Mais,  à cet  égard , il  s’en  faut  bien  que  je  ne 
veuille  abandonner  au  hazard  tout  ce  qu’un  or- 
dre confiant  & une  vigilance  abfolue  peuvent 
empêcher.  On  verra  par  le  plan  ci-deffous,  que 
je  n’attribue  aux  affemblées  municipales  aucune 
autorité , qu’émanée  de  la  pleine  puiffance  du 
Souverain , aucun  détail  que  fous  l’infpedion 
de  fes  prépofés , aucune  jurifdidion  qu’en  vertu 
de  l’autorifation  du  Gouvernement. 

Qu’on  prenne  garde  toutefois  que  fi  l’ordre 
municipal  doit  être  furveillé  par  le  Gouverne- 
ment, c’efl  feulement  alors  qu’il  flatue.  Quand 
il  régit,  quoiqu’il  puifle  faire  quelques  fautes  de 
détail , il  en  fera  toujours  de  moindres  & moins 
dangereufes  pour  laconflitution  queneferoient 
les  prépofés  du  Gouvernement. 

Ceux-ci  doivent  être  refpedables  par  leurs 
qualités  propres  & aquifes,  je  veux  dire,  par 
leur  naiflance  & notabilité,  comme  auiïi  par 
leurs  vertus  & péritie.  Qu’on  fe  fouvienne  d’un 
grand  principe  dont  l’oubli  entraîne  les  mur- 
mures , les  difcufïïons  & la  défobéiffance , & 
difiout  à la  longue  l’entier  tiffu  d’une  fociété. 
Ce  principe  pris  dans  notre  nature,  confifte  en 
ce  que  l’homme  fupportera  plutôt  d’être  mal- 
traité par  fon  fupérieur  naturel,  que  gratifié  par 
autorité  des  mains  de  celui  qu’il  çroit  fon  in- 
férieur. 

Mais  de  quelque  nature  que  puiflent  être  les 
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prépofés,  que  leur  influence  cefle  avec  les  aétes 
de  ftatuation.  Qu’ils  préfident  d’ailleurs  àlaré- 
vifion  61  à l’examen  de  l’adminiftration  ; & non  à 
la  régie  ; flnon  de  leur  poids  ils  intervertiront  l’or- 
dre municipal,  plus  foible  de  fa  nature  & par  fes 
fonctions.  Leur  action  en  ce  cas  feroit  fembla- 
ble  à celle  d’une  nouvelle  pierre  qu’on  voudroit 
introduire  dans  la  voûte  : ou  elle  feroit  inutile 
& fans  reflort , ne  fervant  qu’à  écailler  l’en- 
droit où  elle  voudroit  trouver  place,  ou  li  elle 
fe  faifoit  jour  enfin,  ce  ne  feroit  qu’en  écartant 
la  voûte  & ébranlant  à jamais  tout  l’enfemble. 

Et  quelle  autre  organifation  quelconque  pourra 
dignement  & utilement  remplacer  l’ordre  mu- 
nicipal? Quel  nouveau  Briarée  peut  fe  flatter 
d’embraffer  tous  les  objets  compris  dans  les  dé- 
tails que  j’ai  défignés  ci-deflus , en  réunir  le 
foin,  en  diriger  les  rapports,  & en  vivifier  l’en- 
femble , je  ne  dis  pas  rélativement  à la  profpé- 
rité  publique , mais  même  rélativement  à la  né- 
ceiïïté  ? Je  fais  ce  que  la  Patrie  doit  en  ce  genre 
aux  foins  & à l’attention  de  plufieurs  d’entre 
ces  Magiftrats  qui  ont  remplacé  dans  prefque 
toutes  les  Provinces  le  municipal;  mais  ils  fuc- 
combent  fous  le  faix , ne  peuvent  voir  la  moi- 
tié du  bien  qu’ils  pourroient  faire , & ne  peu- 
vent faire  la  moitié  de  celui  qu’ils  voient.  Qu’on 
confulte  ceux  qui  font  placés  dans  les  Provin- 
ces des  Pays  d’Etats;  qu’on  examine  fi  leurs  pla- 
ces font  moins  belles,  moins  autorifées , quoi- 
que moins  defpotiques.  Ils  vous  diront  qu’ils 
ont  bien  encore  affez  d’affaires , s’ils  ne  font  du 
petit  nombre  de  ceux  qui  voudroient  toujours 
empiéter.  Qu’ils  foient  infpeéteurs , il  le  faut; 
mais  ils  ne  fauroîent  en  mêgie-tems  être  a&eurs. 
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Combien  immenfe  pourroit  & devroit  être  le 
détail  du  foin  des  affemblées  municipales  fur 
chacune  des  parties  qui  de  droit  entant  dans 
leur  reflort?  Je  renvoie,  feulement  pour  en  ju- 
ger , à un  détail  de  queflions  qu’on  trouvera  à 
îa  fin  de  ce  Mémoire.  C’eft  l’ouvrage  d’un  Ci- 
toyen zélé , qui  vouloit  s’inflruire  fur  les  ma- 
tières de  véritable  utilité,  ou  peut-être défigner 
aux  adminiflrateurs  publics  les  vrais  objets  de 
leur  attention.  Ce  ne  feroit  encore  qu’une  par- 
tie des  foins  départis  aux  différens  bureaux  des 
Etats  Provinciaux  pendant  leur  tenue,  & par 
eux  à leurs  fous-ordres  dans  chaque  canton, 
correfpondans  à l’adminiflration  lubfiflante  pen- 
dant les  intervalles  des  affemblées. 

Il  efl  peu  de  Provinces  en  France  qui  n’aient 
eu  autrefois  leurs  Etats;  mais  prefque  toutes 
ces  branches  du  bon  ordre,  féchées  dans  l’anar- 
-chie  des  tems  de  trouble,  n’ont  pu  refleurir 
•depuis,  & il  n’en  refie  de  traces  que  dans  les 
Provinces  nouvellement  réunies  à la  Couronne, 
il  l’on  en  excepte  le  Languedoc. 

Il  efl  même  arrivé  quelquefois  que  des  vues 
■nébuleufes  ont  fait  regarder  ces  affemblées 
comme  des  barrières  fâcheufes  & embarraiïàn- 
tes  pour  l’autorité.  Ce  n’étoit  point  ainfi  qu’en 
jugeoit  un  des  Princes  les  plus  éclairés  qui 
aient  illuflré  la  Maifon  Royale , le  digne  pere 
de  notre  augufle  Monarque.  Ce  grand  Prince, 
l’amour  de  la  Nation , dont  le  fouvenir  efl 
confacré  dans  tous  les  cœurs , avoit  réfolu  de 
rétablir  l’ordre  municipal , & les  Pays  d’Etats 
dans  tout  le  Royaume. 

C’efl  ce  projet  qui  fait  l’objet  de  cet  Ouvra- 
ge, & dans  lequel  je  vais  me  renfermer.  On 
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ce  doit  pas  me  reprocher  de  m’en  être  écarté 
dans  ce  difcours^  qui  en  effet  embraffe  toute  la 
maffe  poétique , & la  matière  de  bien  des  vo- 
lumes étrangers  à mon  fujet.  J’ai  cru  nécefiàire 
de  fixer  préliminairement  les  idées  fur  les  points 
principaux  de  l’adminiftration , pour  faire  voir 
que  ce  projet,  loin  de  pouvoir  arrêter  aucune- 
ment la  circulation  & le  jeu  politique,  eft,  au 
contraire,  le  feul  moyen  de  lui  donner  toute 
l’aétivité  néceffaire,  fans  craindre  la  corrofion 
des  refiorts.  J’ai  cru  convenable  aufli  & rélatif 
au  bien  de  la  chofe , de  montrer  que  j’avois 
tout  confédéré  en  ce  genre,  avant  que  de  pro- 
pofer  une  nouveauté  apparente. 

Les  principes  fe  trouvent  dans  ce  difcours , 
les  détails  dans  le  Mémoire  fuivant  & dans  la 
dernière  Partie,  fous  le  prétexte  de  répondre 
à des  objeéljons  très-foibles  en  elles-mêmes; 
mais  les  feules  que  je  fâche  avoir  été  faites  con-» 
tre  ce  projet.  Je  me  fais  à moi-même  toutes 
celles  que  j’ai  pu  imaginer  dans  l’intention  de 
ne  rien  négliger  pour  m’inftruire  des  confé- 
quences , & pour  raffurer  mes  Leéteurs  fur  cet 
article. 


O vous!  qui  tenez  ici-bas  le  rang  & l’auto- 
rité, vous  qu’on  appelle  heureux  de  la  terre, 
(par  dérifion  fans  doute,  puifque  le  bonheur 
n’eft  autre  chofe  que  l’équilibre  de  la  fortune 
& des  déflrs , de  la  jouiffance  & du  fentiment, 
que  le  calme  & l’approbation  de  fa  propre  con- 
fcien.çe)  hommes  puifîàns  ici-bas , fi  vous  n’êtes 
heureux,  vous  pouvez  l’être  du  moins  en  com- 
parant votre  fort  à celui  de  vos  femblables. 
Loin  de  connoître  Ja -privation  du  néceffaire. 
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vous  ne  craignez  pas  même  qu’on  vienne  vous 
arracher  votre  fuperflu;  vous  «ne  craignez  pas 
qu’on  vous  traine  languiflàns  & makquans  de 
pain  aux  travaux  publics,  qu’on  enlève  vos  en- 
fans  pour  les  dévouer  au  fort  de  la  guerre , aux 
rigueurs  des  faifons,  aux  vapeurs  de  la  terre, 
aux  vagues  de  la  mer.  Vous  êtes  heureux  en- 
fin, fi  vous  voulez  vous  apprécier  & vous  com- 
parer , vous  êtes  heureux  ; mais  je  vous  de- 
mande fi  vous  avez  jamais  férieufement  penfé 
que  ce  que  vous  poffédez  fût  à vous  & vînt  de 
vous.  Quel  que  puifle  être  l’accroiiïèment  que 
vos  foins  ont  donné  à votre  fortune,  vous  êtes 
partis  d’un  point  qui  vous  fut  aquis  fans  pei- 
ne, que  vous  trouvâtes  fous  vos  pieds  avant  de 
favoir  même  ce  que  c’étoit  que  mériter.  De- 
puis , fi  vos  foins  ont  profpéré , combien  d’au- 
tres foins  avez-vous  vu  fe  perdre  dans  l’air  vo- 
lage que  vous  refpirez,  dans  le  fable  mouvant 
qui  femble  fixé  fous  vos  pas  ? Quelque  chofe 
donc , qui  n’eft  point  vous , a préfidé  à vos 
fuccès.  Si  c’eft  le  hazard,  enfans  du  hazard, 
craignez  de  vous  enorgueillir  de  fes  caprices. 
Reconnoiiïez  la  foiblefle  de  l’appui  qui  vous 
porta , qui  vous  loutient  encore  ; craignez  les 
jeux  de  cet  être  fanr.aftique  & cruel,  qui  peut 
placer  fur  votre  tête  celui  qui  rampoit  n’a  guères 
à vos  pieds.  Si  c’efi:  la  Providence,  je  vous  le 
demande,  rentrez  un  inftant  en  vous-même; 
fondez  vos  flancs , pefez  votre  favoir-faire , & 
me  dites  s’il  vous  femble  que  ce  foit  votre  gé- 
nie feul  qui  contient,  qui  foumet  cette  multi- 
tude d’hommes,  tous  ou  la  plupart  vos  égaux  en 
vues , vos  fupérie'urs  en  force , & libres  de  toutes 
les  chaînes  qui  conftituent  votre  fuperflu.  Si  ce 
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pouvoir  ne  vient  pas  de  vous,  il  vous  vient  fans 
doute  de  votre  -Maître , je  le  fais.  Mais  de  qui 
le  tient-i-1  lui-même  ? De  celui  qui  inflitue  les 
Rois,  & qui  feul  les  fait  obéir.  Si  c’eft  lui, 
tremblez,  hommes  de  marbre,  hommes  durs 
& polis,  tremblez.  S’il  vous  permet  d’être  les 
tyrans  de  la  terre  , fongez  qu’il  efl  le  fléau  de 
fes  fléaux;  votre  vie  agitée  de  foins  & de  crain- 
tes, ne  fera  qu’une  tempête  paflagére  jufqu’au 
moment  où  il  vous  demandera  compte  du  pou- 
voir remis  en  vos  mains,  desdenisdejuflice,  des 
fueursde  vosfreres,  des  pleurs  des  malheureux. 
Je  veux  un  moment  qu’il  ne  vous  donne  de  juges 
que  votre  propre  confcience;  j’en  appelle  à ce 
tribunal  muet  fi  long-tems  ; mais  alors  ifolé  de 
tous  les  fuppôts  de  fon  affoupiflement  volon- 
taire, j’y  préfente  tant  de  malheureux , nourris 
dans  des  jours  de  fueur&de  larmes,  vos  égaux 
en  tout , & conféquenment  deflinés  à la  même 
portion  de  bien  & de  mal  que  vous.  Je  péfe  ce 
qu’ils  dévoient  & ce  que  vous  pouviez , ce  qu’ils 
pouvoient  & ce  que  vous  deviez,  & je  vous 
laifle  à prononcer.  Je  veux  encore  qu’il  n’exifte 
ni  providence  ni  confcience,  & que  ce  foient 
des  mots  vuides  de  fens,  êtres  fiétifs,  inventés 
pour  fervir  de  points  d’appui  aux  imaginations 
altérées;  affreux  blafphême  démenti  par  tout 
ce  qui  efl  fentiment,  mais  plus  terrible  ana- 
thème fur  les  hommes  durs  & cruels.  Car , s’il 
efl  une  Providence,  elle  nous  voit  de  fi  haut, 
qu’elle  daigne  nous  prendre  en  pitié  : un  retour 
de  juflice  fur  foi-même , un  défir  aélif  de  faire 
mieux  , mérite  & obtient  ma  grâce , & l’homme 
paffé  n’efl  qu’une  ombre  qui  fuit  pour  faire 
place  à l’homme  préfent.  S’il  efl  une  confcien- 
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ce , c’eft  un  Juge  qui  péfe  en  moi  le  bien  & le 
mal: je  tâche  d’accroître  la forïïme dt^nremier , 
& je  prépare  ainfi  moi-même  mon  arrêt;  mais 
s’il  n’efl  ni  l’un  ni  l’autre,  je  fuis  l’être  le  plus 
élevé,  l’être  fuprême,  l’être  fixe  & permanent. 
Où  donc  me  cacher  de  l’horreur  que  je  me  fais 
à moi-même?  Comment  ce  que  je  fuis  oferoit- 
il  lutter  contre  ce  que  je  fus  ? Je  n’ai  de  refuge 
que  dans  le  défefpoir,  que  dans  la  rage  de  per- 
lifter  : & fi  je  continue  d’être  ce  que  je  fus, 
que  fuis -je  qu’un  fépulchre  blanchi,  qu’une 
haute  pyramide  qui  renferme  un  cadavre  in- 
feét;  qu’un  être  condamné  à errer  toujours  au 
dehors  de  foi-même , & à redouter  fon  propre 
intérieur  comme  un  cachot  affreux?  Tel  eft 
l’arrêt  que  prononce  contre  foi-même  la  du- 
reté, qu’exécute  fur  foi-même  le  fuicifme. 

Mais,  au  contraire,  heureux  & trois  fois  heu- 
reux, vous  que  le  ciel  éleva  pour  le  bonheur 
des  hommes  qu’il  fournit  à votre  pouvoir  : ils 
lifent  dans  vos  cœurs  le  défir  de  leur  foulage- 
ment , le  regret  que  vous  caufe  l’impuiffance  où 
vous  jettent  les  embarras  du  courant,  l’empire 
des  ulages , les  néceffités  urgentes , la  molleffe 
ou  la  corruption  des  fous-ordres.  Bravez,  hom- 
mes dignes  du  nom  d’homme,  bravez  le  décou- 
ragement où  pourroit  vous  jetter  l’afpeéï:  riant 
du  poffible  phyfique,  durement  contrafté  par 
l’aride  tableau  de  l’impoffible  moral;  veuillez 
d’abord;  commencez  enfuite  courageufement, 
& la  route  effrayante  de  la  régénération  s’ap- 
planira  devant  vous , les  âpres  rochers  de  l'a  pré- 
varication crouleront  fous  vos  pas , les  halliers 
épais  d’une  adminiftration  fourde  & injufte  s’é- 
clairciront à votre  afpeft.  Veuillez,  & corn- 
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anencez  avec  Tapplaudiffement  & Tacceffion 
d’un  Peuple  toijjours  prompt  aux  nouveautés, 
toujours-iidéle  à la  voix  de  l’encouragement, 
fous  la  proteétion  d’un  Maître  éclairé , d’un 
Pere  tendre  de  fes  Sujets  ; franchifïez  la  barrière , 
fans  craindre  les  cris  impuiflans  d’une  foule  obf- 
cure,  femblable  à ce  Peuple  hideux  qui  blafphê- 
me  contre  le  foleil  à fon  paiïage  ; & marchez 
autant  élevés  au-defïus  de  leurs  traits,  que  cet 
aftre  l’eft  au-deffus  de  la  fange  qu’il  defféche 
fous  les  pas  de  fes  ennemis.  Ofez,  hommes  di- 
vins , fous  les  aufpices  de  votre  Maître. 

Nil  defperandum  Teucro  duce  & aufpice  Teucro „ 


AVIS  DE  L’EDITEUR. 

Le  Mémoire  ci- joint  eft  abfolument  tel  qu'il  parut 
dam  le  tems:  l'Auteur  eût  pu  & peut-être  dû  lui  don- 
ner pim  d' extenfion  ; mais  il  s' eft  fait  une  régie  de  ne 
rien  changer  à ce  qui  il  a une  fois  donné  au  l’ublic , pour 
ne  pas  rendre  vaines  les  Editions  précédentes . 
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LETTRE  A M.  DE  S*  C. 

C’Eft  purement  en  votre  confidération , Mon- 
lieur,  & fous  vos  aufpices  que  j’entreprens 
de  retoucher  un  petit  Ouvrage  qui  n’a  de  mé- 
rite que  fon  objet. 

Vous  favez  feul  que  je  fuis  l’Auteur  du  Mé- 
moire fur  TUtilité  des  Etats  Provinciaux,  qui 
courut  en  1750;  mais  P incognito  que  j’ai  gardé 
à cet  égard,  m’a  mis  à portée  d’apprendre  ce 
qu’on  en  penfoit  alors,  & j’entendis  affez  gé- 
néralement délirer  ce  que  vous  fouhaitez  de 
moi,  c’ell-à-dire,  plus  d’étendue  au  plan  qui  ne 
parut  pas  défectueux,  & plus  de  clarté  dans  les 
idées  ou  du  moins  dans  leur  expofition. 

Ce  petit  morceau  m’échappa  dans  des  cir- 
conltances  abfolument  différentes  de  celles  où 
nous  fommes  aujourd’hui  : j’entendois  chaque 
jour  profcrire  la  forme  d’adminiflration  des  Pays 
d’Etats  comme  contraire  à l’autorité , à la  juf- 
tice  dans  la  répartition  des  charges,  au  bien 
même  des  finances  : l’ignorance  abfolue  où 
l’on  étoit  de  nos  loix  municipales  & de  nos 
ufages,  m’étoit  connue;  je  crus  qu’un  Ouvrage 
propre  à détruire  ces  préventions , ne  feroit 
qu’ouvrir  la  carrière  à d’autres  bien  plus  éten- 
dus & mieux  nourris  de  faits  & de  détails, 
dont  je  me  fentois  incapable  : le  tems  d’ail- 
leurs me  preffoit  ; il  n’eft  à Paris  qu’une  fai- 
fon  pour  chaque  chofe,  & cette  faifon  eft  bien 
paffagére  : je  voulois  le  bien  enfin , fans  aucun 
intérêt  particulier;  c’en  eft  affez  pour  vouloir 
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foiblement,  & pour  exécuter  de  même.  Vous 
avez  la  bonté  de  me  demander  aujourd’hui  de 
revoir  cè  petit  Ouvrage , & de  lui  donner  plus 
d’étendue.  Quelque  flatteur  que  foit  pour  moi 
ce  défir  de  votre  part,  je  m’y  ferois  difficile- 
ment déterminé , fi  vous  ne  m’aviez  promis  en 
même-tems  votre  fecours  : perfonne  ne  fait 
mieux  que  moi  combien  il  me  peut  être  utile  , 
& combien  il  m’efi:  nécefiaire  pour  la  forme 
ou  pour  le  fond  de  l’Ouvrage;  mais  s’il  y a 
quelque  force  & quelque  folidité , tout  le  monde 
vous  devinera  pour  le  guide,  & perfonne  ne  me 
connoitra  pour  l’Auteur. 

Comptant  donc  fur  votre  parole,  j’ai  repris 
mon  manufcrit  oublié , qu’une  impreiïion  fur- 
tive avoit  bien  défiguré  ; mais  je  ne  l’ai  revu 
qu’avec  la  forte  de  dégoût  que  donne  une  ébau- 
che qu’on  a prétendu  défa vouer,  quand  après 
coup  il  efi:  queftion  de  la  légitimer,  pour  ainfi 
dire,  & de  lui  donner  une  forme  digne  d’être 
adoptée.  Les  circonftances  ont  changé.  Le 
Lefteur,  l’interlocuteur  même  efi:  tout  autre  : 
je  parlois  à des  gens  dont  les  raifonnemens  m’a- 
voient  choqué,  & je  m’étois  laiflTé  aller  à une 
forte  de  chaleur  qui  ne  m’efl:  que  trop  naturel- 
le ; aujourd’hui  j’écris  fous  les  yeux  d’un  Sa- 
ge, à qui  toute  vivacité,  toute  prévention  efi: 
iufpeéfce  ; en  un  mot , je  n’ai  prefque  aucun 
ufage  à faire  de  mon  premier  Ouvrage  : c’efl: 
une  efquifie  dont  je  ne  me  rappellerai  que  le 
plan  ; je  fuivrai  les  mêmes  traces  à peu  près , 
mais  d’un  pas  plus  mefuré  fans  doute  & plus 
égal , & je  tâcherai  de  rendre  les  détails  aflez 
concis , pour  que  cet  Ouvrage , où  j’approfon- 
dirai la  matière , n’ait  pas  beaucoup  plus  d’é* 
IK  Partie.  F 
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tendue  que  l’autre,  où  je  n’ai  fait  que  l’effleurer. 

Venons  à l’objet  principal  çue  vous  voulez 
que  je  préfente  aujourd’hui;  fa  voir,  f avantage 
que  le  Roi  & l’Etat  trouveroient  à ce  que  les 
Pays  d’Eledtion  fuflent  Provinces  d’Etats.  Je 
n’ai  pour  cela  qu’à  reprendre  ma  première  di- 
vifion  avec  quelques  changemens.  Elle  étoit  en 
trois  Parties  : Utilité  des  Etats  Provinciaux  ré- 
lativement  à V autorité  royale , rélativement  aux 
finances , & rélativement  au  bonheur  des  Peu- 
ples. De  ces  trois  Parties  je  n’en  conferverai 
que  deux , la  première  & la  dernière.  Ce  qui 
concerne  le  crédit  & les  Finances , leur  eft  ré- 
îatif.  Je  les  tranfpoferai  d’ailleurs,  & parlerai 
du  bonheur  des  Peuples  avant  tout , parce  que 
les  matières  qui  ont  trait  au  maintien  de  l’auto- 
rité , naiflent  naturellement  de  celles  qui  font 
rélatives  au  bonheur  public  ; mais  j’ajouterai 
une  troifiéme  Partie,  où  je  traiterai  de  la  faci- 
lité & des  moyens  de  donner  cette  forme  d’ad- 
miniftration  à toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

Voilà  mon  plan  , Monfieur,  daignez  le  diri- 
ger, le  nourrir,  l’embellir  enfin.  C’eft  un  foin 
digne  d’un  Citoyen,  & je  n’en  connois  pas  de 
meilleur  que  vous. 
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Rélatksment  au  bonheur  des  Peuples . 

’Eft  ici  la  Partie  que  je  traitois  avec 
le  plus  de  chaleur  dans  mon  premier 
Ouvrage  : j’appuyois  fur  les  défec- 
tuosités de  l’adminiftration  reçue 
dans  les  Pays  d’Eleétipn , fans  pen- 
fer  que  démontrer  l’avantage  de  celle  des  Pays 
d’Etats , c’eft  remplir  cet  objet  avec  plus  de  pru- 
dence. Je  faifois  rouler  tous  les  avantages  que 
j’accordois  aux  Pays  d’Etats  fur  trois  points  f 
l’exaétitude  & la  jufteffe  des  répartitions  dans 
la  perception  des  impôts,  leur  permanence , 
l’économie,  enfin,  & la  douceur  dans  les  dé- 
tails de  l’adminiftration  domeftique.  Je  puis  re- 
prendre le  même  plan , en  le  détaillant  davan- 
tage;  & pour  me  donner  à moi-même,  une  mé- 
thode , je  fubdiviferai  ceci  en  différentes  Sec- 
tions : nous  avancerons  de  la  forte  par  gra- 
dations* 
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Section  It 

Taille  réelle. 


IL  a paru  de  tous  les  tems  aux  vrais  hommes 
d’Etat,  que  la  méthode  la  plus  parfaite  pour 
la  perception  des  impôts  fur  les  terres,  étoit  la 
taille  réelle.  Les  Nobles  & le  Clergé  y font 
fujets  quand  ils  poffédenr  des  biens  roturiers , 
& les  Roturiers  ne  le  font  point  quand  ils  pof- 
fédent  des  terres  nobles.  Cette  forme  égale  de 
répartition  empêche  les  vexations,  & confé- 
quenment  les  plaintes  & les  divifions , qui  dé- 
folent  les  autres  Provinces  à l’occafion  des-tail- 
les  : elle  ne  donne  lieu  à aucune  forte  de  con- 
1 teftation , fi  ce  n’eft  fur  la  nature  des  biens  pour 
connoître  s’ils  font  nobles  ou  roturiers  ; ce  qui , 
étant  une  fois  décidé  , n’eft  plus  fujet  à aucun 
changement. 

On  a fi  bien  reconnu  l’avantage  de  la  taille 
réelle  dans  ces  derniers  tems,  qu’on  a tenté  de 
l’établir  dans  différens  Pays  d’Eleétion  ; mais 
toujours  vainement  & fans  fuccès,  parce  qu’on 
a manqué  dans  deux  points  effentiels  & indif- 
penfables , je  veux  dire , le  confentement  des 
Peuples,  & l’autorité  des  Experts  & Réparti- 
teurs. Dans  certaines  Généralités,  des  Com- 
mifîaires  obfcurs  alloient  dans  les  Paroiffes  re- 
cevoir les  déclarations  des  Payfans;  ceux-ci, 
dans  l’efpérance  d’être  foulagés  en  faifant  char- 
ger leurs  voifins,  s’accufent  les  uns  les  autres, 
fe  taxent  de  faux , &c.  S’il  y a dans  la  Parodie 
quelque  notable  malfaifant,  perfonne  n’ofe blâ- 
mer fa  déclaration  ; tout  ce  bruit  & cette  iné- 
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gaïîté  embrouillent  l’opération  du  Commiflaire; 
il  ne  peut  rioi  ftatuer  de  fixe  ; ou  s’il  établit 
quelque  chofe , quand  le  tems  vient  de  faire  la 
levée  en  conféquence,  chacun  recule,  les  pri- 
vilégiés de  la  Paroifle  fomentent  les  plaintes  » 
& ajoutent  aux  difficultés  ; & pour  que  la  per- 
ception ne  ceffe  pas  entièrement,  il  en  faut  re- 
venir à la  taxe  arbitraire , aux  Collecteurs.  En 
tout , il  fera  toujours  impoffible  de  prendre  une 
notion,  même  générale  & fautive,  de  la  qua- 
lité des  biens  & de  la  nature  des  revenus  par 
le  moyen  des  déclarations. 

Ailleurs,  on  tâche  d’établir  ce  qu’on  appelle 
la  taille  tarifée  : l’on  évalue  les  biens  de  cha- 
que Particulier  d’après  le  nombre  de  charrues, 
fans  fonger  que  les  meilleurs  biens,  les  prés, 
les  bois , les  maifons , les  jardins , les  étangs  on 
marchais , &c.  ne  vont  point  à la  charrue;  on 
tarife  enfuite  le  nombre  de  beftiaux  que  cha- 
cun nourrit,  fans  favoir  fi  ces  beftiaux  appar- 
tiennent en  entier  à celui  qui  les  nourrit,  ou 
font  feulement  à cheptel;  fans  jamais  rien  fta- 
tuer  de  fixe , puifque  la  mort  du  moindre  de  ces 
beftiaux  change  quelque  chofe  au  tarif  de  la  Pa- 
rodie; fans  prévoir,  enfin,  qu’on  tombe  dans 
le  fyflême  d’adminiftration  le  plus  deftruCteur 
de  tous,  qui  ofe  taxer  l’induftrie,  le  travail,  & 
le  nourrifiàge  des  beftiaux,  objets  qu’il  fau- 
droit  encourager  par  des  gratifications , bien 
loin  de  les  flétrir  par  des  taxes. 

Mais  la  défeCtuofité  de  tous  cesarrangemens 
de  détail  fera  plus  réellement  démontrée  par 
la  feule  expofition  de  la  façon  dont  on  établit 
la  taille  réelle  dans  les  Pays  d’Etats. 
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Section  IL  • 

# 

Affouagement . 

ON  compte  en  France  quatre  grandes  Pro- 
vinces & quelques  petites , adminiftrées 
par  les  Etats.  Les  quatre  grandes  font,  le  Lan- 
guedoc, la  Bretagne,  la  Bourgogne  & la  Pro- 
vence. L’adminiftration  de  tous  ces  Pays  s’ac- 
corde en  un  point,  qui  eft , que  le  Roi  fixe  an- 
nuellement les  Tommes  qu’il  défire  qu’on  lève 
dans  la  Province  pour  Ton  fervice.  L’impofition 
en  eft  ordonnée  par  les  Etats  * qui  en  font  faire 
la  levée  dans  la  forme  ufitée  dans  la  Province. 

Le  fouage  de  la  Bretagne  & les  centièmes 
de  l’Artois  font  une  efpéee  de  taille  réelle, 
fixée  fur  une  ancienne  eftimation  des  biens.  Les 
tailles  font  réelles  en  Languedoc  & en  Pro- 
vence. L’eftimation  des  biens  qui  y font  fu- 
jets,  eft  faite  avec  la  dernière  exactitude,  con- 
fervée  dans  des  regiftres  qu’on  appelle  Cadaf- 
très,  & divifée  en  portions,  fous  le  nom  idéal 
de  livres,  onces,  deniers  & pires. 

En  Languedoc,  l’affouagement  ou  tarif  gé- 
néral n’a  pas  été  renouvellé  depuis  près  de  deux 
cens  ans;  en  Provence,  on  le  renouvelle  tous 
les  trente  ans  ou  environ.  On  a cru  que  dans  cet 
intervalle  de  teins , tous  les  bienspouvoient  chan- 
ger de  nature , & être  améliorés  ou  détériorés. 

Comme-  mon  objet  eft  de  montrer  l’exacte 
autenticité  avec  laquelle  ces  fortes  d’eftima- 
tions  font  faites , & de  donner  un  exemple  de 
ce  qu’on  pourroit  pratiquer  dans  le  refte  du 
Royaume , je  vais  m’étendre  fur  ce  détail. 
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L’affouagement  n’eft  autre  chofe,  en  Pro- 
vence v que  le  Cadaftre  général  de  la  Province. 
T ous  le^  trente  ans  ou  environ , l’aflèmblée  des 
Etats  choifit  un  nombre  de  Commiffaires  parmi 
les  trois  Ordres,  Clergé,  NoblefTe  & Tiers- 
Etat  : la  nomination  des  Commiffaires  affoua- 
geurs , & la  forme  de  leur  commifîîon , eft  au- 
torifée  par  un  Arrêt  du  Confeil  : on  leur  par- 
tage la  Province  par  Départemens  ; ils  vont  dans 
les  Communautés  qui  compofent  le  leur,  fui- 
vis  d’Experts  habiles  & irréprochables  pour  l’ef- 
timation  des  biens;  ils  viiitentle  terroir,  exa- 
minent les  Cadaftres,  la  quantité  de  biens  no- 
bles, les  fraix  d’entretien  félon  la  fituation , le 
voifmage  des  rivières  & la  qualité  du  fol.  Sur 
tous  ces  rapports,  ils  font  une  eftimation  gé- 
nérale de  la  valeur  des  biens  de  la  Commu- 
nauté. Cinquante  mille  livres  de  fonds  portent 
un  feu  ; de  façon , par  exemple , qu’une  Com- 
munauté, dont  le  terroir  eft  eltimé  cent  cin- 
quante mille  livres , eft  affouagée  trois  feux.  Le 
travail  des  Commiffaires  fini,  rapporté  & ap- 
prouvé dans  l’affemblée  générale  des  Etats , il 
l’eft  encore  par  un  nouvel  Arrêt  du  Confeil  ; 
de  forte  que  la  Cour  fait  toujours  de  quelle  fa- 
çon l’on  a opéré, & quel  eft  le  produit  de  l’opé- 
ration. 

L’affouagement  eft  donc  le  tableau  fixe  & 
général  de  la  valeur  de  la  Province,  & de  cha- 
que Communauté  en  particulier.  Chaque  année 
on  joint  à la  fomme  demandée  pour  le  fervice 
du  Roi,  celle  qui  eft  néceffaire  pour  les  dépen- 
fes  particulières  de  la  Province.  Jefuppofeque 
la  fomme  totale,  divifée  en  autant  de  portions 
qu’il  y a de  feux,  revienne  à 700  liv.  par  feu, 
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la  Communauté  que  nous  venons  de  citer,  quî 
eft  nffouagée  trois  feux,  fait  tot£-à-coup  qu’elles 
doit  2100  liv.  à la  Province,  & qu’elL  a cette 
fomme  à s’impofer  indépendanment  de  fes  dé- 
penfes  particulières. 

Section  III. 

Cadaflres . 

CE  qu’eft  l’affouagement  au  général  de  la 
Province , le  Cadaftre  l’efl  à chaque  Com- 
munauté en  particulier.  On  les  renouvelle  de 
même  & par  la  même  raifon. 

Quand  une  Communauté  doit  renouveller 
fon  Cadaftre,  elle  s’adrefie  aux  Procureurs  des 
Gens  des  Trois-Etats  de  la  Province,  qui  com- 
mettent deux  Eftimateurs  & un  Arpenteur  ; ils 
les  choififfent  dans  les  lieux  circonvoifins  & 
non  fufpe&s.  Ceux-ci  prêtent  ferment  devant 
la  Cour  des  Aides,  qui  autorife  leur  commif- 
fion,  & vont  enfuite  procéder  judiciairement 
à l’eftimation  demandée.  Leur  rapport  fait , il 
eft  remis  dans  l’Hôtel-de-Ville  de  la  Commu- 
nauté, & expofé  pendant  un  an  à la  critique  de 
tous  les  intérefies.  Un  Particulier  fe  croit-il 
léfé  dans  l’eftimation  ? Il  eft  reçu  à en  décla- 
rer recours , en  donnant , en  comparaifon , les 
biens  de  tel  autre  Particulier  qu’il  croit  pro- 
portionnellement moins  eftimés  que  les  fiens.: 
la  plainte  eft  vérifiée  fur  le  champ  par  de  nou- 
veaux Experts;  fi  elle  eft  fondée,  l’erreur  eft 
corrigée  aux  dépens  de  la  Communauté  ; fi  elle 
ne  l’eft  point,  le  plaignant  en  porte  la  peine 
par  le  payement  qu’il  eft  obligé  de  faire  du  fa- 
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îaire  des  nouveaux  Experts.  Quand  l’année  eft 
révolue , on  aflemble  un  Confeil,  où  tout  chef 
de  maifoi  eft  appellé  ; l’on  y vérifie  s’il  ne  relie 
plus  de  plaintes,  pour  qu’on  puiffe  y faire  droit 
dans  un  court  délai: cette  vérification  faite,  le 
Cadaftre  eft  accepté  par  le  Confeil , & de  ce 
jour  il  devient  la  régie  de  toutes  les  impofitions. 

Dans  ce  Cadaftre  on  fubdivifece  nom  géné- 
ral de  feux,  en  livres,  onces,  pites,  comme 
j’ai  dit  ci-deffus.  Les  biens  des  Particuliers , di- 
vifés  en  trois  qualités , bons,  médiocres  & mau- 
vais , font  alivrés  rélativement  à leur  qualité  ; 
chacun  fait  combien  il  fupporte  de  livres  ca- 
daftralles;  &,  par  conféquent,  au  moment  où 
l’on  fait,  dans  la  Province,  à combien  font  les 
feux  cette  année , chaque  Particulier  peut  faire 
lui-même  fon  compte  , fans  qu’il  foit  befoin 
d’aucune  nouvelle  répartition  ni  afliette  parti- 
culière. S’il  a vendu  une  portion  de  fon  bien , 
l’impofition  fuit  le  fonds  ; une  note  à la  marge 
du  Cadaftre,  met  le  nom  de  l’Aquéreur  à la 
place  du  fien,  fans  que,  pour  obtenir  fa  dé- 
charge , il  foit  aflervi  aux  formalités  qui  écra- 
fent  ailleurs  les  miférables.  S’il  bâtit,  s’il  con- 
fomme  davantage , s’il  a plus  de  beftiaux , de 
meubles , &c.  s’il  fait  un  commerce  avantageux , 
il  ne  craint  pas  de  voir  la  jaloufie  le  taxer  comme 
aifé,  (coutume  qui  borne  ailleurs  la  confom- 
mation  fi  utile , & étouffe  l’émulation  :)  fon  bien 
conftate  fes  charges,  & tout  ce  qu’il  peut  ga- 
gner d’ailleurs  eft  à fon  profit  comme  à celui 
du  Public. 

Telle  eft  la  façon  dont  les  tailles  font  impo- 
fées  & réparties  ; telle  eft  la  forme  de  redreffe- 
ment  des  tarifs  dans  la  feule  Province  où  ce 
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foin  ait  paru  néceflaire  : j’y  ramènerai  le  Lec- 
teur dans  ma  troifiéme  Partie.  Revenons  main- 
tenant fur  les  objets  généraux  *&  communs  à 
toutes  les  Provinces  ou  Pays  d’Etats. 

Section  IV. 

Dêpenfes  générales  de  la  Province . 

' 1 • jK  t 

J’Ai  parlé  ci-defîus  des  fonlmes  qbé  la  Pro- 
vince eft  obligée  de  s’impofer  pour  fes  dé- 
penfes  particulières.  De  ces  dêpenfes,  les  unes 
font  au  profit  du  Roi  & de  l’Etat,  comme  paye- 
mens  des  Gouverneurs  & Lieutenans  - Géné- 
raux , Maréchauffée , taillon  ,fouage , étapes,  &c. 
J’en  parlerai  dans  la  fécondé  Partie  de  cet  Ou- 
vrage. Les  autres  font  rélatives  à l’avantage  dû 
Pays  ; je  ne  parle  maintenant  que  de  celles-ci. 

Ces  dernières  paroiffent  abufives  à quelques 
gens , comme  n’entrant  point  dans  le  tréfotf 
royal  ; mais  je  crois  qu’ils  fortiront  de  leur  er- 
reur, fi  je  démontre  qu’elles  font  toutes  utiles 
au  Publie , ou  à la  décharge  du  tréfor.  Il  faut 
pour  cela  les  examiner  toutes  en  détail. 

Une  portion  de  ces  levées  particulières  eft 
pour  remplir  les  engagemens  de  la  Province, 
payemens  de  dettes  ou  d’intérêts.  Les  Provin- 
ces ne  peuvent  emprunter  que  par  permifîion 
du  Roi  dans  les  cas  prefians , & prefque  tou- 
jours par  ordre  exprès  de  la  Cour.  Leur  attention 
à remplir  leurs  engagemens,  fait  tout  le  fonde- 
ment de  leur  crédit  : ce  n’eft  donc  point  à cette 
forte  de  dépenfe  qu’on  peut  trouver  à redire. 

Les  fraix  de  l’afiemblée  des  Etats , les  ho- 
noraires des  CommiflTaires  du  Roi  & de  ceux 
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de  la  Province  font  encore  indifpenfables;  c’efl 
la  garde  du  troupeau  qu’on  entretient.  Cet  ar- 
gent fe  onfomme  fur  les  lieux,  & en  épargne 
infiniment  davantage  qui  feroit  enlevé  par  les 
vexations  & le  défordre  : ce  n’eft  même  pref- 
que  rien  en  comparaifon  des  nonvaleurs  fi  com- 
munes dans  les  Pays  d’Ele&ion,  & prefque  tou- 
jours en  pure  perte  pour  les  coffres  du  Roi. 
Les  plus  faflueufes  de  ces  affemblées  le  font 
plus  aux  dépens  de  ceux  qui  y préfident  & qui 
les  compofent,  qu’à  ceux  du  Public;  & quand 
on  y donneroit  quelque  chofe  au  luftre  & à la 
confidération  d’une  Province  en  Corps , un 
homme  fenfé  blâma- t-il  jamais,  je  ne  dis  pas  le 
luxe  du  Prince,  mais  la  pompe  qui  l’environne? 
L’immenfe  fuperflu  qu’il  tire  de  la  fubltance 
des  Peuples , eft  à bon  droit  réputé  néceflàire 
à la  majefté  du  Trône  : les  hommes  ne  font 
frappés  que  de  l’extérieur  ; c’efl  ce  qui  fait 
une  douce  violence  à l’obéiffance  & au  refpeét. 
Les  Etats  affemblés  repréfentent  l’autorité  fou- 
veraine;  ils  en  impofent  au  Peti pl e & tremblent 
devant  le  Monarque.  Quelle  plus  noble  hié- 
rarchie que  celle  qui  elt  enfemble  agiflante  & 
décorée  ; qui  péfe  én  même-tems  les  moindres 
détails , & offre  les  plus  puifîàns  fecours  ; qui 
maintient  l’ordre  & la  police,  & montre  avèc 
avantage  aux  Etrangers  & à la  Nation  les  forces 
& le  brillant  d’une  Province?  Le  tréfor  d’ail- 
leurs ne  paie  point  les  fraix  de  cette  affemblée. 
En  fuppofant  qu’elle  fût  à la  charge  du  Peuple, 
c’eft  un  poids  qu’il  aime  à porter. 

Les  autres  fraix  confident  en  détails  de  po- 
lice intérieure  & paternelle.  Ceux  des  chemins 
en  font  le  principal  objet.  Je  me  fuis  étendt 
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dans  mon  premier  Ouvrage  fur  les  maux  que 
font  les  corvées  : le  nom  feul  fen  fait  frémir  les 
malheureux  habitans  de  la  campagne  : ici  la 
Province  en  fait  les  fraix,  paie  les  Ingénieurs, 
les  Entrepreneurs,  les  Pionniers,  le  terrain  & 
les  édifices  qu’on  eft  obligé  d’abattre,  établit 
des  fonds  pour  l’entretien  de  ces  chemins, pour 
leur  réparation , &c.  De  ces  fraix  une  portion 
foulage  le  Peuple,  une  autre  les  Particuliers,  la 
troifiéme  le  tréfor  royal.  Les  indemnités  dans 
les  Paroîffes  ravagées,  les  fecours  dans  les  ca- 
lamités publiques,  font  enfin  le  dernier  objet  de 
ces  dèpenfes  :1e  Prince  les  fait  à fes  fraix  dans 
les  Pays  d’Election  ; mais  la  difpenfation  en  eft 
commife  à des  étrangers  au  Pays,  qui  font  bien 
plus  les  maîtres  de  donner  à la  faveur  qu’on  ne 
l’eft  dans  les  Pays  d’Etats , où  chacun  fe  con- 
çoit & a des  mefures  à garder,  où  tout  le  monde 
enfin  eft  Citoyen  dans  ce  qui  regarde  la  manu- 
tention intérieure. 

Section  V. 

Dèpenfes  particulières  des  Communautés . 

JE  n’ai  rien  prétendu  déguifer;  j’ai  dit  que  les 
Communautés  faifoient  encore  des  dèpenfes 
particulières.  Examinons  en  détail  fi  elles  con- 
courent à l’utilité  publique. 

Dans  les  Pays  d’Etats  chaque  Paroiffe  ou 
chaque  lieu  fait  Communauté,  comme  les  gran- 
des Villes  le  font  ailleurs.  Il  y a des  Confuls 
ou  Maires,  un  Hôtel-de-Ville;  on  affemble  le 
Confeil  dans  les  affaires  de  la  Communauté, 
$lle  paie  un  Tréforier  qui  tient  lieu  de  Collée- 
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teur , un  Maître  d’école , un  Chirurgien , un 
Maréchal . une  Sage-femme , &c.  félon  fa  force 
& fes  beloins. 

Le  Languedoc  eft  féparé  en  Evêchés,  & la 
Provence  en  Vigueries,  comme  les  Généralités 
le  font  en  Eleétions.  La  première  de  ces  Pro- 
vinces, différente  en  cela  des  trois  autres  que 
j’ai  citées,  a dans  chacun  de  fes  Evêchés  une 
municipalité  générale  pour  tout  fon  reffort,  qui 
ne  répond  aux  Etats-Généraux  que  quand  ils 
font  affemblés.  La  Provence , au  contraire , a des 
Officiers  municipaux  de  la  Province , dans  lef- 
quels  réfide  toute  l’autorité  des  Etats  pendant 
l’intervalle  des  alfemblées  : ils  font  palier  leurs 
ordres  au  chef-lieu  de  la  Viguerie,  d’où  ces  or- 
dres font  envoyés  dans  les  différentes  Commu- 
nautés; les  Confuls  font  chargés  de  l’exécution. 
C’eft  par  cette  harmonie  qu’on  a vu  ces  Pro- 
vinces , dans  des  tems  calamiteux , faire  des. 
avances  extraordinaires  pour  le  bien  de  l’Etat,* 
fans  que  les  impôts  ordinaires  ceffaffent  d’être 
payés;  mais  pour  faire  toutes  ces  fournitures, 
il  faut  que  toutes  ces  Communautés  emprun- 
tent. Ce  crédit  de  détail  ainfi  attribué  à cha- 
que clocher,  multiplie  àl’inflnile  crédit  public, 
& les  malheurs  des  tems  en  ont  quelquefois 
pouffé  l’abus  & l’excès  (toujours  pour  le  fer- 
vice  de  l’Etat)  jufqu’à  obliger  les  habitans  des 
Communautés  à faire  un  département  général, 
c’eft- à-dire,  un  abandon  de  tous  leurs  biens  aux 
créanciers  de  la  Communauté,  & à devenir  fer- 
miers à penfion , de  propriétaires  qu’ils  étoient. 
Malheur  au  Prince  que  fon  ambition  ou  de  fâ- 
cheufes  circonflances obligent  à forcer,  jufqu’à 
l’épuifement , les  reffources  que  lui  fournit  le 
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crédit  public  & particulier;  mais  dans  le  tems 
ce  n’en  eft  pas  moins  un  fecours  utile  & quel- 
quefois décifif , quand  ces  dettes  lorfi:  contrac- 
tées : cependant  il  en  faut  payer  l’intérêt  juf» 
qu’au  rembourfement ,.  & c’eft  le  plus  fort  ob- 
jet des  dépenfes  particulières  des  Communautés. 

Elles  peuvent  encore  foutenir  & intenter  des 
procès,  & les  députations  & fraix  néceflàires 
font  aux  dépens  du  Public  : mais  à l’égard  de 
ce  dernier  article,  qui  pourroitêtre  préjudicia- 
ble, attendu  qu’une  commune  aveugle  peut  fe 
laifler  mener  par  un  chicaneur  intérelTé,  entre- 
prendre trop  légèrement  un  procès  & le  foute- 
nir de  même,  on  a prévu  cet  inconvénient,  & 
les  Communautés , avant  de  commencer  une 
affaire,  font  obligées  d’en  demander  lapermif- 
fion  à l’Intendant,  & ne  l’obtiennent  qu’en  rap- 
portant des  confultations  de  trois  célébrés  Avo- 
cats qui  leur  foient  favorables. 

Tous  les  ans  on  régie  les  comptes  du  Tré- 
forier;  le  Confeil  de  la  Communauté  affem- 
blé  nomme  pour  cela  deux  ou  trois  Auditeurs, 
félon  que  l’objet  eft  confidérable  ; tout  autre 
Particulier  peut  aififter  à cette  révifion  de  comp- 
te, & eft  admis  à requérir  droit,  s’il  trouve 
quelque  article  défectueux.  Le  Tréforier,  qui 
ne  peut  rien  payer  que  fur  un  mandat  des  Con- 
fuls,  produit  fon  compte,  dont  les  articles  re- 
çus font  mis  fur  le  compte  de  la  Communau- 
té ; & les  Confuls  font  obligés  de  reftituer  ce 
qui  n’eft  pas  alloué  comme  jufte,  néceffaire  & 
conforme  aux  régîemens  généraux  :1e  compte 
examiné  & approuvé  par  les  Auditeurs , eft  porté 
au  Confeil  affemblé  de  la  Communauté,  reçu 
après  un  examen  général  j le  montant  en  eft 
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ajouté  à la  taille , & la  fournie  en  efl  répartie 
fur  le  plan  que^  nous  avons  dit  ci-deflus. 

Il  eft  à remarquer  qu’ainfi  que  les  Commif- 
faires  du  Roi  ont  droit  d’affiftance  dans  les  afi 
femblées  des  Etats,  mais  fans  voix  délibéra- 
tive quand  il  s’agit  des  affaires  particulières  de 
la  Province , & feulement  pour  empêcher  qu’il 
ne  s’y  paffe  rien  de  contraire  au  fervice  du 
Roi;  de  même  les  Officiers  Royauk  dans  les 
lieux  où  la  Juflice  efl  Royale,  & ceux  du  Sei- 
gneur dans  les  Jultices  fubalternes,  affilient  au 
Confeil  de  la  Communauté  pour  veiller  à l’or- 
dre & à la  juflice.  D’ailleurs , ces  comptes  par- 
ticuliers des  Communautés  fontfujets,  comme 
tous  autres,  à la  vérification  & révifion  parde^ 
vant  la  Chambre  des  Comptes  ; & l’autorité 
royale,  exercée  par  les  Cours  fouveraines  & 
même  par  les  Intendans , a l’œil  & la  fupréma- 
tie , comme  de  droit , fur  toute  cette  harmo- 
nie de  détail. 

Mais  ceci  appartient  à la  fécondé  Partie  de 
cet  Ouvrage  ; il  fuffit  maintenant  d’avoir  ana- 
lyfé  tout  ce  prétendu  myftére  d’adminiflration 
intérieure,  & prouvé , je  crois,  que  tout  y ref- 
fortit  au  bon  ordre , au  maintien  des  hiérar- 
chies, & en  même-tems  à cette  égalité  déchar- 
gés & de  bénéfices  fi  naturelle  à établir  entre 
des  hommes  également  libres  & dépendans, 
dans  une  Nation  policée , & fous  le  gouverne- 
ment de  Princes  d’une  race  toujours  chérie  de- 
puis près  de  mille  ans , & toujours  refpeélablc. 
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Section  VI. 

o 

f 

La  Liberté. 

JE  renfermerai  fous  ce  titre  tout  ce  qui  me 
relie  à dire  en  faveur  des  Etats  Provinciaux 
rélativement  au  bonheur  des  Peuples. 

Les  hommes  ont  un  amour  naturel  pour  la 
liberté  ; mais  il  en  efl  de  ce  panchant  comme 
de  prefque  tous  leurs  autres  défirs,  qui,  s’ils 
étoient  fuivis,  les  poufferoient  dans  l’excès  & 
dans  le  contraire  de  ce  qu’ils  recherchent.  Sem- 
blable au  libre  arbitre  dont  on  difpute  en  Théo- 
logie , cette  liberté  efl  faite  de  fa  nature  pour 
avoir  des  bornes  fixes  & invariables  elle  rif- 
que  d’être  méconnue  fi  elle  efl  difcutée,  & fes 
droits  font  de  fait  & non  de  raifonnement; 
l’homme,  en  un  mot,  efl  fait  pour  fe  croire  li- 
bre & pour  être  enchaîné;  mais  volontairement 
& par  des  liens  dont  il  fente  la  néceffité  plutôt 
que  la  contrainte.  Delà  vient  que  l’Hifloire  de 
tous  les  fiécles , ne  nous  montrera  pas  un  feul 
exemple,  d’un  Peuple  afïujetti  à une  domina- 
tion étrangère  d’une  façon  durable,  qu’on  ne 
l’ait , ou  détruit  entièrement , ou  affocié  du 
moins  dans  les  détails  aux  foins  du  Gouverne- 
ment, & aux  avantages  qui  en  réfultent. 

Les  Peuples  font  perfuadés  qu’ils  en  jouiffent 
dès  qu’ils  font  admis  à l’adminiflration  de  leur 
Province , qu’ils  n’ont  point  d’autres  impor- 
tions à payer,  que  celle  qu’il  leur  a parunécef. 
faire  à eux-mêmes  d’établir;  qu’ils  ne  font 
point  expofés  aux  inconvéniens  d’une  taxe  ar- 
bitraire , & qu’ils  fe  voient  à l’abri  des  recher- 
ches d’un  prépofé  avide  & intéreffé. 

C’eft 
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C’eft  ce  qui  rend  les  habitans  des  Pays  d’E- 
tats fi  jaloux  dç  ce  privilège , qu’ils  regardent 
comme  fe  liberté , tandis  qu’il  n’en  a que  l’ap- 
parence. Quel  ineftima'ble  avantage , en  effet, 
pour  le  Citoyen  tranquile , pour  le  colon  uni- 
quement occupé  des  détails  de  Ton  labourage , 
de  n’avoir  pas  à veiller  chaque  année  par  des 
voyages  & des  préfens,  à ce  que  fa  cotte  d’im- 
pofition  ne  foit  point  hauffée  ; de  ne  pas  crain- 
dre d’être  Collecteur?  ce  qui  l’établit  tout-à- 
coup  le  tyran  indifpenfable  de  tous  fes  voifins , 
& le  détourne  de  fa  profellion , pour  lui  faire 
paffer  fon  année  à conduire  des  foldats  ou  por- 
teurs de  contrainte  de  maifons  en  maifons,  pour 
enlever  ici  les  meubles,  là  les  uftenciles  de  mé- 
nage, guetter  plus  loin  le  linge  ou  les  habits 
d’un  miférable  qui  féchent  fur  un  buiffon;  me- 
nacé fans  ceffe  de  la  prifon  par  le  Receveur  des 
tailles,  & terminant  enfin  fon  année  d’exercice 
par  remplir  de  fes  propres  deniers  le  vuide  que 
font  les  infolvables. 

J’ai  dit  que  les  Pays  d’Etats  ont  un  Tréforier- 
Général  ; en  lui  confifte  tout  le  Peuple  financier 
d’une  grande  Province.  Loin  qu’on  ait  pour  lui 
l’horreur  & le  mépris , qu’on  eut  de  tout  tems 
& qu’on  a par-tout  ailleurs  pour  les  exaCteurs 
des  deniers  publics,  il  eft  aimé  & eftimé  comme 
un  Banquier  puiffant  & bienfaifant  : chaque 
Election,  Evêché  ou  Viguerie  a fon  Receveur 
particulier,  auquel  les  Tréforiers  de  chacune  de 
ces  Communautés  portent  les  deniers  : l’intérên 
du  retardement  eft  fupporté  par  ceux  qui  de- 
meurent en  arriére  fur  un  pied  jufte  & égal  : 
les  Communautés  donnent  des  gages  à leurs 
Tréforiers  plus  ou  moins  forts , félon  que  les 
IV,  Partie,  C 
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affaires  de  la  Communauté  font  plus  ou  moins 
en  ordre,  mais  toujours  très-modiques  : le  Tré- 
forier  fait  les  deniers  bons,  & aquitij  le  cou- 
rant; il  ne  lui  eft  permis  de  faire  d’autres  fraix 
qu’une  afîignation , pour  que-  les  intérêts  de  la 
fomme  dûe  courent  : cette  afîignation  eft  taxée 
douze  fols , & dès  lors  le  fonds  lui  répond  de  la 
fomme  dûe  & des  intérêts.  Je  ne  préfente  ici 
que  les  faits  tels  qu’ils  font,  & laiflè  au  Lefteur 
à faire  la  comparaifon. 

Avant  que  de  paiTer  cependant  à la  fécondé 
Partie  de  cet  Ouvrage,  je  veux  répondre  à une 
objection  qui  paroit  fondée  contre  la  taille  réel- 
le%  Cette  forme,  dit-on,  fait  fupporter  tout  le 
poids  des  impofitions  aux  feuls  poiïèffeurs  de 
biens-fonds , qui  font  de  tous  les  propriétaires 
îes  plus  expofés  aux  fraix  & aux  nonvaleurs  * 
tandis  que  les  poffeilèurs  des  biens  fiftifs  de  leur 
nature,  mais  réels  par  le  crédit  public,  font  à 
l’abri  de  toute  taxe  : ceux  qui  ont  des  revenus 
viagers  ; ceux  dont  le  bien  eft  en  contra&s  ou 
dans  leur' porte-feuille;  ceux  enfin  qui  vivent 
d’un  commerce  lucratif,  font  afïurément  les 
Particuliers  les  plus  aifés,  & par  mon  fyftême 
ils  femblent  ne  concourir  ga  rien  aux  charges 
publiques. 

Les  grandes  Villes,  qui  font  par-tout  l’habi- 
tation des  gens  aifés , ont  d.ans  les  Pays  d’Etats 
la  permiffion  de  payer  leurs  fubfides  fur  leurs 
entrées  : par  ce  moyen  les  gens  aifés  portent 
une  portion  des  charges  rélatives  à leur  con- 
fommation,  qui  eft  ordinairement  la  plus  forte, 
tandis  que  les  fonds  deviennent  libres , & que 
les  laboureurs  ne  paient  que  fur  leur  fubfiftance 
qu’ils  font  obligés  de  tirer  de  la  Ville  : cett® 
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réponfe.  générale  renferme  toute  l’objeétion. 
Mais  reprenons’chaque  clafie  de  ces  prétendus 
exempts , & voyons  s’ils  n’ont  pas  aquis  quel- 
que droit , ou  de  dégradation , ou  d’utilité  au  pré- 
tendu foulagement  que  je  leur  procure'. 

Je  crois  qu’on  peut  déclarer  exempts  certains 
viagers , comme  les  hiflrions  & les  filles  de 
joie,  dans  un  Etat  où  l’on  a quelque  vergogne. 
Un  homme  qui , pour  fe  procurer  une  aifance 
paflagére,  double  fourdement  fur  fa  tête  le  fruit 
des  travaux  de  fes  peres,  & fruftre  fes  héritiers 
naturels  de  ce  dont  il  n’avoit  que  l’ufufruit,  à 
confulter  le  droit  primitif;  cet  homme  renonce 
au  droit  de  Citoyen  & à fes  prérogatives  ; & , 
félon  moi , c’en  efi;  une  que  je  voudrois  qu’on 
regardât  ainfi,  que  de  concourir  à la  défenfe, 
au  luftre  & au  maintien  de  fa  Patrie.  Celui 
dont  le  bien  efi:  en  contrats , échange  les  pro- 
fits de  fon  indultrie  & ceux  du  laps  du  tems 
contre  un  peu  de  tranquilité  fouvent  mal  afiii- 
rée  , & toujours  moins  folide  que  les  biens- 
fonds,  que  rien  n’emporte,  &dont  lapofiefiion 
donne  feule  une  forte  de  luftre  indépendant 
des  dignités  & de  l’autorité.  Ceux  qui  ont  leur 
bien  dans  leur  porte-feuille,  font  des  efpéces 
d’agioteurs  auiïï  difficiles  à démêler  dans  des 
Pays  d’Ele&ion  que  dans  les  Pays  d’Etats  : leur 
indépendance  efi:  bien  achetée  par  le  péril  des 
accidens  & des  voleurs,  & leur  manie  fournit 
des  fonds  au  commerce.  Les  commerçans  enfin 
font  l’ame  & le  reflort  d’un  Etat  : ils  renoncent 
aux  dignités  & à la  confidération  : une  aifance 
bien  achetée  par  l’économie  & le  travail  con- 
tinuel, efi:  le  feul  fruit  de  leurs  peines,  &la  li- 
berté efi:  leur  feul  élément.  Toutes  ces  clafle» 
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d’aifés  concourent  d’ailleurs  à faire  valoir  l’in- 
duftrie  & le  travail  du  laboüïeur  , & à faire 
haulfer  le  prix  des  fonds  : les  Villes  oc  les  Vil- 
lages fe  peuplent  & vivifient,  fans  crainte  d’ê- 
tre chargés  par  la  jaloufie  des  voifms;  chacun 
fait  parade  de  fon  bien , tout  confomme,  tout 
veut  aquérir. 

Je  me  fuis  prefcrit  des  bornes  qui  me  défendent 
de  tout  dire  : heureux,  fi  je  pou  vois  feulement 
tout  défigner!  C’efi:  ici  tout  ce  que  j’énoncerai 
touchant  l’avantage  des  Pays  d’Etats  rélative- 
ment  au  bonheur  des  Peuples  ;ma  fécondé  Par- 
tie doit  comprendre  ce  qui  efl:  rélatif  à l’auto- 
rité royale. 


SECONDE  PARTIE. 

Avantages  des  Pays  d'Etats , rélativement 
à V Autorité  Royale. 

J’Ai  dit  dans  mon  premier  Ouvrage , que  le 
pouvoir  des  Etats  Provinciaux  étant  pure- 
ment civil,  & ne  s’étendant  que  fur  les  détails 
de  la  Police  intérieure  , ne  pouvoit  être  fuf- 
peét  à l’autorité  royale  par  fon  étendue;  que 
ces  affemblées  convoquées  par  l’ordre  du  Roi, 
où  fes  Commifiaires  tiennent  le  premier  rang, 
qui  ne  peuvent  refuler  de  fe  féparer  au  premier 
ordre,  toutes  compofées  de  membres  notables 
& non  fufpeéts,  répondent  même  bien  plus  fû- 
rement  au  Prince  de  l’obéiiïànce  de  leur  Pro- 
vince. J’ai  dit  que  cette  forme  d’adminiftration 
élevoit  des  Sujets  propres  à fervir  le  Prince-, 
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foit  dans  fes  Confeils,  foit  dans  les  Cours  étran- 
gères. J’ai  dit  enfin  que,  pour  le  crédit  de  l’E- 
tat & po«r  la  fimplification  de  l’économie  dans 
le  maniement  des  finances,  les  mêmes  avanta- 
ges & de  plus  grands  encore  s’y  rencontroient. 
C’eft  ce  que  je  vais  reprendre  en  détail,  & fub- 
divifer  comme  la  première  Partie  de  cet  Ou- 
vrage. 

Section  I. 

Préfence  de  V Autorité. 

D Ans  la  troifiéme  Partie , où  je  veux  traiter 
de  la  façon  de  réduire  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  en  Pays  d’Etats , j’entrerai  dans 
les  détails  de  la  forme  aétuelle  de  ces  aflem- 
blées , & je  n’en  dirai  ici  que  ce  qui  fe  rapporte 
à mon  fujet  préfent. 

Quelle  que  foit  leur  forme  particulière,  elles 
s’accordent  toutes  en  un  point , qui  eft  que , des 
trois  Corps  qui  les  compofent,  l’un  qui  eft  le 
Clergé , eft  au  choix  du  Ro^,  puifqu’il  nomme 
aux  Evêchés  & autres  bénéfices  qui  y ont  en- 
trée dans  les  Pays  où  il  y en  a , & que  les  deux 
autres  font  toujours  cenfés  y être,  puifqu’un 
ordre  de  la  Cour  peut  empêcher  tel  membre 
qu’il  lui  plait  d’y  afîifter,  fans  que  pour  cela  il 
foit  befoin  de  l’exiler  ni  de  lui  faire  fon  pro- 
cès. La  convocation  des  Etats  ne  fe  fait,  que 
par  un  ordre  du  Roi  ; l’exercice  de  leur  fonc- 
tion commence  par  un  renouvellement  de  fer- 
ment de  fidélité  dûe  au  Prince  & à la  Patrie. 
Quoique  les  Etats  aient  leur  Préfident  pour  la 
Province , le  Gouverneur  ou  Commandant , le 
CommifTaire  du  Roi  d’épée  enfin  tient  les  Etats 
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& y préfide.  Les  premières  féances  font  em- 
ployées à prendre  les  engagemens  que  le  Prince 
exige  pour  Ton  fervice;  l’on  travaillr  enfuite 
aux  moyens  de  les  remplir  : ces  deux  objets 
principaux  une  fois  établis,  on  paffe  aux  détails 
de  la  police  intérieure,  à la  vérification  des 
comptes , &c.  Les  Commifiàires  du  Roi  de  robe 
ont  droit  d’entrée  tant  dans  les  affemblées  gé- 
nérales que  dans  les  bureaux  particuliers  qui  trai- 
tent ces  fortes  de  détails  : ils  ont  l’œil  à ce  qu’il 
ne  s’y  paffe  rien  de  contraire  au  fervice  du  Roi , 
& à la  juflice  & police  intérieure;  par  eux  le 
Miniflre  peut  voir  & éclairer  jufques  aux  moin- 
dres détails  de  l’adminiflration  municipale  : on 
y connoit  la  difpofition  générale  des  efprits  dans 
toute  une  Province , les  fentimens  & les  inté- 
rêts de  chaque  notable  en  particulier;  le  Prince 
en  cas  de  négligence  ou  de  malveçfation  inté- 
rieure, fait  à qui  s’en  prendre.  Les  principaux 
en  corps  & en  particulier,  lui  répondent  de  l’o- 
béiffance  des  Peuples,  de  la  célérité  dans  l’exé- 
cution de  fes  ordn$s,  de  l’extinélion  de  ces  ca- 
bale^ fourdes,  qui,  dans  des  tems  d’anarchie, 
corrompent  peu  à peu  tout  le  Corps  de  l’Etat, 
de  l’oppofition  enfin  à l’étabîiffement  des  nou- 
veautés & à la  deflruélion  infenfible  de  l’ancien 
ordre,  toujours  préférable  aux  changemens,  fur- 
tout  dans  un  Etat  où  la  nature  des  efprits  efl  fi 
fujette  à donner  dans  les  extrémités,  que  la  fo- 
lidité  feule  de  ces  fondemens  l’a  préfervé  juf- 
ques ici  de  révolution  totale , & qu’on  ne  peut 
en  perpétuer  la  durée  qu’en  en  ramenant  tou- 
jours l’adminiflration  à fes  premiers  principes. 

Je  ne  penfe  pas  qu’on  veuille  me  citer  le  droit 
de  repréfentation , comme  contraire  à l’auto- 
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rîté  : nous  vivons  fous  une  race  de  Princes  tou- 
jours juftes  & toujours  bons  ; c’eft  à ce  titre  que 
la  Providence  les  fait  regner  depuis  tant  de  fié- 
cles  fur  un  grand  Etat  (exemple  inouï  par-tout 
ailleurs.)  C’eft  par  cette  raifon  que  les  caufes 
naturelles  y ont  concouru  ; c’eft  avec  l’aide  de 
leur  Peuple  que  ces  braves  Princes  ont  cent  fois 
défendu  leur  patrimoine  : leurs  bienfaits  l’ont 
foutenu,  l’ont  décoré;  mais  l’amour  des  Sujets 
a toujours  prévenu  les  bienfaits  du  Prince.  Cet 
amour  l’a  mille  fois  fuivi , enfant , de  fes  accla- 
mations; a plié  fous  fonnom,  qui  par-tout  ail- 
leurs n’eût  été  qu’une  ombre  ; adolefcent , le 
déclare  homme  avant  le  tems , digne  de  tout 
vouloir , & de  tout  pouvoir  ; homme  enfin , 
dément  fes  ftatues  qui  le  repréfentent  mena- 
çant, l’antique  exprefiion  de  fes  Edits  qui  le 
peignent  dur  & abfolu , pour  en  croire,  au  fond 
des  Provinces  les  plus  reculées , ceux  fur  qui  il 
a laifté  tomber  quelques  regards , pour  appren- 
dre parles  détails  de  fon  intérieur  domeftique, 
qu’il  eft  bon,  fimple,  compatiftant,  occupé  du 
fort  de  fon  Peuple , aimant  la  vérité  & la  pro- 
bité : car  tel  eft  le  caraétére  de  tous  les  Princes 
de  cette  race  augufte,  que  tous,  fans  exception, 
de  quelqu’humeur  qu’ils  aient  été  , ceux  même 
que  des  tems  de  cabale  & de  fanatifme  auroient 
dû  le  plus  aigrir,  ceux  aulfi  fous  le  nom  def- 
quels  on  a le  plus  fait  verfer  de  larmes,  ont 
tous  eu  pour  ceux  qui  les  entourent,  ce  caraétére 
de  bonté  fi  rare  même  chez  les  plus  petits  Par- 
ticuliers. Leurs  Sujets  s’en  font  plus  ou  moins 
relfentis  félon  les  circonftances;  mais  ils  n’en 
ont  jamais  douté  : c’eft  là  le  principe  de  cet 
amour  des  François  pour  leur  Roi , pouffé  , s’il 
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eft  pofîible,  jufques  au  fanatifme , & dont  on 
parle  avec  admiration  dans  le  monde  entier.  Au 
milieu  des  murmures  quelquefois  trop  rfjmmuns 
parmi  ce  Peuple  léger,  mais  toujours  compati- 
bles avec  le  zélé  & l’obéiiïànce,  on  entend  de 
la  bouche  des  plus  malheureux  habitans  de  la 
campagne  : Ha  ! fi  le  Roi  le  favoit  : accablés 
d’impôts  on  les  entend  dire  : Si  du  moins  cela 
entroit  dans  les  coffres  du  Roi,  nous  payerions  de 
bon  cœur  ; mais  il  n’y  en  va  pas  le  tiers.  LaNo- 
bleiïè,  l’ancienne  Bourgeoise,  fe  piquent  de 
furpalferle  Peuple  en  amour  pour  le  Prince  plus 
qu’en  toute  autre  chofe  ; chacun , félon  fon 
état,  veut  être  quelque  chofe  de  parle  Roi , & 
s’eftime  plus  en  cette  qualité  qu’en  ce  qu’il  eft 
de  par  la  nature  : je  n’exagére  rien , je  peins  les 
chofes  telles  qu’elles  font.  Eft-ce  d’un  tel  Peu- 
ple que  les  représentations  font  à éviter?  Eft-ce 
à de  tels  Princes  qu’on  doit  craindre  d’en  faire? 
Malheur  aux  Miniftres  qui  veulent  Séparer  l’in- 
térêt du  Prince  de  celui  de  Ses  Sujets  ; rien  n’eft 
plus  inféparable  de  fa  nature.  Il  eft  vrai  que  le 
Peuple  borné  dans  Ses  vues,  connoit  rarement 
fes  véritables  intérêts;  il  eft  vrai  que  le  Prince 
qui  ne  voit  pas  tout,  peut  très- Souvent  s’y  mé- 
prendre : mais  rien  ne  peut  mieux  éclairciHa 
vérité  & la  faire  percer  jufques  au  Trône  que  ce 
rapport,  cette  rélation  intérieure  des  Sujets,au 
Souverain , toujours  portée  à l’obéiflance , & qui 
peut  toujours  être  forcée  à la  foumilîion. 
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Section  II. 

Hiérarchie  de  V Autorité. 

LA  tyrannie  égale  tout,  en  tout  opprimant  ; 

état  forcé,  qui  pafle  en  un  clin  d’œil  & 
fait  place  à l’anarchie.  L’autorité  légitime,  au 
contraire , organife  fes  refforts  de  façon  que  fem- 
blable  à l’aéfr'on  de  l’éledlricité , l’impulfion  du 
pouvoir  fouverain  fe  communique  avec  force 
& rapidité  du  premier  dégré  au  dernier,  tou- 
jours paffant  par  toutes  les  dafles. 

Soit  que  le  pouvoir  foit  bienfaifant , foit  aufîl 
qu’il  exige , tout  a droit  à l’un , tout  doit  à l’au- 
tre , chacun  proportionnèrent  à fon  état  & à 
fes  facultés.  La  police  & la  juftice  ne  font  au- 
tre chofe  que  l’établiffement  des  droits  d’un 
chacun,  & leur  maintien  tant  à l’adtif  qu’au 
pafiif.  Telle  eft  la  définition  du  premier  devoir 
de  la  Souveraineté;  mais  à qui  peut-elle  mieux 
.en  donner  les  détails  à remplir  qu’aux  notables 
de  chaque  Province? 

Deux  chofes  attirent  le  refpeél  chez  les  hom- 
mes , la  naifîànce  & les  emplois  ; on  y pourroit 
joindre  les  richeffes,  mais  en  tems  d’anarchie 
feulement  : dans  tout  Etat  bien  policé,  les  ri- 
cheffes  n’auront  d’avantage,  qu’une  poffefîion 
tranquile,  l’aifance  & les  agrémens  de  la  vie; 
mais  jamais  de  confédération  qu’en  un  feul  cas 
trop  rare,  pour  tirer  à conféquence  : je  défi- 
gne  l’utilité  à la  Patrie  & aux  Particuliers  tant 
par  le  bon  emploi , que  par  l’exemple.  Des  deux 
diflinélions  établies  ci-deffus , l’une  paroit  moins 
dépendante  de  l’autorité  que  l’autre;  elle  l’eft 
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cependant  beaucoup.  Ladifgracedu  Souverain 
jette  bientôt  dans  l’obfcurité  la  plus  haute  naif- 
lance;  l’appui  du  Prince  lui  efl  toujours  nécef- 
faire  pour  ne  pas  déchoir,  tandis  que  l’homme 
vil , que  le  pauvre  (faut-il  que  ces  deux  mots 
foient  prefque  fynonimes!)  ne  veut  du  Prince 
que  fon  appui  contre  l’opprefiion.  La  haute 
naiflance  efl  donc  dépendante  du  Prince  par 
l’intérêt  de  fa  fubfiflance;  elle  l’efl  auffi  par 
celui  de  fon  maintien. 

Quelques  Princes  ont , dit-on , penfé  que  tous 
leurs  Sujets  étaient  égaux  devant  eux:  j’ai  peine 
ù croire  qu’un  Etat  policé  ait  jamais  été  gou- 
verné par  un  Souverain  affez  aveugle  & pufil- 
lanime  pour  cela  : il  efl  vrai  que  tous  les  or- 
dres de  Sujets  doivent  un  refpeét  & une  obéif- 
fance  égale  au  Souverain  comme  tel  & revêtu 
d’un  pouvoir  facré  félon  les  loix  divines  & hu- 
maines; mais  le  pere  de  famille,  le  Maître,  le 
Seigneur  ont  aufii  des  droits  fondés  dans  la  na- 
ture & le  droit  divin  : l’autorité  fouveraine 
efl  faite  pour  maintenir  tous  ces  droits  : fi  le 
Prince  traite  le  pere  comme  le  fils , le  maître 
comme  le  valet,  le  Seigneur  comme  le  vaffal, 
ainfi  du  refie,  je  ne  dis  pas  dans  les  détails  ré- 
latifs  à la  juflice  où  tout  le  monde  a le  même 
droit , mais  comme  homme  ; fi  tout  efl  égal  en 
prérogatives,  en  autorité  auprès  de  lui,  il  fera 
le  moteur  de  l’anarchie , loin  d’être  le  foutien 
du  bon  ordre. 

Les  Princes  favent  donc  que  les  diflinétions 
font  nécefïkires  dans  leur  Etat:  ils  aiment  natu- 
rellement & confièrent  celle  de  la  naiffance, 
parce  que  prefque  tous  héréditaires  & fiers  de 
leur  fang , les  avantages  d’autrui  en  ce  genre  re- 
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lèvent  encore  la  prééminence  des  leurs.  Il  en 
eft  tout  autrement  dans  les  Républiques  où  la 
Noble!!#  eft,  ou  détruite,  ou  forcée  à fe  main- 
tenir par  des  précautions  tyranniques.  La  No- 
bleffe a donc  intérêt  au  maintien  de  l’autorité  , 
indépendamment  du  panchant  qui  nous  porte 
vers  les  objets  dont  nous  tirons  notre  luftre  & 
notre  fubfiftance. 

Les  rapports  d’intérêt  & d’inclination  , éta- 
blis de  la  Nobleffe  au  Prince,  font  à peu  près 
les  mêmes  du  Peuple  à la  Nobleffe.  De  même 
que  la  mémoire  des  fervices  & de  la  fidélité 
des  peres  porte  les  enfans  à tâcher  de  les  imi- 
ter, celle  de  leur  luftre  & de  leur  prééminence 
concilie  le  refpeét  & l’affe&ion  du  Peuple  à 
leur  poftérité  ; & l’on  vit  de  tout  tems  & chez 
toutes  les  Nations,  l’autorité  confiée  à des  gens 
de  peu,  être  bien  plus  fujette  à exciter  la  con- 
tradiction & les  murmures,  que  celle  dont  le 
repréfentant  a les  avantages  d’un  nom  auquel 
l’habitude  a attaché  des  idées  de  refpeét  & de 
déférence. 

Les  foins  du  Gouvernement  en  grand  deman- 
dent une  éducation  tournée  aux  affaires,  & des 
talens  rares  : l’éducation  uniquement  militaire 
qu’on  donnoit  autrefois  à la  Nobleffe,  a établi 
le  préjugé  de  fon  incapacité  : je  ne  fais  s’il  eft 
bien  fondé  ; mais  je  fais  que  peu  de  gens  font 
incapables  de  prendre  part  à l’adminiftratioii 
municipale  de  leur  canton , & c’eft  ce  dont  il 
eft  ici  feulement  queftion.  D’ailleurs,  la  No- 
bleffe dans  les  Pays  d’Etats  n’en  eft  point  l’ar- 
bitre ; elle  y concourt  feulement.  Le  Clergé  qui 
tient  tout  du  Roi,  qui  en  efpére  tout,  qui  par 
état  recommande  & enfeigne  -chaque  jour  l’o- 
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béiffance,  y tient  le  premier  rang;  le  Tiers- 
Etat  , deftiné  h porter  le  poids  principal  des  char- 
ges , éclairé  par  la  néceffité , retenu  pats  la  mé- 
diocrité, y a tout  autant  de  droit  que  les  deux 
autres  Corps  : quelle  égalité  d’harmonie  ! quel 
arrangement  plus  capable  de  foulager  le  Sou- 
verain du  poids  immenfe  de  la  juijice  diftribu- 
tive  tant  dans  les  bienfaits  que  dans  les  char- 
ges! tandis  que  par  la  fimplicité  de  fa  compo- 
lltion,  il  offre  un  tableau  diftinét  de  l’état  in- 
térieur d’une  Province,  qui  facilite  à l’auto- 
rité les  moyens  de  veiller  au  maintien  de  fes 
droits. 

Plus  les  Sujets  font  gouvernés  par  des  régies 
invariables  d’équité,  plus  ils  reconnoiffent  le 
pouvoir  qui  veille  à leurs  intérêts.  Les  effets 
les  ramènent  toujours  à la  caufe.  Ailleurs  ils 
font  opprimés , & le  mieux  que  fuppofe  leur 
obéiffance , c’eft  l’ignorance  du  Prince.  Le  Peu- 
ple appelle  les  impofitions  reçues  & ordonnées 
par  les  affemblées  d’Etats,  don  gratuit , & les 
autres  des  voleries . 

Section  III. 

Pouvoir  de  V Autorité. 

J’Ai  dit  que  l’autorité  étoit  plus  préfente 
dans  les  Pays  d’Etats  que  par-tout  ailleurs  ; 
j’ai  dit  aullî  qu’elle  y étoit  mieux  organifée; 
j’établis  maintenant  qu’elle  y eft  plus  puiffante 
& mieux  obéie. 

C’eft  une  vérité  de  fait,  que  ce  qui  coûte  le 
plus  à l’obéiffance  des  Peuples,  c’eft  le  paye- 
ment des  impôts.  J’ai  démontré  dans  la  première 
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Partie  de  cet  Ouvrage,  que  quoique  la  levée 
s’en  faflfe  fans  exaction  dans  les  Pays  d’Etats , 
elle  s’y Tait  avec  exadlitude  & célérité.  L’auto- 
rité n’aime  point  la  violence;  elle  cefleroit  fans 
cela  d’être  légitime  ; elle  ne  veut  que  l’obéif- 
fance.  Puifqu’elle  la  trouve  dans  le  payement 
des  impôts  qu’on  fait  être  la  partie  la  plus  fen- 
fible , qu’elle  la  trouve , dis-je,  de  façon  que  le 
Prince  n’a  qu’à  demander  fans  être  chargé  des 
foins  de  la  levée;  à plus  forte  raifon  l’obéifîance 
fera-t-elle  prompte  & exaéte  dans  les  autres 
détails. 

Les  Officiers  municipaux  jaloux,  comme  tout 
Citoyen,  des  privilèges  de  leur  Patrie,  & des 
occasions  de  témoigner  leur  zélé  & de  mériter 
l’affeétion  du  Souverain,  ne  trouvent  rien  de 
difficile.  En  1744.  Mr.  de  Richelieu  demanda 
dix-huit  cens  mulets,  tous  harnachés,  au  Lan- 
guedoc pour  le  fervice  de  l’armée  du  Roi  qui 
étoit  en  Provence  ; dans  huit  jours  l’ordre  en- 
voyé aux  Communautés , fut  exécuté , ainfi 
qu’un  autre  de  même  efpéce  qui  arriva  quinze 
jours  après. 

Chacun  fait  les  fournitures  immenfes  que  la 
Provence  a faites  pendant  le  cours  de  la  der- 
nière guerre,  où  les  armées  tant  nationales  qu’é- 
trangéres,  ontféjourné  pendant  près  de  fixans 
dans  la  plus  aride  des  Provinces  du  Royaume. 
Ces  fournitures  évaluées  par  les  Commiflàires 
du  Roi , d’après  les  reçus  des  Officiers  & des  mu- 
nitionnaires , montent  prefque  à la  feptiéme  par- 
tie ;de  la  valeur  réelle  du  fonds  de  la  Province 
entière.  Il  eft  impoffible  cependant  de  tout  éva- 
luer. Le  pillage  des  magazins,  les  nonvaleurs 
d’une  infinité  de  fournitures,  les  corvées  de* 
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Payfans , le  fervice  des  Bourgeois  & des  Offi- 
ciers municipaux,  & tant  d’autres  détails  qui 
n’ont  rien  coûté  à l’Etat,  étoient  cependant 
d’une  importance  réelle. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  raifons  d’épuife- 
ment  que,  lorfque  les  ennemis  pénétrèrent  dans 
le  Royaume,  la  Province  & les  différens  corps 
qui  la  compofent,  offrirent  au  Roi  de  lever  des 
troupes  à leurs  dépens.  La  vigilance  & la  force 
du  Prince  le  mirent  au-deffus  de  femblables  fe- 
cours;  mais  l’offre  n’en  étoit  pas  moins  réelle; 
de  fi  par  malheur  un  tems  venoit  où  elle  pût 
être  néceffaire,  je  demande  quipourroit  la  faire 
dans  les  Pays  d’Eleétion. 

Je  démontrerai  dans  fon  tems  que  les  impôts 
ordinaires  font  au  moins  auffi  forts  dans  les  Pays 
d’Etats  que  dans  ceux-ci.  Comment,  fans  en 
interrompre  la  perception , tireroit-on  du  même 
Pays  des  avances  telles  que  celles  que  je  viens 
d’énoncer  ? Le  remboursement  en  eft  enfuite 
follicité  comme  une  grâce;  les  détails  en  font 
difeutés,  cômme  ils  le  pourroient  être  avec  des 
entrepreneurs  qui  gagnent  deux  cens  pourcent 
fur  leur  entreprife , & en  attendant  ce  rembour- 
fement,  la  Province  & les  Communautés  fup- 
portent  l’intérêt  des  fournies  empruntées  pour 
fubvenir  à tant  de  fraix  ,•  fans  qu’il  en  coûte 
rien  au  Roi.  Ce  détail  femble  plus  rélatif  à l’ar- 
ticle  des  finances  qu’à  mon  fujet  aétuel  : cepen- 
dant plus  un  Etat  a de  forces,  & plus  fon  Maî- 
tre a de  puiffance.  Je  viens  de  mettre  volontai- 
rement la  feptiéme  partie  des  fonds  d’une  Pro- 
vince dans  la  main  du  Roi  en  un  befoin , fans 
interrompre  pour  cela  la  perception  des  impôts 
ordinaires.:  qu’un  autre  en  faffe  autant  dans  un 
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Pays  d’Eledtion,  où  l’on  efl  obligé,  pour  la 
moindre  difette , d’accorder  un  furfis , il  dévas- 
tera la  Ampagne  & ne  fera  rien. 

Je  crois  avoir  démontré  que  l’autorité  agif- 
fante , telle  qu’elle  efl:  nécelfaire  pour  établir 
entre  le  Prince  & les  Peuples  cette  harmonie 
inféparable  de  la  profpérité  d’un  Etat , eft  plus 
puiflànte  & mieux  établie  dans  les  Pays  d’Etats 
que  par- tout  ailleurs.  Montrons  les  moyens 
qu’elle  a de  punir  & de  fe  faire  craindre. 

Je  crois  que  des  Bourgeois  privilégiés  font 
plus  en  prife  & plus  fournis  à la  poliée , que  la 
lie  du  Peuple  & des  gens  fans  aveu.  Les  pre- 
miers ont  un  intérêt  au  bon  ordre , qui  leur  rend 
l’obéiffance  nécelfaire  : dans  des  tems  d’émeute 
ils  font  tous  portés  à fournir  eux-mêmes  des  ar- 
mes à l’autorité,  ou  fi  le  fanatifme  les  gagne, 
on  fait  par  où  les  prendre , les  punir  & les  ra- 
mener. Une  Populace  informe,  au  contraire, 
échappe  au  pouvoir  par  fa  propre  obfcurité, 
n’a  rien  à perdre  au  défordre,  & peut  y gagner, 
ne  peut  être  châtiée  en  corps,  & ne  s’intérefie 
à aucun  de  fes  membres.  Qu’on  faife  l’applica- 
tion de  cette  comparaifon , il  feroit  inutile  d’en 
défigner  les  objets. 

Sans  entrer  dans  une  difcuffion  qui  ne  me 
convient  pas,  je  fuppofe  que  la  difette , ou  des 
efprits  mal  intentionnés  euffent  infpiré  en  Au- 
vergne la  réfiftance  aux  volontés  du  Roi  qu’on 
a imputée  au  Languedoc;  elle  n’eût  pu  s’an- 
noncer que  par  les  émeutes  & le  défordre , dont 
les  Tartavifas  donnèrent  l’exemple , il  n’y  a pas 
encore  bien  long-tems.  Quels  remèdes?  Faire 
marcher  des  troupes , prendre  quelques  miféra- 
blés,  en  fourrager  d’autres,  écarter  les  payfans. 
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& interrompre  la  perception  des  revenus  de  l’E- 
tat ? Cela  coure  au  Prince , & de  l’argent , & des 
regrets,  puifqu’il  fait  que,  devant  le  gfcnd  Maî- 
tre , le  dernier  des  miférables  eft  un  homme 
comme  lui,  & que,  vis-à-vis  de  la  police,  ce 
n’eft  obvier  à rien , & feulement  écrafer  une 
infeCte;  que  ce  pauvre,  peut-êtreYéduit,  peut 
avoir  été  opprimé , tandis  que  fa  petitelfe  le 
déroboit  à la  vigilante  protection  du  Souve- 
rain. Au  lieu  de  cela,  un  Courier  apporte  fous 
une  enveloppe , toute  la  révolte  du  Languedoc; 
fon  retour  anéantit  l’oppofition  & les  oppofans; 
tout  fe  croit  perdu , tout  pleure  à la  fois , & le 
malheur  d’avoir  encouru  l’indignation  du  plus 
doux  des  Princes,  & la  perte  de  fes privilèges, 
tout  eft  puni  proportionnément  à fes  facultés 
& à fon  rang.  Cependant  qu’en  coute-t-il  au 
Prince  ? Un  mot , & aux  Sujets  d’avoir  le  même 
fort  que  leurs  voifins. 

Chaque  SeCtion  de  cet  Ouvrage  pourroit  de- 
venir un  livre  à part.  Ce  n’eft  pas  à moi  à do- 
gmatifer.  Païïons  aux  avantages  phyfiques  de 
cette  forme  d’adminiftration  pour  l’Etat  & pour 
le  Roi. 

Section  IV. 

Les  Finances. 

C’Eft  un  préjugé  prefque  général  que  les 
Pays  d’Etats  rendent  moins  au  Roi , que 
les  autres  Provinces.  Je  ne  crois  pas  difficile 
de  démontrer  que  cette  opinion  eft  faulfe  de 
toute  fauffeté.  Je  crois  qu’un  des  meilleurs  ar- 
gumens  pour  cela  eft  de  produire  un  état  des 
revenus  & des  charges  rélatives  au  tréfor  royal 

d’une 
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d’une  des  Provinces  de  cette  efpéce  que  j’ai 
plufieurs  fois  citée  dans  le  cours  de  cet  Ouvra- 
ge, parce  quefon  adminiftration  intérieure  m’a 
paru  la  plus  économique  de  toutes,  & que  dans 
ces  derniers  tems , fâ  Situation  l’a  obligée  à faire 
de  plus  grands  efforts  que  toute  autre. 

Tous  les  biens-fonds  de  la  Provence  font, 
comme  j’ai  dit,  exa&ement  évalués  par  une  ef- 
timation  intérieure,  & dont  les  inégalités  peu- 
vent être  redreffées  par  le  moindre  de  fes  ha- 
bitans  ; chaque  portion  de  bien , eftimée  cin- 
quante mille  francs , efl  chargée  d’un  feu.  Il  y 
a dans  la  Province  trois  mille  trente-fept  feux; 
ce  qui  fait  cent  cinquante  & un  million  huit  cens 
mille  livres  de  fonds.  Je  ne  penfe  pas  que  dans 
une  Province  aride , dont  le  climat  paffe , fans 
celle , d’un  excès  à l’autre , où  les  eaux  man- 
quent, ou  font  des  torrens,  où  toutes  les  récol- 
tes font,  ou  fautives,  ou  de  pure  induftrie,  vi- 
gnes , oliviers , vers  à foie , amandes , noix  , 
figues,  prunes , fleurs  d’orange,  &c.  je  ne  crois 
pas,  dis-je,  qu’on  m’accufe  de  diminuer  les  ob- 
jets, quand  je  mettrai  le  revenu  de  ces  fonds  à 
cinq  pour  cent,  fans  prélever  ni  entretiens  ni 
réparations.  Je  doute  qu’aucun  des  habitans  vou- 
lût les  prendre  à ce  prix;  cependant,  en  diri- 
geant ainfi  notre  calcul , cent  cinquante  & un  mil- 
lion huit  cens  mille  livres  de  fonds,  font  fept 
millions  cinq  cens  quatre-vingt-dix  mille  livres 
de  revenu.  Mettons  maintenant  fous  les  yeux 
l’état  de  ce  que  cette  Province  paie  en  gros. 

Don  gratuit , - 700000 

Capitation  & 4 fols  pour  livre,  589765 
Vingtième  des  biens  roturiers,  à 
IK  Partie . PI 
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le  prendre  fur  l’évaluation  ci- 


defliis , 320000 

Taillons  & fouage,  - - - - 1&5497 

Vieux  droits  du  Domaine,  - - 32306 

Abonnement  des  huiles , - - - 42000 

Milices, - 24931 


Le  fel  étoit  libre  en  Provence  : 
le  Roi  Louis  XIV.  par  un  Edit 
de  1661.  établit  un  droit  de  15  li- 
vres par  minot,  péfant  100  liv. 
poids  de  marc,  & au  moyen  de 
cette  nouvelle  impolition , il  dé- 
chargea la  Province  du  don  gra- 
tuit , de  la  fubfiftance  des  troupes 
en  quartier  d’hy  ver , du  payement 
des  troupes  dans  les  Places , de 
tous  arrérages  pafTés,  de  Fuften- 
cile  des  vieilles  & nouvelles  gar- 
nirons, du  logement  des  Etats- 
Majors  & Commandans , &de  ce- 
lui des  troupes,  & généralement 
de  tout  Edit  ancien  & nouveau , 
donnant  de  cela  fa  foi  & parole 
royale  pour  lui  & fes  fuccefleurs 
Rois  : il  eft  à noter  que  cette  grâce 
n’étoit  point  à charge  alors  autré- 
for,  attendu  que  la  Province  ne 
payoit  d’autres  impôts  que  cent 
mille  écus  de  don  gratuit , & que 
tout-à-coup  le  fel  valut  au  Roi  & 

vaut  encore , - 700000 

Charges  de  la  Province,  à fa- 
voir , intérêts  des  créanciers , paye- 
ment des  Gouverneurs,  Lieute- 
nans- Généraux,  Maréchauffée  & 
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autres  fraix  à la  décharge  du  tré- 
for , comme  fraix  des  chemins , &c.  1425200 


Total  des  fommes  ci-deffus,  3999699  c£* 


Je  ne  comprens  point  dans  cet  Etat  les  char» 
ges  particulières  de  chacune  des  Communautés 
qui  excédent  600000  liv.  par  an  en  total , parce 
que  l’on  pourroit  m’objeéter  que  ce  font  des 
fraix  volontaires.  Je  les  ai  cependant  mis  fous 
les  yeux  pour  démontrer  qu’ils  font  tous  de  po- 
lice & d’utilité  publique  : mais  fi  je  pouvois 
dépouiller  le  total  des  dettes  contractées  pour 
le  befoin  de  l’Etat  par  chacune  des  Commu- 
nautés dont  le  Roi  feroit  chargé  à leur  place; 
fi  la  Province  n’étoit  pas  Pays  d’Etats , cela 
feroit  encore  un  bloc  immenfe , & l’on  verroit 
que  les  poffefieurs  des  biens  n’en  font  proprié- 
taires qu’à  titre  onéreux.  Mais  ce  n’efi:  point 
ici  la  queftion.  Il  efi:  de  fait  que  fur  fept  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  de  revenu , il  en  en- 
tre quatre  dans  les  coffres  du  Roi,  ou  à la  dé- 
charge du  tréfor.  Il  faut  encore  obferver  que 
les  nouveaux  droits,  dont  on  connoit  l’immen- 
fité , le  contrôle , l’infinuation,  les  douanes , &c. 
ne  font  point  compris  dans  l’Etat  ci-deflus. 
Qu’on  fafie  maintenant  la  même  opération  fur 
le  plus  riche  Pays  d’Eleétion , fur  la  fertile  & 
induflrieufe  Normandie , & je  défie  tous  les  cal- 
culateurs. Ce  n’efi:  pas  ici  un  préjugé  ; ce  font 
des  calculs  de  fait  aifés  à vérifier,  & que  je 
n’exagére  en  rien. 

On  fait  que  l’intention  du  Roi  n’efi:  pas  que 
fes  Sujets  demeurent  chargés  de  la  forte  ; que 
fon  objet  principal , ainfi  que  celui  de  fes  Mi- 
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niftres , eft  d’amortir  les  dettes  de  l’Etat  : il 
fait  que  comme  l’or  eft  parmi  les  hommes , le 
repréfentatif  des  nécefîités  de  la  vie,c;a  bonne 
foi  eft  celui  de  leur  fûreté  ; trop  jufte  & trop 
éclairé  pour  vouloir  libérer  l’Etat  par  les  moyens 
courts,  mais  injuftes  & ruineux,  dont  les  mal- 
heurs paffés  nous  ont  laiffé  des  exemples;  ceux 
de  l’économie  & de  la  vivification  intérieure 
font  les  feuls  qu’il  veuille  employer  : examinons 
fi  l’adminiftration  des  Pays  d’Etats  n’eft  pas 
plus  propre  que  toute  autre  à les  faire  réufïir. 

On  cherche  depuis  long-tems  à fimplifier 
les  opérations  & le  maniement  des  finances, 
& à diminuer  les  tailles.  Il  eft  aifé  de  fentir 
que  la  même  proportion  que  j’ai  démontrée 
jufte  dans  les  charges,  le  feroit  aufïi  dans  la  ré- 
partition des  foulagemens.  D’ailleurs,  fi  tous 
les  Pays  d’Ele&ion  étoient  Provinces  d’Etats, 
le  Roi  pourroit  fe  difpenfer  d’avoir  des  Fer- 
miers généraux  ou  particuliers  ; on  pourroit 
abonner  les  Fermes  aux  Provinces  ; elles  fe- 
roient  bien  heureufes  de  s’en  charger  : on  en 
trouve  la  preuve  dans  toutes  les  difficultés  qu’on 
eut  à furmonter , quand  on  voulut  établir  les 
Aides  & Gabelles. 

Les  Provinces  y gagneroient  les  fraix  de  ma- 
nutention , qu’elles  laifFeroient  à la  difpofition 
& au  profit  des  Villes , en  diminution  de  leurs 
charges;  & pour  tout  le  Royaume,  c’eft  un  ob- 
jet de  plus  de  fept  millions.  Le  Roi  y trouve- 
roit  d’abord  un  profit  particulier,  qui  eft  Faf- 
fiftance  ou  préfence  des  Fermiers-Généraux, 
leurs  fraix  de  voyage,  l’intérêt  de  leur  argent 
au  denier  dix , & plufieurs  autres  droits  de  cette 
nature  qui  leur  font  attribués  & qui  excédent 
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fix  millions.  Il  n’y  a point  à mettre  en  queflion 
li  le  Roi^oit  avantager  la  généralité  de  Tes  Su- 
jets de  fept  millions , qui  font  répartis  à vingt 
mille  employés , & s’il  doit  profiter  lui-même 
de  fix  millions , ou  les  laifTer  à quarante  autres 
de  fes  Sujets  qui  les  partagent.  Je  m’explique: 
on  fuppofe  que  la  totalité  du  produit  des  Fer- 
mes générales  foit  de  cent  vingt  millions  ; fur 
quoi  les  Fermiers-Généraux,  obligés  de  donner 
leur  compte  devant  le  Miniflre,  portent,  en 
déduction  pour  les  fraix  de  manutention , fept 
millions,  &pour  leurs  attributions  fix  millions; 
le  refie  qu’ils  donnent  en  net,  produit  cent  fept 
millions.  Le  Roi , en  ce  cas , pourroit  faire  ré- 
partir proportionnellement  fur  les  Provinces 
cent  treize  millions , en  ne  défalquant , à leurs 
profits,  que  les  fraix  de  manutention,  & réfer- 
van  t pour  lui  le  profit  des  Fermiers-Généraux. 

Si,  d’ailleurs,  quelque  urgente  néceffité  ou 
une  plus  grande  confommation , fuite  naturelle 
de  la  population  & de  la  profpérité  d’un  Etat, 
faifoient  juger  nécefîàire  de  haufler  le  prix  & le 
bail  des  Fermes,  quelle  plus  puiffante  & plus 
folide  compagnie  que  des  Provinces  en  corps, 
qui,  fans  jamais  enrichir  un  des  Sujets  du  Roi, 
que  tous,  jufqu’au  dernier,  ne  s’enrichiffent  à 
proportion , feroient  toujours  prêtes , à la  moin- 
dre menace  de  leur  ôter  les  Fermes,  à faire 
l’impoflible  pour  éviter  de  retomber  dans  les 
mains  des  Exaéleurs  arbitraires  & indépendans? 

Autre  objet  important  d’économie  ; c’ell  la 
fimplification  des  canaux  de  circulation  de  l’ar- 
gent des  Sujets  au  tréfor,  & du  tré.for  aux  dif- 
férens  objets  de  dépenfe  qui  l’épuifent. 

Un  Intendant  d’une  haute  réputation  &d’un 
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grand  mérite,  démontra  par  un  petit  Mémoire, 
à Mr.  Orry,  que  les  fonds  deftinés,  dans  fa  Gé- 
néralité, à l’entretien  des  Maréchauffé£>  venant 
à Paris,  ne  retournoient  dans  la  Province  qu’un 
an  après , & diminués  de  fept  fols  pour  livre 
par  les  droits  attribués  aux  différentes  caiffes 
par  où  ils  avoient  paffé  : au  lieu  que  paffant  di- 
reélement  de  la  levée  à leur  deflination , l’exac- 
titude du  payement  eût  accéléré  le  fervice , & 
leurfomme  eût  demeuré  entière.  Douze  Tré- 
foriers-Généraux,  dans  douze  grands  Pays  d’E- 
tats , reverferoient  fans  profits  aux  lieux  ordon- 
nés par  la  Cour,  qui  n’auroit  de  Financiers  que 
ceux  qui  font  indifpenfables  à la  garde  de  fon 
tréfor. 

Ces  deux  objets  principaux  d’économie  fen 
peuvent  comprendre  ou  déterminer  beaucoup 
d’autres.  Paffons  à ce  qui  concerne  la  vivifi- 
cation. 

Section  V. 

Le  Commerce . 

LE  Commerce  n’efl  primitivement  autre 
chofe  que  l’art  de  troquer  avec  avantage. 
Prefque  tous  les  avantages  du  Commerce  font 
•arbitraires.  En  Chine  on  veut  de  l’argent,  dans 
le  Levant  des  draps  & des  peleteries , dans  cer- 
taines régions  de  l’Europe  du  travail , ailleurs 
des  affortimens  du  luxe  & des  commodités  : il 
n’eft  qu’une  richelfe  réelle  & effective  en  tous 
lieux,  fans  laquelle  toutes  les  autres  ne  font 
rien  ; c’eft  la  population. 

Pour  aquérir  cette richeffe,  &pour  fêla  ren- 
dre utile , il  faut  deux  moyens  dans  lefquels  fe 
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renferment  tous  les  autres, police  ^.vivification. 
Par  l’une,  la  fureté  publique  eft  établie,  grand 
moyen  Cattirer  les  hommes;  par  l’autre,  leur 
fubliftance  eft  allurée,  fans  laquelle  on  ne  les 
peut  conferver.  L’autorité  & la  jultice  diftri- 
butive  tant  àl’aétif  qu’au  palïif,  font  les  relions 
du  premier  de  ces  moyens.  J’établis  ci-delfus 
qu’ils  font  infiniment  plus  en  vigueur  dans  les 
Provinces  d’Etats  que  dans  les  Pays  d’Eleétion. 
La  liberté , la  protection  & les  oecalions  de 
travail  font  les  relions  de  la  vivification  ; exa- 
minons s’ils  ne  s’y  rencontrent  pas  avec  le  même 
avantage. 

J’ai  fait,  dans  ma  première  Partie,  article  à 
part  de  la  liberté.  Je  pourrois,  fans  me  répé- 
ter, en  faire  un  plus  long  encore  ; mais  j’évite 
de  dilferter,  & j’aime  mieux  qu’on  me  reproche 
le  même  défaut  qu’on  trouvoit  à mon  premier 
elfai,  que  fi  je  paroilfois  long  : je  ne  noterai 
donc  à cet  égard  qu’un  point  elfentiel  & réla- 
tif  à l’article  précédent. 

J’ai  dit  qu’on  pourroit  abonner  les  Fermes 
aux  Provinces , & j’ai  noté  dans  cet  arrange- 
ment plufieurs  avantages  d’économie  & de  fu- 
reté. Le  Royaume  y en  trouveroit  encore  un 
ineltimable  dans  la  facilité  du  commerce  d’une 
Province  à l’autre.  L’expérience  & la  vifibilité 
feule  peuvent  faire  tomber  fous  les  fens  que  les 
Sujets  d’un  même  Prince  , vivant  fous  les  mê- 
mes loix , & réunis  irrévocablement  en  un  Corps 
d’Etat , portant,  leur  fuperflu  dans  une  Province 
d’où  ils  rapportent  ce  qui  leur  eft  nécelfaire, 
foient  obligés  de  payer  des  droits  d’entrée  & 
de  fortie , & expofés  au  retardement  du  com- 
merce par  toutes  les  longueurs,  & trop  fouvent 
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par  les  vexations  des  Commis  des  Bureaux  qui 
font  acheter  l’expédition.  Ces  droits,  abonnés 
comme  les  autres , feroient  incontinent  fuppri- 
més  ; & quel  avantage  pour  la  liberté  ! Paffons 
à la  protection. 

Celle-ci  s’étend  fur  tous  les  Arts  libéraux 
& mécaniques.  Le  commerce , les  manufactu- 
res , &c.  tout  eft  du  reffort  de  la  vigilance  ; celle 
du  Prince  en  eft  l’ame  en  grand.  C’eft  fon  pa- 
villon, & non  celui  des  Provinces,  qui  pro- 
tège nos  bâtimens;  c’eft  fon  nom  refpeCtable; 
ce  font  les  talens  & le  pouvoir  de  fes  Miniftres 
qui  font  fortir  de  la  terre  des  monumens  tels 
que  i’Hôtel  des  Invalides,  l’Ecole  militaire,  &c. 
qui  enlèvent  à la  Flandre  fes  tapifferies  , à 
Venife  fes  glaces,  à la  Saxe  fes  porcelaines; 
mais  ces  objets  principaux  étant  une  fois  rame- 
nés & protégés  fous  les  yeux  du  Souverain , ne 
feroit-il  pas  à foubaiter  que  les  Provinces  qui 
doivent  une  balance  fi  énorme  à la  Capitale, 
euiïent  aufïi  dans  leur  fein  des  arts  & des  ma- 
nufactures propres  à y ramener  le  fuc  ali- 
mentaire qui  s’écoule  néceffairement  par  tant 
d’endroits? 

C’étoit  du  moins  le  fyftême  du  Miniftre  des 
finances , qui  a porté  le  plus  haut  les  revenus 
de  l’Etat,  & fous  lequel  la  perception  s’en  eft 
faite  avec  le  plus  de  facilité.  Mr.  Colbert  éta- 
blit des  manufactures  dans  les  lieux  les  plus  re- 
cules du  Royaume.  Ce  grand  homme  d’Etat 
trouva  par-tout  des  moyens  de  confommation, 
& par-tout  y proportionna  les  établifiemens. 
C’eft  un  examen  défolant  pour  un  Citoyen, 
que  la  comparaifon  de  la  vivification  intérieure 
de  ce  tems-là  à celle  de  celui-ci.  Les  manu- 
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factures , fous  les  yeux  du  Souverain , fe  font  per- 
fectionnées ; les  arts  du  fuperflu,  de  nulle  dé- 
coration & de  prefque  aucune  utilité  réelle,  en- 
chériffent  en  recherche , & paflent  prefque  le 
but;  mais  tandis  que  tout  roule  dans  cette  Ca- 
pitale, que  tout  y repréfente  la  profpérité  qui 
naît  des  regards  d’un  Prince  attentif  & bienfai- 
fant,  le  fang  de  l’Etat  qui  fe  porte  tout  à la 
tête,  en  fait  prefque  un  corps  apoplectique  ; les 
Provinces  éloignées  fe  couvrent  de  landes;  tou- 
tes les  manufactures  d’arts  groflîers  & faits  pour 
la  confommation  du  Peuple , que  Mr.  Colbert 
avoit  répandues  avec  foin  dans  les  moindres 
villages , ne  font  plus  que  dans  le  Dictionnaire 
du  Commerce;  les  campagnes  ne  portent  plus 
que  des  denrées  que  perfonne  ne^confomme, 
& qui  ne  fauroient  ramener  l’argent  que  le  tré- 
for  & le  féjour  des  grands  propriétaires  attirent 
ici;  les  villages  fe  dépeuplent,  & les  hommes 
fe  rapprochent  de  la  fource  des  bienfaits. 

D’où  vient  donc  que  des  établiffemens  futi- 
les, & toujours  reconnus  pour  tels , ont  été  fi  pafi- 
fagers?  Les  guerres  continuelles,  fans  doute,  en 
ont  été  la  première  caufe;  mais  le  Royaume  a 
joui  depuis  d’une  paix  très-longue,  fans  les  voir 
renaître,  & l’on  ne  peut  en  accufer  que  le  dé- 
faut d’organifation  intérieure. 

Il  n’appartient  qu’au  cabinet  d’imaginer  & 
d’ordonner  en  grand;  mais  les  moyens  de  con- 
fervation  peuvent  être  confiés  à l’autorité  mu- 
nicipale. Toujours  réfidente  & éclairée  fur  fes 
propres  intérêts,  elle  eftplus  propre  qu’aucune 
autre  à féconder  les  vues  du  Prince  &'du  Mi- 
niftre  pour  l’établifiement  & la  confervation. 
Carie  tréfor  du  Prince,  quelque  puifiànt  qu?il 
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foit,  ne  peut  fuffire  à tout,  & Ton  attention  ne 
peut  être  égale  en  tous  lieux.  Je  ne  fais  point 
un  Traité  du  Commerce,  je  défigne  follement 
les  objets  à gens  plus  éclairés  que  moi.  Il  en 
efi  cependant  un  de  protection  fur  lequel  je  ne 
puis  m’empêcher  de  m’étendre , tant  il  me  pa- 
roit  important;  c’eft  l’agriculture. 

Le  Gouvernement  protège,  avec  une  atten- 
tion particulière , le  moindre  des  Arts  mécani- 
ques.. Un  Etat  florifiànt  a befoin  de  tout  ce  fu- 
perflu-là,  qui  fait  un  fonds  de  richeffe  pour  lui. 
Mais  le  véritable  métier  de  l’homme  efi  l’agri- 
-çulture  ; les  autres  font  tous  plus  aifés  & moins 
pénibles  à exercer;  ils  fe  multiplient  & la  terre 
fe  dépeuple.  Ce  qui  y demeure , épuifé  & hors 
-d’état  d’en  tirer  les  véritables  reflources,  vit& 
meurt miférable.  Mais,  dit-on,  l’agriculture  va 
d’elle-même  ; c’efi  un  art  qui  fe  tranfmet  par 
tradition , que  la  nature  enfeigne  , & auquel 
elle  a attaché  une  forte  de  douceur,  au  lieu 
qu’il  n’en  efi  pas  de  même  des  autres  Profef- 
fions.  C’eft  avoir  bien  peu  étudié  cette  partie 
intérefiànte , que  de  raifonner  ainfi.  L’agricul- 
ture, telle  que  l’exercent  nos  payfans,  elt  une 
yéritgble  galère  : il  eft  aulfi  mal-aifé  à un  de  ces 
pauvres  gens  d’être  ]bon  agriculteur,  qu’à  un 
forçat  d’être  bon  Amiral.  Si  l’agriculture  n’eft 
encouragée  ; fi  elle  n’efi:  animée  avec  un  foin  & 
des  attentions  continuelles,  elle  languira  tou- 
jours, & après  elle  tous  ces  Arts  & Métiers  ef- 
timésfi  néceffaires.  De  l’aifance  du  laboureur, 
au  contraire , viendra  la  nombreufe  population. 
Le  fuperflu  des  campagnes  fe  répandra  dans  les 
Villes  & dans  les  armées;  au  lieu  que  des  Vil- 
les & des  armées  il  ne  revient  rien  à la  campa- 
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gne.  Je  dis  une  protection  continuelle , parce 
qu’aucune  Profelîion  n’elt  fujette  à d’aufïi  fré- 
quens  & d’aulîi  accablans  accidens  que  celle- 
là.  Les  maladies  épidémiques  d’hommes  & de 
beltiaux , la  malice  des  gens  de  ville  & de  chi- 
cane, la  dureté  des  maîtres,  leur  éloignement, 
& la  friponnerie  de  leurs  agens , mille  autres  in- 
convéniens  dignes  d’être  cités  fi  je  détaillois; 
tout,  dis-je,  détourne  & dérange  les  gens  de 
la  campagne.  Un  horloger  lailîe  une  roue  im- 
parfaite, il  l’achève  quinze  jours  après;  mais 
un  jour  manqué  fait  fouvent  tout  perdre  au  la- 
boureur. Or,  cette  proteétion  démontrée  finé- 
celïàire , le  payfan  ne  peut  l’attendre  que  de 
fes  Officiers  municipaux.  Le  Prince  veut  tou- 
jours faire  des  heureux;  mais  trop  de  gens  fe 
prefient  autour  du  trône  pour  laifler  tomber  fes 
bienfaits  jufques  fur  les  dernières  claflès.  La 
tranquilité  & l’égalité  dans  les  charges  font  pres- 
que tout  ce  qu’elles  ofent  délirer.  Nous  avons, 
dans  la  première  Partie,  tâché  de  prouver  que 
ces  avantages  fe  rencontrent  dans  l’adminiftra- 
tion  des  Pays  d’Etats.  PalTons  au  dernier  moyen 
de  vivification  établi  ci-delfus. 

Il  faut  que  tout  le  inonde  vive  : c’efl  l’axiome 
le  plus  fixe  & le  plus  certain  du  Droit  public  & 
particulier.  C’eft  un  principe  reçu  par  tous  ceux 
qui  connoiffent  le  Commerce , que  l’attention 
du  Gouvernement  doit  être  de  replonger  fans 
celle  l’argent  dans  les  balles  clalfes  des  Sujets, 
d’où  il  remonte,  avec  la  plus  grande  rapidité, 
vers  les  premières;  c’ell  ce  qu’on  appelle  la  cir- 
culation. La  Capitale  efl  à l’égard  des  Provinces 
dans  la  même  pofition  où  font  les  riches  à l’é- 
gard des  pauvres.  On  fe  plaint  généralement 
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qu’elle  attire  tout,  que  les  notables  des  Provin- 
ces les  quittent  pour  fe  tranfplanter  à lg  Capi- 
tale , que  rien  n’y  demeure  enfin.  Du  moins  les 
Etats  raménent-ils  chaque  année  dans  le  fein 
de  leurs  Provinces , les  Commiffaires  du  Roi , 
les  Evêques,  les  Notables,  &c.  Ces  affemblées 
occafionnent  des  dépenfes  qui  excitent  le  com- 
merce & l’induftrie.  Il  en  eft  de  même  de  pres- 
que toutes  les  dépenfes  particulières  à la  Pro- 
vince, qui  montent  à des  fortunes  confidéra- 
bles  : tout  cet  argent  ne  doit  rien  à la  Capitale; 
il  vivifie  l’intérieur  domeftique  & accéléré  d’au- 
tant la  population.  On  voit  d’ici  tout  ce  que 
cet  article  comprend  d’objets  particuliers  : je 
me  fuis  déjà  fort  étendu  ; paffons  à ce  qui  con- 
cerne le  crédit. 

Section  VI. 

Le  Crédit . 

CE  feroit  faire  un  Ouvrage  pour  prouver  que 
le  foleil  donne  la  vie  à toutes  les  produc- 
tions de  la  nature , que  de  m’étendre  ici  fur  les 
avantages  du  crédit.  Ses  effets  & fa  néceflité  fe 
font  trop  vifiblement  fentir  à toute  l’Europe, 
pour  que  cette  analyfe  foit  néceffaire.  Il  n’efl 
donc  queflion  que  d’examiner  ce  qui  peut  le 
mieux  l’attirer  dans  un  Etat,  & pour  cela  il  faut 
en  revenir  à fon  principe. 

Le  vrai  principe  du  crédit  efl  dans  la  con- 
fiance. La  confiance  a deux  branches  dans  l’o- 
pinion des  hommes,  l’opinion  des  richeffes, 
& celle  de  la  probité  & fureté.  La  première  pa- 
roit  plus  folide  & plus  réelle;  elle  eft  cepen- 
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dant  moins  puiflante  que  la  fécondé.  En  effet, 
il  eft  difficile  de  démêler  la  vraie  richeffe,  qui 
peut  êft:e  foumife  à des  engagemens  cachés, 
gênée  dans  la  poffeffion  par  des  loix  antérieu- 
res, & qui,  loin  d’être  incompatible  avec  la 
mauvaife  foi , nous  apprivoife  à fon  jargon  & 
à fes  détours , & en  facilite  l’impunité.  La  pro- 
bité, au  contraire,  fe  démontre  par  fes  effets, 
fert  de  fûreté  & de  caution , abrège  toutes  les 
formalités  ennemies  de  la  confiance , attire  le 
cœur  & par  conféquent  la  bourfe. 

De  ces  deux  principes  de  confiance , l’un  eft  au 
pouvoir  du  Prince  plus  que  de  tout  autre,  puif- 
qu’indépendanment  de  les  richeffes  particuliè- 
res, les  revenus  de  l’Etat  & les  fonds  même 
des  Particuliers  font  fous  fa  main.  Mais  aulîi 
tous  les  inconvéniens  que  j’ai  cités  ci-deffus , 
font  plus  faits  pour  lui  que  pour  tout  autre. 
i°.  Son  domaine  eft  inaliénable,  les  revenus 
publics  font  dévolus  aux  dépenfes  publiques  & 
fournis  aux  arrangemens  politiques  d’une  toute 
autre  nature  que  le  Commerce.  Le  pouvoir 
enfin  nuit  plus  à la  confiance  qu’il  n’y  fert: 
indépendanment  de  l’abus  qui  eft  à craindre, 
les  hommes  aiment  naturellement  mieux  traiter 
les  affaires  d’intérêts  avec  leurs  égaux  qu’avec 
leurs  fupérieurs.  Un  domeftique  prête  fon  ar- 
gent à un  autre  domeftique  fans  intérêt,  fans 
fûreté,  & no  le  prêteroit  pas  fur  bonne  caution 
à fon  maître  ; ainfi  des  autres.  Voilà  donc  le 
premier  principe  de  confiance  bien  rétréci  pour 
le  Prince  ; j’ofe  dire  que  le  fécond  l’eft  encore 
davantage. 

Les  Princes  fe  piquent  fouvent  de  probité 
comme  hommes.  Comme  Souverains,  c’eft  af- 
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furément  le  plus  grand  tréfor  qu’ils  puifîent 
aquérir  que  cette  réputation;  mais  elle  ne  peut 
jamais  s’étendre  à tout.  L’exécutioncde  leurs 
engagemens,  qui  font  ceux  de  l’Etat,  eft  réla- 
tive  à tant  d’objets  importans , qu’il  feroit  im- 
pofiible  d’aftreindre  la  parole  des  Souverains  à 
la  même  immutabilité  que  celle  des  Particu- 
liers. D’ailleurs,  le  Prince  eft  paftager,  & les 
loix  même  devant  fe  taire  devant  les  volontés 
de  fon  fuccefîèur,  comme  elles  ont  fait  devant 
les  fiennes,  fes  engagemens  deviendront  dépen- 
dans  de  la  probité  d’un  autre.  En  un  mot,  fi 
le  Prince  empruntoit  comme  homme,  à l’exem- 
ple de  Cyrus  , quand  il  voulut  prouver  que 
les  richefies  de  fes  Sujets  étoient  les  fiennes , 
(aétion  à jamais  mémorable  & digne  d’amour 
& de  refpeét,  ) je  crois  qu’il  amafieroit  de 
grandes  fommes.  Ce  ne  feroit  cependant  que 
rélativement  aux  refiources  de  l’amitié  & de 
la  confidération , refiources  toujours  fort  infé- 
rieures à celles  de  l’intérêt;  mais  il  emprunte 
comme  Souverain,  & comme  tel,  on  voit  de 
trop  loin  fon  créancier  pour  y .prendre  grande 
confiance.  Il  eft  de  fait,  en  un  mot,  que  les  Sou- 
verains font , proportion  gardée , ceux  de  tous 
les  hommes  dont  le  crédit  eft  le  plus  borné. 

Mr.  Davaux  a répondu  en  fon  nom  à Ham- 
bourg d’emprunts  faits  pour  la  Couronne,  & 
qu’on  n’eût  pas  trouvés  fans  cette  caution, 
dont  toute  la  folidité  n’étoit  fondée  que  fur  la 
haute  opinion  qu’on  avoit  de  la  probité  de  ce 
Miniftre.  En  1707.  lors  du  fiége  de  Toulon, 
Mr.  Le  Bret , Intendant  de  Provence  alors , 
Magiftrat  d’une  haute  réputation  & d’un  rare 
mérite , fe  rendit  à Marfeille  pour  emprunter  du 
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commerce  cinq  cens  mille  francs , qui  étoient 
d’une  nécefïité  indifpenfable  pour  la  conferva- 
tion  de*cette  Place  : c’étoit  un  tems  d’épuife- 
ment  ; rien  ne  s’offrit  qu’à  condition  qu’il  en 
feroit  fa  propre  affaire  , & fur  fon  billet  la 
fomme  fut  comptée  fur  le  champ.  La  généro- 
fité  d’un  Particulier  qui  fe  facrifie  pour  l’Etat, 
augmente  l’eflime  qu’on  a pour  lui , & , par 
conféquent,  la  confiance;  mais  dans  des  tems 
moins  fâcheux,  ce  Particulier  rentré  dans  la 
claffe  ordinaire,  n’a  qu’un  crédit  proportionné 
à fes  forces,  & conféquenment  prefque  nul. 

Il  efl  d’autres  hommes  véritablement  accré- 
dités en  tems  calme  ; ce  font  les  Banquiers  fa- 
meux & les  gros  Négocians.  Ces  hommes  efli- 
mables  & laborieux  font  propres  à faire  un  corps 
de  finance  au  Prince,  même  chez  les  ennemis; 
mais  leur  crédit  toujours  à peu  près  propor- 
tionné à leur  fortune,  ne  fait  en  bloc  qu’un  pe- 
tit objet  pour  un  Etat  : il  diminue  dans  les 
tems  orageux , où  le  commerce  fe  refferre , ou 
fait  de  grandes  pertes , & ne  peut  attirer  des 
fommes  confidérables  d’argent  étranger  dans 
l’Etat , fans  fe  perdre  entièrement.  Il  efl  vrai 
que  la  banque  de  la  Cour  peut  tirer  du  pair  un 
Particulier,  & en  faire  en  ce  genre  un  coloffe 
de  richeffe  & de  confidération  ; mais  fon  crédit 
n’efl  nullement  proportionné  aüx  affaires  im- 
menfes  qu’il  fait  : on  fent  que  l’autorité  efl  dé- 
formais engagée  à le  foutenir;  on  traite  avec 
lui , parce  que  tout  l’or  palfe  par  fes  mains  ; mais 
fans  s’engager  & y mettre  du  fien.  La  confiance 
naît  de  la  liberté,  & l’autorité  efl  fon  ennemie. 

Au  défaut  d’autres  fecours , le  Prince  s’adrefîe 
à fes  Financiers  ; mais  leur  crédit  ne  s’étend 
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pas  au  delà  du  fuperflu  d’une  feule  place  : il  eft 
même  très-médiocre  ; proportion  gardée  avec 
les  richelfes  immenfes  de  ce  groupe  de^Particu- 
liers  opulens  : la  foiblelfe  de  ce  crédit  fe  dé- 
montre d’elle -même,  puifqu’il  coûte  double 
intérêt  au  Roi  dans  les  tems  du  moins  où  fon 
fecours  devient  indifpenfable. 

Au  défaut  du  crédit  particulier,  je  ne  penfe 
pas  qu’on  foit  déformais  tenté  en  France  de 
recourir  à des  banques  nationales.  Indépendan- 
ment  de  leur  inconvénient  rélativement  à nous , 
s’il  étoit  queftion  ici  de  traiter  des  banques', 
je  me  flatterois  de  démontrer  que  les  banques 
publiques,  utiles  dans  un  petit  Etat,  & où  l’ar- 
gent eft  un  peu  rare,  le  font  peu  pour  un  grand 
Royaume,  & peuvent  y être  fujettes  à de  terri- 
bles inconvéniens.  D’ailleurs,  aucun  des  deux 
principes  de  confiance  que  j’ai  établis,  ne  peut 
fe  rencontrer  dans  une  banque  chez  nous.  Qui 
fondera  fes  richelfes?  Seront-ce  des  concefîions 
du  Souverain,  des  privilèges?  &c.  tout  cela  eft 
dans  la  main  de  la  Cour  : Varium  & mutabile 
femper.  Sera-ce  la  richefle  & le  crédit  des  in- 
térêts? & où  les  prendre?  L’épithéte  de  ruiné 
fuit  en  France  le  nom  de  grand  Seigneur  : les 
Financiers  comme  comptables  n’ont  jamais  de 
richelfe  alfurée  aux  yeux  du  Public  ; nos  gros 
Négocians  font  en  petit  nombre , & eu  égard  à 
ceux  d’Angleterre  & de  Hollande,  ne  peuvent 
être  appellés  que  des  Faéteurs  : nul  fondement 
à l’opinion  des  richelfes  ; nos  révolutions  n’ont 
que  trop  appris  qu’il  n’y  en  avoit  point  à faire 
fur  la  folidité  ; une  banque  ne  fera  jamais  en 
France  qu’un  leurre  pour  nourrir  des  Directeurs 
& des  Agens  de  change. 
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Les  Corps  comme  les  Pays  d’Etats,  ont  un 
crédit  folide.  Cela  n’eft  que  trop  démontré  par 
Pimmentité  de  leurs  engagemens  actuels;  mais 
ce  qui  paroit  un  mal  aujourd’hui , a dans  le  tems 
fauvé  l’Etat.  C’eft  là  que  fe  rencontrent  les 
deux  principes  de  confiance  : les  richeflès, 
puifque  toute  une  Province  eft  folidaire  depuis 
le  premier  jufqu’au  dernier  des  Particuliers  : la 
fûreté,  puifqu’on  n’y  meurt  jamais.  Le  Corps 
eft  toujours  fubfiftant,  toujours  majeur,  guidé 
par  les  mêmes  maximes,  fournis  aux  mêmes 
loix.  Ouvre-t-il  des  foufcriptions,  tout  le  monde 
y porte  fon  argent,  heureux  d’en  avoir  l’intérêt 
courant,  parce  que  le  placement  eft  folide.  Eft- 
il  queftion  de  faire  un  effort  enfuite  pour  amor- 
tir des  dettes  & faire  un  remboursement , la 
terre  fait  le  foffé , l’impofition  augmente  pour 
amortir;  mais  elle  diminue  de  l’intérêt  des  det- 
tes amorties , & les  rembourfemens  de  la  pre- 
mière année  ne  font  qu’un  cercle  pour  venir 
reffervir  à ceux  de  la  fécondé. 

Non-feulement  ce  crédit  attire  l’argent  du 
Pays  & celui  des  Provinces  voifines,  mais  il 
s’étend  encore  fur  l’argent  des  étrangers.  Les 
regiftres  des  dettes  des  Pays  d’Etats  en  feront 
foi.  Dans  le  courant  de  la  dernière  guerre,  les 
Génois  voulurent  la  caution  du  Languedoc  pour 
prêter  une  fomme  confidérable  au  Roi.  On  a 
vu  dans  la  première  Partie  de  cet  Ouvrage , qu’in- 
dépendanment  du  crédit  de  la  Province , cha- 
que Communauté  a le  fien  particulier  dont  elle 
ne  peut  abufer,  & qui  revient  en  un  befoin  au 
profit  de  l’Etat.  Cette  facilité  d’emprunter  eft 
un  mal , dit-on  ; en  ce  cas  faifons  tomber  tout 
crédit  : mais  fi  l’on  veut  bien  jetter  les  yeux 
IK  Partie.  I 
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fur  ce  que  fait  faire  la  nécefîîté,  quand  il  efl 
queftion  de  fauver  l’Etat  & la  Couronne , fur 
tant  de  charges  créées  avec  des  droits  Ctonnans 
pour  la  plus  modique  finance , tant  de  domai- 
nes engagés  pour  rien,  tant  de  taxes monflrueu- 
fes  & prefque  de  nul  rapport;  fi  l’on  veut  re- 
pafier  enfuite  fur  l’horreur  des  moyens  par  lefi. 
quels  il  a fallu  tout-à-coup  engloutir  les  dettes 
de  l’Etat , on  verra  que  celles  qui  fubfiftent 
fur  les  corps,  font  un  monument  de  la  folidité 
de  leur  contexture  & de  la  fagefle  de  leur  ad- 
miniftration.  En  un  mot,  je  l’ai  dit  dans  mon 
premier  Ouvrage,  & je  le  répété  ici;  les  fonds 
dans  les  Pays  d’Etats,  quoique  répondans  de 
dettes  très-confidérables,  font  eftimés  dans  l’é- 
valuation publique  au  double  de  ceux  qui  font 
libres  de  dettes,  mais  accablés  par  l’adminiftra- 
tion  arbitraire. 

Il  efl  tems  de  mettre  des  bornes  à cet  Ouvra- 
ge : je  ne  prétens  ni  dogmatifer  ni  me  faire 
valoir  ; j’ai  voulu  feulement  mettre  fous  les 
yeux  des  objets  trop  éloignés  pour  être  parfai- 
tement connus.  Je  crois  avoir , autant  qu’il  m’eft 
poflible,  rempli  mon  objet.  J’ai  dévoilé  les  dé- 
tails de  l’adminiftration  intérieure  des  Pays  d’E- 
tats , montré  l’objet  de  leurs  dépenfes , & prouvé 
qu’elles  font  toutes  rélatives  à la  juftice  & au 
bon  ordre.  J’ai  démontré  enfuite  que  les  avan- 
tages politiques  ■&  phyfiques  du  Souverain  s’y 
rencontroient;  il  efl  tems  de  pafièr  à ma  troi- 
fiéme  Partie,  dont  l’objet  eft  de  donner  quel- 
ques idées  fur  la  façon  dont  on  pourroit  s’y 
prendre  pour  mettre  en  Pays  d’Etats  toutes  les 
Provinces  du  Royaume» 
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TROISIÈME  PARTIE. 

Façon  d'établir  des  ' Etats  Provinciaux  dans 
tout  le  Royaume* 

CE  projet , tout  idéal  qu’il  paroit  aujour- 
d’hui , n’eft  pas  nouveau.  Un  grand  Prince 
né  pour  le  bonheur  des  Peuples  dont  il  s’occu- 
poit  uniquement,  en  avoit  formé  le  plan.  Il 
avoit  pris  toutes  les  inftruétions  néceffaires  pour 
le  faire  réuffir  à fon  gré  & à celui  de  la  Nation, 
& penfoit  férieufement  à l’exécuter,  quand  la 
mort  l’enleva  au  Royaume  qui  lui  étoit  defti- 
né,  & priva  les  Peuples  des  avantages  qu’ils 
dévoient  fe  promettre  de  fon  Gouvernement» 
Privé  des  lumières  & des  fecours  qu’auroient 
eu  ceux  qu’il  auroit  employés  à ce  grand  Ou- 
vrage, je  ne  donnerai  qu’une  efquiffe  de  mes 
idées  à cet  égard  : il  ne  me  convient  ni  de  faire 
l’homme  d’Etat,  ni  de  m’établir  homme  à pro- 
jets. Je  fuis  Citoyen,  &voudrois  rendre  mon 
loifir  utile;  c’eft  tout  mon  objet.  Cependant 
avant  que  d’entrer  dans  les  détails,  il  faut  que 
je  réponde  à une  objeélion  que  j’ai  entendu  faire 
à cet  égard  par  gens  fenfés,  & qui  ne  favoienc 
pas  que  j’y  priffe  intérêt. 

Section  I. 

Inconvéniens  des  Corps * 

INdépendanment , difoient-ils  , des  intérêts 
particuliers  qui  empêcheront  que  jamais  ce 
plan  ne  réuffiffe le  Gouvernement  même  le 
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croira  oppofé  au  Tien.  Les  Corps  ont  toujours 
fait  ombrage  aux  plus  puifians  Miniftrep,,  & l'at- 
tention de  ceux  qui  ont  porté  le  plus  haut  l’auto- 
rité royale,  a fans  celle  été  de  les  abaiiïer.  Veut- 
on  qu’ils  aillent  aujourd’hui  contre  toutes  les 
maximes  paffées,  & qu’ils  multiplient  les  Corps 
puifians , pour  fe  voir  dans  d’autres  tems  & fous 
des  Princes  foibles,  barrés  dans  tous  leurs  ar- 
rangerons, & donner  les  moyens  de  faire, par 
la  feule  ligue  de  douze  perfonnes,  une  révolte 
générale  & par-tout  organifée? 

Je  ne  fais  fi  par  des  vues  d’intérêt  public  ou 
particulier,  les  Minières  ont  autrefois  cherché 
à abaifler  les  Corps  ; j’ignore  s’ils  ont  eu  des 
raifons  de  le  faire.  Tous  les  raifonneurs  en 
France  font  trop  loin  du  cabinet  pour  pouvoir 
démêler  les  reflorts  de  fes  defleins  & de  fes  ac- 
tions. Mais  ce  qui  efi:  vifible  à tout  le  monde, 
c’efl  que  tous  nos  mouvemens  font  venus  de  la 
Cour  qui  ne  fait  point  corps.  Le  parti  Hugue- 
not a été  excité  par  des  chefs  animés  par  des 
cabales  de  Cour;  il  n’a  fait  corps  que  long-tems 
après  toutes  les  calamités  des  guerres  civiles, 
& une  fois  corps  avoué  du  Prince , il  n’a  plus 
rien  pu  contre  lui.  Quand  un  parti  eut  des  chefs 
également  grands  & ambitieux , n’imaginerent- 
ils  pas  bientôt  la  ligue?  Les  Pays  d’Etats  furent- 
ils  jamais  tentés  d’y  entrer  en  corps  ? Et  au  mo- 
ment où  l’anarchie  générale  donnoit  jour  à tou- 
tes les  prétentions , les  Etats  n’empêcherent-ils 
pas  les établifiTemens  particuliers?  Il  feroit  inu- 
tile de  rappeller  que  les  troubles  de  la  régence 
de  Marie  de  Médicis,  du  régné  de  Louis  XIII. 
& de  la  minorité  de  Louis  XIV.  furent  tous 
excités  par  les  Grands,  qui  trouvoient  l’impu- 
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aité  & la  fortune  dans  la  défobéiffance.  Quels 
troubles  font  venus  des  Provinces?  Quelques 
malheufeufes  émeutes  de  payfans  furchargés  & 
mis  au  défefpoir , émeutes  étouffées  au  même 
inftant , & toujours  févérement  punies. 

Que  les  Princes  foient  toujours  en  garde  con- 
tre leur  Cour,  & jamais  contre  leurs  Peuples. 
Le  Pauvre  ne  demande  qu’à  labourer  en  paix, 
le  Bourgeois  qu’à  faire  fon  commerce , le  No- 
ble qu’à  élever  fa  famille  & la  foutenir  au  fer- 
vice  : ce  font  là  les  gens  que  je  veux  gratifier  en 
affûtant  la  police  & l’égalité  proportionnelle  de* 
charges,  en  protégeant  le  commerce,  en  au- 
gmentant les  finances  du  Roi,  fon  crédit  & fa 
puifiànce  : je  ne  crois  pas  qu’un  bon  Miniftre 
ait  jamais  voulu  le  contraire  de  cela. 

Section  IL 

Précis  de  la  forme  de  Paffemblée  des  Etats  dans 
les  quatre  grandes  Provinces. 

POur  mieux  établir  la  vraifemblance  de  mes 
idées , il  eft  néceffaire  de  montrer  des  exem- 
ples aétuels  de  ce  que  je  propofe.  Je  vais  met- 
tre fous  les  yeux  un  précis  de  la  forme  de  l’af- 
femblée  des  Etats  dans  les  quatre  grandes  Pro- 
vinces que  j’ai  citées.  Je  n’entrerai  point  à cet 
égard  dans  les  détails  dont  tout  le  monde  peuc 
s’inflruire  aifément,  & qui  demanderaient  trop 
d’étendue;  mais  en  montrant  feulement  le  ta- 
bleau de  ces  aflèmblées,  & difant  enfuite  ce  que 
je  trouve  de  défectueux  à chacune  d’elles,  mon 
plan  fe  trouvera  rempli  avec  le  moins  d’étalage 
qu’il  eft  polfible  en  femblable  fujet. 

La  convocation  des  Etats  du  Languedoc  fe 
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fait  tous  les  ans  par  une  lettre  de  cachet  adref- 
fée  à chacun  de  ceux  qui  les  doivent  compo- 
fer,  & aux  Maires  des  Villes  qui  y dî ît  droit 
d’entrée.  Ces  lettres  font  adreffées  par  le  Sé- 
* crétaire  d’Etat  qui  a le  département  de  la  Pro- 
vince, au  Gouverneur  qui  les  envoie  à leur 
deflination,  en  les  accompagnant  d’une  lettre 
de  fa  part.  L’ordre  du  Clergé  y efl  compofé 
de  trois  Archevêques  & de  vingt  Evêques  : ils 
peuvent  fe  faire  repréfenter  par  leurs  Grands- 
Vicaires.  L’ordre  de  la  Noblefîè  efl  compofé 
d’un  Comte , d’un  Vicomte , & de  vingt  & un  Ba- 
ron : ils  peuvent  pareillement  charger  de  leur 
procuration  d’autres  Gentilshommes  pour  y af- 
fiflerl  leur  place.  Le  Tiers-Etat  efl  compofé 
des  Maires,  Confuls  & Députés,  i°.  des  Vil- 
les Epifcopales,  20.  des  Villes  Diocéfaines, 
c’efl-à-dire,  d’une  des  Villes  principales  de  cha- 
que Diocéfe.  L’Archevêque  de  Narbonne, 
à fon  défaut,  celui  de  Touloufe  , a la  Préfidence 
des  Etats.  Les  Commiffaires  du  Roi , dans  les 
temsdefplendeur,  font  le  Gouverneur,  le  Lieu- 
tenant-Général de  la  Province,  trois  Lieutenans 
de  Roi , l’Intendant , & deux  Tréforiers  de 
France,  l’un  pour  le  Bureau  de  Touloufe,  & 
l’autre  pour  celui  de  Montpellier.  La  coutume 
ordinaire  efl  qu’ils  n’entrent  aux  Etats  que  le 
jour  de  l’ouverture  pour  accorder  la  permifîion 
de  tenir  l’affemblée  & en  expofer  le  fujet,  le 
jour  de  la  demande  du  don  gratuit,  le  jour  de 
l’adjudication  de  l’équivalent,  & dans  quelque 
occafion  importante  où  il  s’agit  de  communi- 
quer aux  Etats  les  ordres  du  Roi.  Leur  fonc- 
tion d’ailleurs  pendant  la  tenue  des  Etats  fe  ré- 
duit, i°.  à recevoir  les  remontrances  qui  leur 
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font  adrefTées  de  la.part  des  Etats,  a°.  à tenir 
deux  comrhifîîons. 

La  pJemiére  eft  la  vérification  des  dettes,  & 
dans  celle-ci  ils  font  feu! s.  Elle  confifte  à vé- 
rifier il  les  emprunts  faits  parles  Communautés 
depuis  les  états  derniers,  font  dans  les  circonf- 
tances  & avec  les,  formalités  requifespar  les  Ré- 
glemens  du  Confeil;  à.  faute  de  quoi  ils  décla- 
rent les  emprunts  nuis,  & en  chargent  les 
Àdminiftrateurs.  La  fécondé  commifiion  eft 
appellée  le  rapport  des  impofitions.  Dans  celle- 
ci.  les  Commiflaires  font  .affiliés  des  Députés 
des  Etats,  & l’on  y vérifie  fur  les  rôles  des  tail- 
les , fi  l’on  n’a  point  impofé  au  delà  des  Ré- 
glemens  de  dépenfe  arrêtés  au  Confeil , dont  on 
repréfente  un  état  exaét,  & au  delà  duquel  on 
ne  pafie  rien. 

Les  affaires  qui  font  traitées  aux  Etats , fe 
rapportent  toutes  à l’intérêt  général  de  la  Pro- 
vince, ou  à celui  des  Corps  qui  la  compofent. 
Les  Députés  à la  Cour,  commencent  par  ren- 
dre compte  de  ce  qu’ils  ont  fait , & des  répon- 
fes  reçues  aux  cahiers  de  la  Province.  LeTré- 
forier  y rend  fes  comptes,  & en  général  on  y 
régie  toutes  les  recettes  & dépenfes  depuis  la 
dernière  afiemblée.  On  régie  enfuite  les  impo- 
fitions  pour  le  courant,  qui  font  réparties  fur 
les  vingt-trois  Diocéfes  de  la  Province,  furfie 
pied  d’un  ancien  Tarif,  qui  fait  la  régie  conf- 
iante. Les  Etats  font,  fur-tout,  attentifs  au  prin- 
cipe fondamental,  qu’il  ne  foit  rien  levé  dans 
la  Province  fans  leur  confentement  ; comme 
réciproquement  les  CommifiTaires  du  Roi  veil- 
lent à ce  qu’il  ne  foit  rien  levé  que  de  fon  au- 
torité. 
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La  répartition  totale  étant  faite,  elle  empor- 
tée , au  jour  de  la  clôture  des  Etats , pour  re- 
cevoir fa  dernière  forme  & fon  autorifë  par  la 
fignature  des  Commiflàires , qui  donnent , en 
conféquence , les  mandemens  néceflàires  pour 
faire  l’impofition  par  Diocéfe.  Les  Etats  en 
corps,  vont  enfuite  porter  aux  Commiflàires 
du  Roi  l’oétroi  qui  lui  a été  fait  par  la  Provin- 
ce, c’eft- à-dire , leur  vont  offrir  une  fomme 
certaine  que  la  Province  accorde  gratuitement, 
après  néanmoins  qu’elle  leur  a été  demandée. 

Un  mois  après  la  clôture  des  Etats , on  doit, 
fuivant  les  Réglemens  du  Confeil,  tenir  les  afl- 
fiettes  ou  aflemblées  particulières  des  Diocéfes. 
Tout  s'y  réduit  à affeoir,  fur  les  Communau- 
tés , les  fommes  que  le  Diocéfe  doit  porter. 

Les  afliettes  font  compo.fées  de  l’Evêque, 
d’un  Baron  & des  Députés  des  Villes  & lieux 
principaux  du  Diocéfe , avec  un  Commiffaire 
choifi  par  le  Gouverneur  pour  autorifer  l’af- 
femblée  au  nom  du  Roi.  Toutes  ces  aflemblées 
font  formées  fur  le  même  modèle,  à la  réferve 
du  Vivarais,  du  Velay  & du  Gevaudan,  dont 
les  aflemblées  prennent  le  nom  d’Etats  & ont 
des  formes  particulières  ; mais  tout  y revient 
au  même  point  & efl:  également  fournis  à l’au- 
torité des  Commiflàires  du  Roi , & à leur  ré- 
viflon  lors  de  l’aflèmblée  prochaine  des  Etats 
généraux  de  la  Province.  Il  efl:  à noter  que  ce 
que  j’ai  dit  de  la  permanence  du  Tarif,  ne  re- 
garde que  celui  de  chaque  Diocéfe  en  général, 
& que  les  Cadaftres  particuliers  des  Commu- 
nautés , tels  que  je  les  ai  détaillés  dans  ma  pre- 
mière Partie , fe  font  en  Languedoc  aufli  fré- 
quenment  & avec  la  même  régie  qu’en  Provence. 
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Les  Etats  de  Bretagne  fe  tenoient  autrefois 
tous  les  ans  ; mais  depuis  l’année  1630.  on  ne 
les  afferSble  plus  que  de  deux  en  deux  ans,  à. 
moins  de  cas  extraordinaires.  La  convocation 
s’en  fait  par  lettres  de  cachet  du  Roi,  adref- 
fées  premièrement  aux  Evêques,  Abbés  & Cha- 
pitres de  la  Province,  & enfuite  aux  Barons 
& à une  certaine  quantité  de  Gentilshommes  0 
enfin , à toutes  les  Communautés  de  Bretagne. 
Les  lettres  du  Roi  font  accompagnées  de  celles 
du  Gouverneur  ou  Commandant,  devant  de  te- 
nir les  Etats.  Le  corps  du  Clergé  efl  compofé 
de  neuf  Evêques  de  la  Province , des  Députés 
de  neuf  Chapitres  des  Cathédrales,  & de  vingt- 
quatre  Abbés.  C’eft  l’Evêque,  dans  le  Diocéfe 
duquel  fe  tiennent  les  Etats , qui  préfide , mais 
feulement  le  corps  du  Clergé  ; car  le  Préfident 
des  Etats , ainfi  que  de  la  Noblelfe,  c’eft  le  Ba- 
ron de  Léon  & celui  de  Vitré  alternativement. 
Le  corps  de  la  Noblefiè  eft  compofé  de  neuf 
Barons  & de  tous  les  Gentilshommes  de  la  Pro- 
vince, ou  qui  y poffédent  des  biens.  Celui  du 
Tiers-Etat  eft  compofé  des  Députés  des  qua- 
rante Communautés  de  la  Province , dont  quel- 
ques-unes ont  droit  d’y  en  envoyer  deux , & 
les  autres  un  feulement.  La  Cour , de  fon  côté, 
proportionne  le  nombre  de  fes  Commifiàires  à 
celui  de  cette  refpeétable  cohue  : le  Gouver- 
neur , les  Lieutenans-Généraux , trois  Lieute- 
nans  de  Roi  de  la  Province,  deux  Commifiai- 
res  du  Confeil,  le  premier,  fécond  & troi- 
fiéme  Préfident  du  Parlement,  les  premier  & 
fécond  Préfidens  de  la  Chambre  des  Comptes , 
les  deux  Préfidens  & le  Procureur  du  Roi  du 
Bureau  des  Finances , le  Grand-Maître  des  Eaux 
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& Forêts,  le  Receveur-Général  du  Domaine, 
& les  Contrôleurs-Généraux  des  Finances  de  la 
V Province.  ** 

Le  Gouverneur  fait  proclamer  l’ouverture 
des  Etats,  qui  s’affemblent  le  lendemain.  Dans 
la  première  féance,  on  fait  lecture  de  la  com- 
miffion  générale  du  Roi.  Enfuite  on  lit  les  com- 
miffions  particulières , qu’on  examine  avant  que 
de  les  enrégiltrer,  pour  voir  fi  elles  font  con- 
formes à celles  de  l’année  1626.  qui  fervent  de 
régie.  Ces  examens  & les  difcours  d’ouverture 
remploient  cette  journée.  Le  lendemain  le  Gou- 
verneur remet  au  Greffier  les  commiffions  des 
deux  Commilfaires  du  Confeil , & après  qu’elles 
ont  été  lues,  le  premier  d’entre  eux  fait,  au 
nom  du  Roi,  la  demande  du  don  gratuit.  Le 
Procureur-Général  de  la  Province  répond  à fon 
difèours,  en  repréfentant  l’état  où  fe  trouve  la 
Province , & le  befoin  qu’elle  a des  bontés  du 
Roi.  Après  cela,  les  Commilfaires  fe  retirent 
pour  laijfer  la  liberté  des  délibérations.  Autre- 
fois on  difputoit  & on  marcbandoit  beaucoup; 
c’étoit  un  traité  & une  négociation  ; mainte- 
nant on  accorde  unanimement,  & fix  Députés 
de  chaque  Ordre,  à la  tête  defquels  font  tou- 
jours le  Prélident  du  Clergé  & de  la  Nobleife  , 
vont  l’annoncer  aux  Commilfaires.  Le  Gouver- 
neur en  donne  auffi-tôt  avis  à la  Cour.  Le  troî- 
fiéme  jour,  les  Etats  commencent  à donner  les 
commiffions  pour  vuider  les  différentes  affaires 
qui  fe  préfentent  ; mais  quoiqu’elles  ne  regar- 
dent que  les  intérêts  des  Etats,  il  eft  d’ufage 
d’en  informer  les  Commilfaires  du  Roi , ainlî 
que  des  réfolutions  qui  font  prifes,  qui  n’ont 
de  force  qu’au  moyen  de  leur  approbation  & 


des  Etats  Provinciaux.  139 
fignature.  Il  en  efl  néanmoins  de  telle  nature, 
qu’elles  ne  peuvent  être  vuidées  fans  des  con- 
férences%vec  les  mêmes  Commiffaires;  & telle 
efl  particuliérement  celle  des  contraventions 
& griefs,  qui  efl  ordinairement  la  plus  impor- 
tante & la  plus  longue  à décider. 

Il  y a une  députation  particulière  des  Etats  , 
à la  tête  de  laquelle  efl  toujours  un  Evêque, 
& qui  efl  commife  pour  s’inflruire  des  attein- 
tes données  aux  privilèges  de  la  Province , & 
des  contraventions  faites  aux  contrats  précé- 
der, paffés  avec  les  Commiffaires  du  Roi  & 
en  fon  nom.  Après  une  exadle  recherche,  cette 
députation  fait  fon  rapport  public , fur  lequel 
chaque  Ordre  délibéré  féparément;  après  quoi 
l’on  arrête  les  articles  publiquement , & ayant 
demandé  àudience  aux  Commiffaires  du  Roi, 
la  même  députation  fe  rend  au  lieu  & à l’heure 
marquée  pour  ouvrir  la  conférence.  Alors  l’E* 
vêque  prend  la  parole  & remontre  les  griefs; 

cette  affaire  fe  traite  en  détail,  & quelque- 
fois pendant  plufieurs  jours.  Après  qu’elle  efl 
terminée,  les  Etats  demandent  d’ordinaire  deux 
autres  conférences;  l’une  pour  régler  les  con- 
ditions des  baux  futurs,  & l’autre  pour  conve- 
nir de  celles  du  contrat  à faire  avec  le  Roi  ; ce 
qui  efl  le  terme  & le  réfultat  de  toutes  les  dé- 
libérations. Toutes  ces  chofes  étant  réglées, 
on  dreffe  le  contrat,  lequel  efl  enfuite  envoyé 
au  Confeil  pour  obtenir  les  Lettres  patentes 
néceffaires  à l’enrégiflrement.  Cette  affaire  étant 
confommée , & le  contrat  figné  par  les  Com- 
mifïaires  du  Roi  & par  les  Députés  des  Etats, 
les -Commiffaires  fe  tranfportent  dans  l’affem- 
blée  des  Etats  pour  y voir  faire  l’adjudication 
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des  baux.  Après  l’adjudication , les  Député* 
nommés  pour  le  réglement  des  fonds,  qui  eft 
l’état  de  dépenfe , font  leur  rapport  public , l’ar- 
rêtent, & le  portent  enfuite  au  Gouverneur  & 
aux  Commiffaires  du  Roi  pour  le  figner.  C’eft 
la  dernière  opération,  après  laquelle  les  Com- 
miliaires  viennent  terminer  l’affemblée,  dont 
le  Gouverneur  fait  la  clôture  par  un  difcours , 
auquel  le  Syndic  de  la  Province  répond. 

Les  Etats  de  Bourgogne  ne  s’affemblent  que 
fous  les  trois  ans.  La  convocation  s’en  fait  par 
celui  qui  doit  les  tenir , foit  le  Gouverneur  ou 
autre.  Le  corps  du  Clergé  eft  compofé  de  qua- 
tre Evêques  de  la  Province , & des  Abbés , 
Doyens  & Prieurs  au  nombre  de  foixante  & 
dix.  L’Evêque  d’Autun  y préfide  ; tous  les  Gen- 
tilshommes, reconnus  tels  par  les  Commiiïai- 
res  des  Etats,  & ayant  Seigneurie  ou  Fief  dans 
le  Duché  de  Bourgogne  ou  dans  les  Comtés 
qui  en  dépendent,  ont  droit  de  féance  dans  la 
chambre  de  la  NoblefTe.  A cet  effet,  le  corps 
commet  expreffément  deux  Gentilshommes  pour 
examiner  les  preuves  de  ceux  qui  s’y  préfentent 
nouvellement.  L’élu,  actuellement  en  charge, 
a la  préfidence  de  ce  Corps.  Le  Tiers-Etat  eft 
compofé  des  Députés  des  Villes  qui  ont  droit 
d’affifter  aux  Etats.  Tous  ces  Députés , au  nom- 
bre de  foixante  & onze , font  élus  dans  une  af- 
femblée  générale  des  habitans  de  chaque  en- 
droit, & pris  ordinairement  dans  la  Magiftra- 
ture.  Les  Commiffaires  du  Roi  font,  le  Gou- 
verneur, les  Lieutenans-Généraux , le  premier 
Préfident,  l’Intendant  & deux  Tréforiers  de 
France. 

L’affemblée  étant  formée,  l’ancien  des  Tré- 
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foriers  de  France  préfente  les  lettres  de  con- 
vocatiorij  Après  les  difcours  du  Gouverneur  & 
du  premier  Préfident,  l’Intendant  préfente  la 
commiffion  du  Roi,  & fait  les  réquisitions  con- 
formes à fes  ordres.  Le  Préfident  Eccléfiafti- 
que  des  Etats  y répond.  Les  Corps  fe  féparene 
enfuite  pour  délibérer  chacun  dans  fa  chambre 
particulière  fur  les  demandes  de  l’Intendant, 
Les  deux  Sécrétaires  des  Etats  rédigent  les  dé- 
libérations des  chambres  du  Clergé  & de  la  No- 
bleife , & un  Commis  du  Greffier  des  Etats , 
celle  du  Tiers-Etat.  Chaque  chambre  députe 
refpe&ivement  aux  autres  pour  leur  communi- 
quer les  opérations  qui  s’y  font , & les  délibé- 
rations que  lefdites  chambres  ont  formées.  Les 
différentes  requêtes  qui  leur  font  préfentées, 
font  rapportées  en  chacune  par  des  Commifïài- 
res  choiiis  entre  les  membres  de  la  chambre  par 
chaque  Préfident,  & quand  les  affaires  y font 
réfolues , les  trois  Corps  prennent  un  jour  de 
conférence  avant  la  clôture  des  Etats.  Cette 
conférence  fe  tient  dans  une  chambre  deftinée 
à cet  ufage , où  l’on  rapporte  en  public  les  dé- 
libérations particulières;  & quand  il  fe  rencon- 
tre que  deux  Corps  font  du  même  avis , on  en 
drefle  auffi-tôt  le  décret  dont  l’exécution  effc 
commife  aux  élus. 

Ces  élus  font  un  de  chaque  Corps.  Ils  font 
éle&ifs  dans  la  forme,  mais  au  fond  à l’entière 
difpofition  du  Gouverneur.  Leurs  fondions 
commencent  après  la  conférence  générale.  Ils 
portent  au  Roi  le  cahier  des  Etats  immédiate- 
ment après  leur  clôture.  Ils  forment  une  cham- 
bre d’Eleétion,  compofée  des  trois  élus  des 
«rois  Ordres , d’un  élu  du  Roi , de  deux  Dé- 
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putés  de  la  Chambre  des  Comptes,  & du  Maire 
de  Dijon.  Les  Députés  de  la  Chambre  des 
Comptes  n’ont  à eux  deux  qu’une  vÆix  ; l’élu 
du  Tiers-Etat  & le  Maire  de  Dijon  à eux  deux 
une  autre  voix,  tandis  que  l’élu  du  Roi,  & ce- 
lui des  deux  autres  Corps  ont  chacun  leur  voix; 
ce  qui  fait  en  tout  cinq  voix.  Les  deux  Gref- 
fiers des  Etats  fervent  alternativement,  année 
par  année,  dans  cette  chambre  avec  un  Rece- 
veur des  Etats;  cette  chambre  eft  chargée  de 
toutes  les  affaires  générales  de  la  Province  pen- 
dant l’intervalle  des  Etats. 

L’examen  de  la  geftion  des  élus  pendant  leur 
triennalité , efl  confié  à des  Commiffaires  ou 
Alcades  nommés  par  les  chambres  des  Etats 
affemblées.  Il  y en  a deux  pour  le  Clergé , deux 
pour  la  Nobleffe,  & trois  pour  le  Tiers-Etat* 
Ils  s’affemblent  ordinairement  dans  le  mois  de 
Décembre  qui  précédé  l’affemblée  des  Etats* 
Les  élus  font  tenus  de  leur  repréfenter  leurs 
comptes,  & ils  y font  leurs  obfervations  rédi- 
gées en  forme  de  mémoire,  qui  font  portées 
aux  Etats. 

La  Provence,  confidérée  comme  Pays,  mé- 
rite la  place  que  nous  lui  avons  donnée  parmi 
les  grandes  Provinces  d’Etats  ; mais  fes  affem- 
blées  ne  font  point  dignes  de  fon  importance  ; 
& il  y a dans  le  Royaume  plufieurs  Etats  dont 
je  ne  ferai  pas  mention , defquels  l’afîèmblée 
eft  bien  plus  confidérable.  Cette  Province  avoic 
autrefois  fes  Etats  aufli  nombreux  que  ceux 
que  nous  venons  d’expofer  en  détail.  Elle  avoit 
aufïï  des  affemblées  lorfqu’il  étoit  befoin  d’une 
prompte  réfolution  fur  quelques  affaires  impré- 
vues. Q11  n’a  confervé  que  les  affemblées , & 
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l’on  y garde  la  même  forme  qui  étoit  pratiquée 
en  ce  tems-là,  excepté  qu’il  n'eft  plus  permis 
de  les  convoquer  que  par  un  ordre  exprès  du 
Roi.  Cet  ordre  eft  adreftë  au  Gouverneur  de 
la  Province,  ou  à celui  qui  y tient  fa  place,  & 
par  lui  donné  aux  Procureurs  du  Pays,  qui  écri- 
vent en  conféquence  les  lettres  circulaires  pour 
la  convocation.  L’Archevêque  d’Aix  eft  chef 
de  l’aflemblée  comme  premier  Procureur  du 
Pays.  Après  lui  font  les  deux  Evêques  Procu- 
reurs, joints  du  Clergé,  enfuite  les  deux  Gen- 
tilshommes Procureurs,  joints  de  la  Nobleiïè, 
puis  les  Confuls  d’Aix , Procureurs  nés  du  Pays , 
enfuite  les  Procureurs  Syndics  des  trente  Com- 
munautés qui  ont  droit  de  préfence  aux  aflem- 
blées,  le  refte  des  trois  Ordres  en  étant  exclu. 
Les  terres  adjacentes,  qui  font  Arles  & Mar- 
feille,  & quelques  autres  lieux  bien  moins  con- 
fidérables,  reconnoiftoient  autrefois  l’empire, 
& n’ont  point  de  place  à ces  aflemblées , comme 
ne  contribuant  point  aux  charges  de  la  Province. 
Seulement  les  deux  Villes  ont  droit  d’avoir  alter- 
nativement leurs  Députés  aux  aflemblées;  favoir, 
Marfeille,  dans  les  années  de  nombre  pair,  & 
Arles  dans  celles  de  nombre  impair;  mais  ces  Dé- 
putés n’y  ont  aucune  voix  délibérative , fi  ce  n’eft 
à l’égard  deschofes  qui  leur  font  communes  avec 
le  Pays,  comme  le  quartier  d’hyver,  la  garde- 
côte  , &c.  C’eft  par  la  même  raifon  qu’aucun 
dés  Gentilshommes  habitués  dans  l’une  ou  dans 
l’autre  de  ces  Villes,  n’eft  reçu  à être  Procu- 
reur du  Pays,  ni  Conful  de  la  ville  d’Aix,  fi 
d’ailleurs  il  n’a  des  fiefs  ou  des  terres  dans  l’é- 
tendue affouagée,  qui  le  foumettent  aux  con- 
tributions qui  s’y  paient.  Après  les  Procureurs 
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Syndics  des  Communautés , font  le  Tréforier- 
Général  du  Pays,  les  deux  Greffiers  & l’Ingé- 
nieur. L’Intendant  y eft  le  feul  Co&miffaire 
du  Roi. 

L’ouverture  de  l’aflemblée  fe  fait  par  un  pe- 
tit difcours  du  Gouverneur  ou  Lieutenant-Gé- 
néral, fuivi  d’un  autre  de  l’Intendant,  auquel 
le  Préfident  & le  premier  Procureur  d’épée  du 
Pays,  ou,  en  fa  place,  le  Procureur  de  robe, 
nommé  afleffeur,  répondent.  Après  la  cérémo- 
nie de  l’ouverture , le  Gouverneur  ou  Comman- 
dant fe  retire  de  l’aflemblée;  mais  on  lui  rend 
compte  de  toutes  les  délibérations.  Les  déli- 
bérations fe  font  toujours  à la  pluralité  des  voix , 
qui  fe  donnent  publiquement.  S’il  y a partage, 
on  revient  aux  opinions,  hors  dans  le  cas  où 
le  Roi  eft  intéreffé , où  le  partage  eft  en  fa  fa- 
veur; mais  ces  cas  n’arrivent  point,  & un  tel 
partage  eft  fans  exemple.  On  fait  enfuite  un 
total  de  recouvrement  tant  du  don  gratuit  que 
des  autres  charges.  On  publie  enfin  le  procès 
verbal  de  tout  ce  qui  s’eft  paffé  dans  l’aflem- 
blée,  contenant  les  propofitions,  délibérations 
& réfolutions,  le  tout  ligné  du  Préfident,  des 
Procureurs  du  Pays , & des  Procureurs  joints  ; 
& c?eft  en  vertu  de  ce  titre  que  le  Tréforier- 
Général  fait  fes  recouvremens. 

Comme  les  aflemblées  générales  durent  peu , 
quand  il  arrive  des  affaires  imprévues  auxquel- 
les il  faut  pourvoir  par  une  autorité  fuffifante, 
l’Archevêque  & les  Confuls  d’ Aix , Procureurs 
nés  du  Pays,  s’aflemblent  extraordinairement 
dans  le  Palais  de  l’Archevêque , & forment  leurs 
délibérations  pour  terminer  l’affaire  qui  fe  pré- 
fente. Si  elle  eft  trop  importante,  ils  la  ren- 
voient 
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voient  à une  autre  aflemblée  des  Procureurs 
joints  , qui  eft  convoquée  par  les  premiers  ; 
mais  à l’égard  des  Députés  des  Communautés, 
comme  ils  feroient  en  trop  grand  nombre , on 
fe  contente  d’en  avertir  deux  à tour  de  rôle, 
lefquels  conjointement,  avec  les  uns  & les  au- 
tres, délibèrent  fur  ce  qui  fe  préfente  : à l’ex- 
ception néanmoins  qu’ils  ne  peuvent  jamais  con- 
férer les  charges  vacantes  , ni  ordonner  au- 
cune forte  d’impofition,  cette  autorité  étant 
réfervée  aux  aflemblées  générales. 

Tel  eft  le  précis  des  aflemblées  d’Etats  dans 
les  quatre  grandes  Provinces  en  France,  qui  ont 
confervé  cette  forme  d’adminiftration.  Quel- 
que long  que  ceci  ait  pu  paroître , j’ai  fait  ce 
que  j’ai  pu  pour  l’abréger;  j’avertis  que  j’ai  pris 
mes  mémoires  fur  tout  ce  détail  dans  VEtat  de 
la  France , de  Mr.  De  Boulainvilliers  ; je  n’aî 
fait  que  débrouiller  & élaguer  la  matière , & 
copier  ce  que  j’en  ai  cru  néceflaire.  Les  Inten- 
dans  dont  il  a extrait  les  mémoires , les  ont  four- 
nis à la  fin  du  fiécle  paffé,  tems  de  fplendeur  & 
de  dignité  pour  le  Royaume  : je  ne  répons  pas 
des  changemens  arrivés  depuis , qui  ne  font  pas 
fans  doute  de  grande  conféquence. 

Section  III. 

Défeftuofitês  de  ces  Affemblées. 

JE  dois  prévenir  d’abord,  que  fi  je  remarque 
des  défeéluofités  dans  celles  de  ces  aflemblées 
qui  font  établies,  ce  n’eft  point  pour  m’ériger 
en  réformateur.  Je  fais  le  refpeét  qu’on  doit 
aux  ufages  reçus,  & dont  les  Peuples  fe  con- 
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tentent.  Je  n’ignore  pas  que,  pour  remédier  k 
un  inconvénient , on  tombe  dans  plufieurs  au- 
tres qui  ramènent  nécessairement  les  hommes  Sa- 
ges à l’ancien  ordre;  mais  ce  que  je  note  ici  n’a 
de  rapport  qu’à  de  nouveaux  établifîèmens  dans 
lefquels  on  pourroit  éviter  les  défeéluofités  des 
premiers,  (car  où  n’y  en  a-t-il  pas?)  fans  pour 
cela  craindre  les  inconvénient  des  innovations» 
Car  innover , c’efl  changer  les  chofes  établies 
pour  y fubflituer  des  ufages  nouveaux;  mais 
établir  un  ordre  où  il  n’y  en  a point , c’efl  régler 
& non  innover. 

De  toutes  les  afTemblées  d’Etats  que  j’ai  mi- 
fes  fous  les  yeux,  je  crois  que  tout  le  monde 
penfera  comme  moi,  que  la  plus  belle  efl  celle 
du  Languedoc.  La  dignité  des  repréfèntans , 
l’ordre  des  Séances,  celui  des  opinions,  la  Sub- 
division jufle  & claire  qui  en  réfulte,  l’aétive 
autorité  des  CommifTaires  du  Roi , tout  con- 
tribue à donner  à ces  Etats  le  point  de  perfec- 
tion où  l’on  peut  porter  cés  Sortes  d’afTemblées. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  cette  forme 
d’adminiflration  donnoit  trop  d’autorité  aux 
Evêques.  Il  feroit  difficile  de  démontrer  en 
quoi.  Efl-ce  dans  l’afîemblée?  le  Corps  de  la 
Noblefîe  y efl  aufïï  nombreux,  & celui  du  Tiers- 
Etat  y efl  au  double,  comme  de  droit,  puifque 
c’efl  lui  qui  porte  le  poids  principal  des  char- 
ges. Efl-ce  dans  les  afîiettes?  il  efl  naturel  qu’un 
Evêque  ait  plus  d’autorité  dans  Son  DiocéSe  que 
des  Particuliers,  il  efl  vrai;  mais  ces  afîiettes 
font,  en  petit,  balancées  avec  la  même  égalité 
que  l’afiemblée  des  Etats.  Il  ne  s’y  agit  que 
d’une  répartition  particulière  faite  Sur  un  tarif 
qu’il  n’efl  point  permis  de  changer,  & d’ailleurs 
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toutes  ces  opérations  de  détail  font  fujettes  à 
la  révifion  des  grands  Commiffaires  du  Roi  pen- 
dant la  tenue  des  Etats  fuivans , & non-feule- 
ment à leur  révifion,  mais,  en  cas  de  contra- 
vention aux  réglemens  du  Confeil,  à leur  dé- 
cifion  entière  & fans  appel.  Suppofons  néan- 
moins ( comme  il  eft  vrai)  que  l’autorité  des 
Evêques  foit  confidérable  dans  l’adminiftration 
intérieure  ; de  qui  la  Cour  & les  Peuples  doi- 
vent-ils moins  fe  défier?  De  deux  chofes l’une, 
un  Evêque  eft  homme  ou  Prêtre  : dans  le  pre- 
mier cas,  il  tient  tout  de  la  Cour,  il  en  efpére, 
ou  les  plus  hautes  dignités , ou  la  tranflation  à 
de  plus  grands  fiéges , ou  des  Abbayes , &c. 
Dans  le  fécond,  il  eft  attaché  à fes  devoirs  qui 
font  la  juftice  & la  charité.  Dans  tous  les  deux, 
il  ne  peut  que  perdre  au  défordre  & au  trouble. 
Je  n’en  dirai  pas  davantage  fur  cette  objeétion, 
que  je  crois  très-foible. 

Ilyenauroitune  autre  à faire , félon  moi,  fur 
la  facilité  de  fe  faire  repréfenter  par  Procu- 
reur. Cela  nuit  à la  fplendeur  des  Etats , que 
j’ai  démontrée  néceffaire.  Je  crois  d’ailleurs 
qu’on  ne  fauroit  trop  accoutumer  les  princi- 
paux d’une  Province  à être  Citoyens,  à ne  point 
dédaigner  les  moindres  détails  qui  peuvent  fer- 
vir  à l’utilité  de  leur  Patrie,  à s’inftruire  des 
loix  civiles  & municipales , à apprendre  à trai- 
ter avec  les  hommes,  à les  ramener  à fon  avis, 
à fa  voir  céder  quand  il  le  faut,  à fe  rendre  enfin 
propres  aux  affaires.  Cette  habitude  les  éloigne- 
roit  également , & de  cette  Philofophie  molle 
qui  fuit  tous  les  devoirs  d’Etat  pour  fe  livrer  au 
plaifir  ou  à des  occupations  à foi , & de  cette 
ambition  d’intrigue  & d’avancement  qui  n’ima- 
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gine  rien  de  digne  & d’honorable  entre  l’inac- 
tion & le  miniftére,  manie  qui  peuple  la  Ville 
la  Cour  d’intrigans  affamés  qui  ne  font  bons 
qu’à  écarter  les  bons  Sujets,  tandis  qu’ils  euf- 
lent  pu  être  très-utiles  & conüdérés  dans  leur 
Patrie.  Tel  homme  autrefois  avec  un  nom,  de 
grands  talens  & une  habileté  aquife,  fe  bor- 
noit  à être  confidéré  dans  l’Hôtel-de-Ville  de 
fon  canton,  dont  le  Sécrécaire  aujourd’hui  fe 
croiroit  trop  d’efprit  pour  la  Province , & vou- 
droit  venir  à Paris.  Quant  à ceux  que  le  Prince 
juge  dignes  d’être  ramenés  près  de  fa  perfon- 
ne , cette  école  d’affaires  ne  peut  que  leur  être 
très-utile.  Louis  XIV.  demandoit  au  Cardinal  de 
Janfon,  aulîi  bon  Négociateur  qu’habile  Cour- 
tifan  , où  il  en  avoit  tant  appris.  Sire , dit-il  , 
c’ejl  en  courant  la  nuit  avec  une  lanterne  four - 
de , tandis  que  f étais  Evêque  de  Digne , pour 
faire  les  Confuls  d'Aix.  Nota  que,  comme  j’ai 
dit,  ces  Confuls  d’Aix  font  premiers  Procureurs 
du  Pays , & premiers  Officiers  municipaux  de 
la  Province.  Je  crois  donc  qu’il  faudroit  que 
les  Barons  ne  puffent  être  repréfentés  par  Pro- 
cureurs, fi  ce  n’eft  par  leurs  propres  enfans  en 
un  âge  compétent,  & qu’il  y eût  certaines  Baron- 
nies nommées  pour  remplacer  les  abfens  pour 
affaires  ou  volontairement , le  tout  félon  leur 
rang  & avec  un  ordre  particulier  & aifé  à pref- 
crire.  Je  n’excepterois  de  cette  régie  générale 
que  les  Princes  du  fang. 

En  Bretagne,  je  trouve  que  laduennalitédes 
affemblées  efl  un  défaut.  On  ne  fauroit  donner 
trop  de  vie  à une  femblable  adminiflration , & 
obvier  au  trop  d’autorité  que  peuvent  prendre 
ceux  qui  gouvernent  dans  l’intervalle.  On  ob- 
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jefte  à cela  qu’il  n’y  a pas  fouvent  des  affaires 
pour  occuper  les  Etats  tous  les  ans;  cela  peut 
être  pctar  les  petits  Pays;  mais  de  grandes  Pro- 
vinces auroient,  félon  mon  plan,  tant  de  diff 
férens  détails , qu’elles  feroient  bien  garanties 
de  cette  ina&ion.  Les  fraix  des  Etats  font  en- 
core une  raifon.  J’ai  démontré  que  c’étoit  un 
argent  qui  circuloit  dans  la  Province  & y ani- 
moit  l’induftrie  : fi  cependant  ces  fraix  font  trop 
forts,  on  peut  les  modérer;  mais  je  ne  vois  pas 
que  cela  épuife  le  Languedoc.  Sur  la  vie  ordi- 
naire dé  l’homme , il  eft  environ  pendant  trente 
ans  propre  aux  affaires  ; il  me  femble  qu’il  vaut 
mieux  qu’elles  lui  repaffent  fous  les  yeux  trente 
fois  que  quinze.  Plus  fouvent  un  pere  de  fa- 
mille régie  fes  comptes , mieux  il  arrange  fes 
affaires. 

Un  autre  inconvénient,  félon  moi,c’eftla 
multiplicité  des  Députés  de  la  Nobleffe.  Je  ré- 
pété encore  que  je  ne  parle  que  pour  ce  qu’on 
voudroit  établir.  Tant  de  têtes  , ou  ne  font 
qu’une  voix,  ou  dégénèrent  en  cohue.  L’un  & 
l’autre  de  ces  excès  eft  également  à craindre: 
les  gens  de  poids  & d’autorité  dominent  parmi 
un  certain  nombre  de  gens  choifis;mais  dès 
qu’une aflemblée , quoique  très-noble,  devient 
Peuple,  la  force  de  poitrine  & la  chaleur  de 
tête  font  les  qualités  principales  de  ceux  qui 
s’y  font  remarquer. 

En  Bourgogne,  la  rriennalité  eft  établie,  & 
l’entrée  des  Etats  ouverte  à toute  la  Noblefiè. 
Je  ne  fais  d’ailleurs  fi  cette  Election  n’eft  pas 
un  repréfentant  un  peu  foible  d’une  fi  nom- 
fereufe  aflemblée  & pour  une  telle  Province. 

Je  ne  fuis  point  inftruit  de  Tadminifiration 
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intérieure,  & fi  je  m’en  inftruifois,  ce  ne  fe- 
roit  pas  pour  la  blâmer.  Mais  je  dis  que  dans 
une  Province  où  l’on  établiroit  des  Etats , fur- 
tout  qui  ne  devroient  être  tenus  que  tous  les 
trois  ans , je  voudrois  que  l’autorité  de  l’inter- 
regne  réfidât  dans  un  Confeil  plus  nombreux. 

Ce  n’eft  qu’un  Confeil  primitivement  deffciné 
à cet  ufage  qui  gouverne  aujourd’hui  le  muni- 
cipal de  la  Provence.  Cette  Province,  la  plus 
économe  de  toutes , & celle  qui  eft  le  plus 
forcée  à l’être  par  fon  aridité , fa  fituation  & 
fes  charges,  fe  trouve  bien  de  cette  adminif- 
tration  peu  couteufe;  mais  il  eft  aifé  de  voir 
qu’elle  ne  conviendroit  point  par-tout  ailleurs. 
Elle  n’eft  ni  folide  ni  égale,  peu  en  état  de  fe 
foutenir  contre  les  entreprises  des  Commiftai- 
res  du  Roi , fuppofé  qu’il  y en  eût  qui  vouluf- 
fent  anéantir  fes  privilèges,  & de  rien  difputer 
à l’Archevêque  d’Aix , Diocéfain  de  la  Ville 
principale,  Préfidentdes  Etats,  & chef  encore 
de  l’autorité  permanente  pendant  l’intervalle. 

Cette  Seétion,  & ce  que  j’ai  dit  dans  ma 
première  Partie  développe  allez  quelle  feroit 
mon  idée  fur  de  femblables  établiflemens  qu’on 
voudroit  faire.  Tâchons  par  un  exemple  de  la 
faire  mieux  concevoir  encore. 


Section  IV. 
EiabliJJement  de  nouveaux  Etats. 


JE  fuppofe  qu’on  voulût  réduire  la  Guienne 
en  Pays  d’Etats,  en  y faifant  entrer  tout  ce 
qui  en  compofe  le  Gouvernement,  la  Gafcogne 
proprement  dite,  le  Quercy,  le  Rouergue,  le 
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Périgord,  FAgénois,  le  Condomois,  & tous 
les  petits  Pays  d’Etats  qui  bordent  les  Pyré- 
nées depuis  le  Languedoc  jufqu’à  l’Océan , de 
la  même  forte  que  ceux  du  Vélay,  du  Viva- 
rais  & du  Gévaudan,  font  joints  aux  Etats  du 
Languedoc  ; on  y trouveroit  deux  Archevê- 
ques & dix-huit  Evêques,  un  pareil  nombre  de 
Barons , & le  double  de  Députés  du  Tiers-Etat 
compoferoient  une  affemblée  très-refpeétable  , 
dont  les  différentes  parties  ne  feroient  pas  plus 
étrangères  l’une  à l’autre , que  ne  le  font  celles 
du  Languedoc , dont  les  frontières  font  à plus  de 
quatre-vingt  lieues  les  unes  des  autres  en  certains 
endroits.  Cette  affemblée  toute  brillante  qu’elle 
feroit,  ne  feroit  pas  affez  nombreufe  pour  être 
à charge  par  fes  fraix.  Soit  que  le  Roi  voulût 
ne  faire  qu’une  Généralité  de  toute  l’étendue 
de  cette  vafte  Province  , &c.  foit  auBî  qu’il 
voulût  laiffer  fubfifter  les  trois  Généralités  tel- 
les qu’elles  font,  les  trois  Intendans  pourroient 
être  également  Commiffaires  du  Roi , & avoir 
avec  leurs  adjoints  la  même  infpeélion  fur  les 
affaires  générales  & fur  celles  de  détail , qu’en 
Languedoc. 

Je  fuppofe  que  fuivant  le  projet  entier,  le 
Miniftre  des  Finances,  après  un  calcul  fait  de 
ce  que  rapportent  les  fermes  au  Roi  dans  cette 
étendue , & du  montant  des  importions  ordi- 
naires & extraordinaires  qui  s’y  lèvent , laifsât 
la  difpofition  du  premier  objet  aux  Etats  dans 
la  forme  qu’il  lui  plairoit  prefcrire , & ordonnât 
que  les  fommes  provenantes  du  fécond  de  ces 
objets , feroient  impofées  fur  les  terres  en  forme 
de  taille  réelle  dans  les  Pays  où  elle  n’eft  pas 
établie , & dans  ceux  où  il  n’y  a pas  quelque 
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privilège  particulier  qui  donne  une  autre  forme 
d’impofition  rélative  à la  qualité  du  Pays  & du 
commerce  : alors  la  première  opération*de  cette 
nouvelle  aflemblée , formée  & dirigée  par  les 
ordres  du  Roi,  & félon  les  vues  duMiniftre, 
feroit  de  nommer  des  Commiflaires  affouageurs 
félon  les  réglemens  du  Confeil  , & dans  la 
forme  que  j’ai  expliquée  dans  ma  première  Par- 
tie , & qui  fe  pratique  pour  le  Pays  de  Proven- 
ce. Ces  Commiflaires  feroient  chacun  de  leur 
côté  un  rapport  du  produit  de  chaque  Evêché. 
Ce  rapport  examiné,  avec  foin , dans  une  nou- 
velle aflemblée  des  Etats,  une  fois  reçu&  con- 
firmé par  un  Réglement  & Arrêt  du  Confeil , 
pourroit  fervir  de  tarif  général  & perpétuel 
pour  la  répartition  des  impofitions  dans  toute 
l’étendue  de  la  Province.  Il  ne  feroit  plus  ques- 
tion alors  que  d’établir  des  Cadaftres  pour  la 
fubdivifion  particulière  de  chaque  Evêché.  J’en 
ai  encore  donné  le  modèle  dans  ma  première 
Partie , modèle  très-aifé  à Suivre.  Car  je  remé- 
die ici  aux  deux  inconvéniens  que  j’ai  notés 
dans  les  vains  eflàis  qu’on  a fait  pour  établir  la 
Taille  tarifée , à Savoir,  défaut  du  confentement 
des  Peuples,  & d’autorité  dans  les  répartiteurs. 

Il  faut  fuppofer  comme  préalablement  faite 
une  opération  délicate  , mais  qui  n’efl:  pas  à 
beaucoup  près  impoflible.  C’efl:  d’établir  quels 
biens  doivent  être  regardés  comme  nobles,  & 
quels  autres  comme  roturiers  dans  les  Pays  où 
cette  diftinétion  n’a  point  été  faite,  & où  le 
Clergé  & la  Noblefle  ne  paient  point  de  taille. 
Cette  opération  devroit  précéder  celle  du  tarif 
général , parce  qu’il  fe  trouverait  dans  tels  Evê- 
chés bien  plus  de  biens  dans  le  cas  de  la  nobilité 
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que  dans  d’autres.  Pour  y parvenir,  fans  que  les 
Propriétaires  privilégiés  euflent  à fe  plaindre, 
il  y aurôit  deux  partis  à prendre  : l’un  feroit  de 
laiflèr  dans  chaque  terre  & bénéfice  la  conte- 
nance de  quatre  charrues  affranchies  de  toutes 
tailles  , fur  le  choix  qu’en  feroient  d’aujour- 
d’hui les  pofleiïèurs.  Le  choix  une  fois  fait,  le 
furplus  feroit  compris  dans  les  Cadaftres  ou  li- 
vres terriers  lors  de  leur  confeétion , & fournis 
au  payement  de  la  taille.  Par-là  toute  exemption 
accordée  aux  charges  cefleroit;  il  n’y  auroit  que 
le  vrai  Propriétaire  du  fief  ou  bénéfice  qui  en 
jouiroit  pour  la  portion  déterminée.  L’autre 
moyen  feroit  de  regarder  comme  nobles  tous 
les  biens  unis  aux  fiefs  ou  aux  bénéfices  avant 
l’année  1555.  tems  où  le  Roi  Henri  II.  établit 
définitivement  que  la  taille  ou  taillon  feroit  le- 
vée fur  tous  les  contribuables  à la  taille , pour 
tenir  lieu  de  vivres  & d’uftenciles  aux  compa- 
gnies d’hommes  d’armes  érigées  par  le  Roi  Char- 
les VII.  pour  faire  le  fervice  que  les  poffeffeurs 
de  fiefs  & de  bénéfices  étoient  obligés  de  faire 
perfonnellement  auparavant. 

Je  n’ignore  pas  que  bien  des  Seigneurs  qui 
peut-être  donnent  une  extenfion  un  peu  forte 
au  t :vilége , que  plulieurs  pauvres  Gentilshom- 
mes t ^nt  le  domaine  n’eft  point  fief,  qu’un  nom- 
bre enfin  prefque  infini  de  privilégiés  par  char- 
ges foit  financées,  foit  chez  le  Roi,  foit  dans 
les  troupes , que  bien  d’autres  encore  fe  trouve- 
ront léfés  par  cet  arrangement  ; mais  je  cherche 
ici  le  bien  général , & quand  on  fait  où  l’on 
va,  les  petits  fentiers  ou  buiflons  ne  détournent 
pas.  D’ailleurs,  ils  voient  tous  que  leurs  payfans 
accablés  fe  retirent,  & que  la  campagne  fe  dé- 
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peuple.  Que  leur  vaudra -t-elle  quand  elle  lé 
fera  tout-à-fait?  L’exemple  enfin  des  Pays  où 
cela  fe  pratique , & où  l’on  feroit  au  cféfefpoir 
d'aquérir  leurs  prétendues  franchifes , eft  trop 
frappant  pour  qu’ils  ne  fe  rendent  pas  â de  tels 
objets.  Enfin,  quand  les  Peuples  verroient  qu’il 
eft  queftion  tout  de  bon  d’établir  l’égalité  des 
charges  & le  Gouvernement  municipal , de  re- 
trancher totalement  les  contraintes,  tout  ap- 
plaudiroit  à cette  entreprife;  les  regiflres  publics 
feroient  exhibés,  & tout  le  monde  feroit  char- 
mé de  concourir  à cet  établiffement.  Tout  ai- 
deroit  à faire  connoître  aux  Commiflàiresla  va- 
leur, réelle  des  fonds  de  chaque  lieu,  la  manière 
dont  les  hommes  y vivent,  trafiquent,  & paient 
les  impôts , & la  poflibilité  effective  où  ils  font 
& peuvent  demeurer  fixement  de  les  payer  à 
l’avenir. 

Le  détail  dont  il  s’agit,  n’efl  pas  auffî  diffi- 
cile qu’on  peut  le  croire.  Trois  hommes  labo- 
rieux , intelligens  & bien  intentionnés  peuvent 
évaluer  exactement  une  élection  dans  l’efpace 
de  trois  mois,  & connoître,  avec  la  dernière 
exactitude , la  proportion  d’un  lieu  à un  autre. 
A plus  forte  raifon , les  CommifTaires  des  Ca- 
daftres  particuliers  connoitroient  enfuite  faci* 
lement  ce  que  chaque  tenement  doit  payer  à la 
décharge  de  fa  Paroifîe,  fans  que  les  change- 
mens  qui  peuvent  arriver  à l’égard  des  déten- 
teurs des  fonds,  en  apportent  aucun  au  tarif  gé- 
néral ni  particulier.  Les  grandes  affaires  où  l’on 
prévoit  beaucoup  de  difficultés,  fe  rendent  faci- 
les dans  l’exécution,  pourvu  qu’elles  foienten- 
treprifes  avec  courage  dans  la  vue  d’une  utilité 
fenfible  & générale,  & que  les  moyens  pour 
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l’exécution , foient  fimples  & préparés  avant 
toute  chofe.  On  auroit  d’ailleurs  des  modèles 
pour  cettè  opération,  & l’on  trouveroit  tous  les 
mémoires  néceffaires  dans  les  Pays  où  l’on  ta- 
rife de  la  forte , ainfi  que  des  hommes  propres 
à aider  les  Commiflaires  & à les  mettre  en  état 
de  travailler  avec  la  dernière  jufleffe. 


ON  m’a  alluré  que  dans  certains  Pays  d’E- 
tats les  Evêques  ou  le  Préfident  de  cet  or- 
dre s’arrogeoient  le  droit  exclufif  de  propofer. 
Comme  il  n’en  efl  point  fait  mention  dans  la 
rélation  de  ces  affemblées  que  j’ai  extraite,  je 
n’ai  pu  remarquer  cette  prétention  ou  cet  ufage 
comme  une  défeéluofité.  Mais  c’en  efl  une  af- 
furément,  & je  ne  vois  pas  pourquoi  lesPréfi- 
dens  des  trois  Etats  n’auroient  pas  le  même 
droit  comme  ils  ont  également  celui  d’exclu- 
fion,  puifque  l’intérêt  efl  général.  Sans  con- 
tredit, dans  l’établifTement  de  la  Monarchie, 
les  deux  premiers  ordres  ont  été  égaux,  & ils 
le  font  encore , quoique  le  refpeél  & la  recon- 
noiffance  aient  fait  donner  le  pas  au  Clergé.  Ils 
ont  depuis  admis  le  Tiers-Etat  aux  affemblées, 
fans  doute  par  des  confidérations  de  juflice. 
Üne  des  premières  dès  lors  efl  que  les  diflinc- 
tions  n’y  foient  que  de  déférence , & nullement 
d’autorité  abfolue. 

C’efl  fur  ce  plan  que  je  voudrois  diriger  tous 
les  arrangemens  de  détail , foit  dans  l’affemblée 
général  des  Etats,  foit  dans  l’adminiflration  de 
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l’interregne , foit  aufli  dans  le  Gouvernement 
des  différens  cantons  de  la  Province. 

Les  Maires,  Confuls  ou  Députés  des  Villes 
principales  font  ce  qui  compofe  le  Tiers-Etat, 
Il  faudroit  pour  donner  plus  de  relief  à ce  mu- 
nicipal & plus  d’émulation  dans  leur  adminif- 
tration,  que  la  première  place  d’adminiftrateur , 
fous  quelque  nom  qu’on  puiffe  la  défigner,  fût 
donnée  à un  Gentilhomme , ou  poffédant  fief, 
ou  Officier  retiré,  dans  les  lieux  où  on  peut 
en  trouver,  par  préférence  aux  gradués  ou  au- 
tres Bourgeois  des  Villes.  Les  fentimens  que  la 
naiffance  infpire,  l’aifance,  la  meilleure  édu- 
cation, toutes  ces  chofes  donnent  une  forte  d’é- 
lévation qui  rejaillit  fur  l’emploi.  La  vanité 
fait  éviter  au  moins  autant  de  bafTeffes  que  la 
délicatefle , & toutes  ces  chofes  concourent  au 
bien  général  ; les  monopoles  diminuent , & le 
bon  ordre  s’établit. 

Il  faudroit  de  plus  que  les  Officiers  munici- 
paux fuffent  élus  tous  les  ans  ; mais  que  les  an- 
ciens fervifîènt  encore  une  année  avec  les  nou- 
veaux , qu’ils  mettroient  d’abord  au  fait  des  af- 
faires. Par-là  le  bon  efprit  de  l’adminiftration 
fe  perpétueroit.  Lors  de  la  tenue  des  Etats, 
ce  feroit  un  de  ces  adminifixateurs  anciens  qui 
y feroit  député.  Il  y porteroit  une  idée  exaéte 
de  l’adminiftration  particulière  de  la  Ville  dont 
il  feroit  l’organe,  & de  tous  les  lieux  de  l’ar- 
rondiflement;  il  feroit  en  état  de  donner  des 
idées  pour  l’accroiffement  & pour  la  protec- 
tion du  commerce  de  fon  canton,  & par  une 
conféquence  néceffaire  pour  l’augmentation  des 
revenus  de  la  Province  & des  Communauté* 
qui  la  compofent. 
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Il  faudroit  qu’il  en  fût  de  même  des  Syndics- 
Généraux  de  la  Province , doublés  de  la  forte, 
renouvellés  aufîi  fouvent,  & continués  dç  la 
même  manière;  que  parmi  ceux-ci  il  y en  eût 
toujours  un  ou  plufieurs  à la  fuite  de  la  Cour 
pour  la  correfpondance  des  affaires.  Ce  feroit 
une  Ecole  où  pourroient  fe  former  bien  des 
Sujets  utiles  à l’Etat , foit  pour  les  affaires  étran- 
gères par  l’habitude  de  traiter  avec  les  hommes , 
de  concilier  divers  intérêts,  &c.  foit  pour  être 
employés  dans  l’intérieur  du  Royaume  , par 
l’aptitude  & les  connoiffances  que  leur  donne- 
roit  celle  des  affaires  de  leur  Province. 

Que  tous  les  emplois  généraux  fuflènt  à la 
nomination  des  Etats  affemblés.  Pour  cela  je 
crois  plus  à propos  de  fuivre  dans  les  délibéra- 
tions la  forme  reçue  en  Languedoc,  où  les  Dé- 
putés* des  trois  Ordres  délibèrent  tous  concur- 
renment  fur  les  affaires  de  la  Province  dans  une 
falle  commune,  & où  chacun  des  Députés  a fa 
voix , que  celle  de  Bretagne,  ou  de  Bourgogne, 
où  les  trois  Ordres  s’affemblent  & délibèrent 
féparément  ; car  dans  ces  dernières  le  plus  grand 
nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat  ne  lui  donne 
aucun  avantage. 

Voilà  pour  les  détails  ce  que  j’ai  cru  de  plus 
indifpenfable  à dire;  j’évite  d’entrer  dans  la  dif- 
cuffion  particulière , pour  me  donner  le  moins 
qu’il  eft  poffible  l’air  de  faire  un  projet.  Je  pour- 
rois  d’ailleurs  paffer  mes  forces  , & propofer 
des  chofes  fujettes  à des  inconvéniens , au  lieu 
que  je  ne  penfe  pas  que  ce  que  j’ai  dit  juf. 
ques  ici , puiffe  avoir  deux  faces.  Gardons  cet 
avantage  ; il  vaut  mieux  omettre  que  de  dire  trop. 
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LEs  trois  objets  de  mon  plan  font  remplis  ; 

avantages  des  Peuples , avantages  de  la 
Royauté,  facilité  & moyens  de  l’exécution. 

Il  eft  inouï , m’obje&era-t-on,  qu’un  Prince 
ait  appris  à tout  un  Peuple  accoutumé  à ne  con- 
floître  que  fa  voix  & fes  ordres,  lui  ait  appris, 
dis-je,  à fe  gouverner  lui-même,  àfaire  corps, 
& à fe  rédimer  en  quelque  forte  de  l’obéifïance 
par  des  tributs.  Les  Souverains  qui  trouvent 
de  femblables  établiffemens , les  fupportent 
pour  ne  pas  mettre  le  Peuple  au  défelpoir,  & 
tâchent  petit- à-petit  de  détruire  tout  ce  qui 
n’eft  pas  directement  fournis  à leur  volonté  ar- 
bitraire. 

Je  ne  fais  fi  ce  font  les  Sujets  fidèles  qui  re- 
gardent les  Princes  fous  ce  point  de  vue;  mais 
je  répéterai  que  tous  les  Souverains  qui  ont 
aimé  leurs  Peuples , qui  leur  ont  donné  des  loix 
fondamentales,  des  privilèges,  &c.  font,  après 
des  révolutions  de  fiécles,  l’objet  encore  de  l’a- 
mour & du  culte  de  leurs  Sujets , & laiffent  à 
leur  poflérité^une  puiffance  ferme  & affurée 
par  le  refpeét  & l’affeétion  des  Peuples.  Nous 
en  avons  des  exemples  domefliques , & je  ne 
parle  que  pour  nous. 

J’ai  démontré , avec  toute  la  vérité  dont  je 
fuis  capable , & parce  que  j’en  fuis  intimement 
perfuadé,  que  le  Roi  étoit  bien  mieux  obéi, 
craint  & fervi  dans  les  Pays  d’Etats  que  dans 
les  Pays  d’Eleétion.  Il  l’eft  volontairementd’ail- 
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leurs,  & n’eft-ce  rien  que  cela?  Le  Prince  en 
établifiant  de  nouveaux  impôts , en  ordonnant 
la  continuation  des  anciens,  &c.  confulte  fans 
doute  Ton  Confeil  d’affaires,  fon  Confeil  de 
confcience,  & plus  que  tout,  cette  voix  inté- 
rieure qui  parle  au  fond  du  cœur  des  Souve- 
rains , & qui  leur  dit  qu’ils  ne  peuvent  tout  ici- 
bas  que  pour  vouloir  le  bien  ; mais  ni  lui , ni 
ceux  qui  l’entourent,  ne  peuvent  bien  connoî~ 
tre  la  mifére  des  habitans  de  la  campagne.  On 
cite  ce  mot  d’une  Reine  très-inftruite , qui  fur 
ce  qu’on  lui  repréfentoit  que  les  pauvres  gens 
mouroient  de  faim , dit  : On  peut  vivre  avec  du 
pain  & du  fromage.  Je  ne  vis  jamais  campa- 
gnard dire,  fur  les  chofes  de  la  Ville,  une  naï- 
veté comparable  à celle-là.  Cette  Princefle  ima- 
ginoit,  fans  doute,  que  c’étoit  le  dernier  pé- 
riode de  la  mifére  que  de  vivre  ainfi  ; & je  fuis 
perfuadé  que  les  Princes  ignorent  encore  que 
ce  feroit  le  comble  de  la  profpérité  publique , 
que  tous  les  Payfans  euflent  Eté  & Hyver  du 
pain  bien  dur , ce  qu’il  leur  en  faut  pour  eux  & 
pour  leurs  enfans.  C’eft  ce  que  les  Députés, 
qui  compofent  les  affemblées  d’Etats,  & qui 
viennent  de  tous  les  coins  d’une  Province, 
n’ignorent  pas.  Ils  repréfentent  au  Maître  leur 
accablement,  ils  mêlent  ces  repréfentations  de 
mille  proteftations  de  zélé  & de  fidélité.  Le 
Prince  a-t-il  des  raifons  pour  infifter,  on  ac- 
corde tout;  ce  confentement  fuppofe  de  droit 
& de  fait  celui  de  tout  le  Peuple.  Don  gratuit 
pour  la  confcience  & la  bonté  du  Prince,  au- 
tant que  pour  fon  tréfor.  Au  lieu  de  cela  tout 
elt  muet  dans  les  Pays  d’Eleétion.  Jamais  de 
plaintes  qui  ne  foient  des  murmures, jamais  de 


♦ 

1 60  Utilité  des  Etats  Provinciaux. 
rapport  direét  du  Prince  aux  Sujets , jamais  d’ac- 
clamations pour  fa  profpérité,deproteflations 
pour  le  bien  de  fon  fervice , de  renouvellement 
du  ferment  de  fidélité.  Les  hommes  y vivent 
comme  des  troupeaux  fans  pafteurs,  dont  le 
loup  ravit  tantôt  l’un,  tantôt  l’autre.  Le  Maî- 
tre qui  efl  le  Pafleur  univerfel , eft  trop  éloi- 
gné, & la  garde  étrangère  à laquelle  ils  font 
confiés , eft  fouvent  celle  qui  les  dévore. 


Fin  du  premier  Volume  de  la  quatrième  Partie , 
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RÉPONSE 

AUX 

OBJECTIONS 

Contre  le  Mémoire  far  les  Etats 
Provinciaux. 

N Ecrivain  qui  a enrichi  notre  Langue 
*!|  JJ  d’une  expreflion  compofée  de  deux 
mots , Cenfés  inalliables  jufqu’à  ce 
*K*  jour,  (Je  Financier  Citoyen)  a com- 
battu le  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux  par 
des  raifonsdont  il  eftbon,  je  crois,  d’examiner 
la  folidité*  Rien  n’eft  plus  dangereux  d’une 
part  que  Fefprit  fyftématique  mis  en  exécution; 
& s’il  eft  vrai  que  l’Auteur  du  Mémoire  fur  les 
Etats , foit  de  ces  Auteurs fyftèmatiques  qui  n’ont 
voulu  voir  les  cbofes  que  d]un  côté , en  le  louant 
de  fes  intentions , & lui  Tachant  gré  d’avoir  oc- 
cafionné  un  débat,  qui,  femblable  à l’aétion  de 
l’acier  contre  la  pierre,  fait  éclorrela  lumière  $ 
il  faut  le  reléguer  dans  l’ordre  de  ces  hommes 
dont  heureufement  les  vidons  tournent  dq  bon 
côté,  & rejetter  fon  projet;  mais  d’autre  part, 
il  feroit  injufte  9 dans  un  fiécle  éclairé , d’adopter 
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des  principes  obfcurs  & fufpefts,  & de  réprou- 
ver un  plan  (impie  & à découvert  fur  de  pures 
allégations  foutenues  d’un  ton  impofant  & d’un 
air  de  myftére  & d’habileté. 

Raifonnons  donc  fur  les  objets  dont  il  eft 
ici  queftion*  Raifonner  eft  le  lot  de  chaque 
homme  en  particulier  ; décider  n’eft  dû  qu’au 
Public  : je  vais,  en  conféquence,  reprendre  ar- 
ticle par  article , tout  le  Chapitre  de  cet  Ou- 
vrage qui  concerne  les  Etats , & déduire , le 
moins  mal  qu’il  me  fera  polïïble,ies  raifons 
qui  peuvent  combattre  les  objeéjtions. 

Les  Provinces  d’Etats  (dit  le  Financier  Citoyen) 
qui  jouiffent , en  apparence , d’un  bien-être  que  les 
autres  Provinces  femblent  leur  envier,  ont  donné 
lieu  à plufieurs  Ecrivains  d’exercer  leurs  talens.  Les 
uns  ont  propofé  de  mettre  tout  le  Royaume  en  Pro- 
vinces d’Etats;  les  autres  de  fupprimer  les  privilèges 
des  Provinces  d’Etats,  & de  les  réduire  à la  condi- 
tion des  Provinces  de  l’intérieur.  Des  avis  ainfi  par- 
tagés annoncent  des  Auteurs  fyftématiques  qui  n’ont 
youlu  voir  les  chofes  que  d’un  côté. 

On  pourroit  d’abord  fe  plaindre  de  la  forte 
de  niveau  mis  entre  deux  propofans  fi  oppofés 
d’objet  & d’intention.  Depuis  le  combat  de  faint 
Michel  & de  Satan , il  ne  fe  vit  jamais  des  ri- 
vaux moins  faits  pour  être  mis  en  balance.  En 
fuppofant  la  réalité  de  ce  qui  s’appelle  droit  ici- 
bas,  (fuppofition  qu’on  me  permettra  de  faire 
tant  que  le  Créateur  ne  retirera  pas  la  main  de 
defius  le  Globe  que  nous  habitons)  y a-t-il  à 
faire  comparaifon  entre  celui  qui  calcule  le  mé- 
pris & la  deftrudion  du  droit  en  fon  tout , ou 
en  quelqu’une  de  fes  parties,  & celui  qui  en 
démontre  l’utilité  & en  propofe  l’extenfion?  Un 
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Auteur  didactique  s’expofe  au  foupçon  de  mé- 
connoître  des  différences  lî  effentielles , quand 
il  les  met  en  parallèle  en  les  préfentant  de  front 
& fans  aucune  noce  diftinétive. 

A l’égard  du  reproche  de  n'avoir  voulu  voir 
les  cbofes  que  d'un  côté , ce  font  des  imputations 
auffi  aifées  à avancer  en  paflànt,  que  difficiles 
à démontrer.  L’Auteur  du  Mémoire  fur  les  Etats 
Provinciaux  a confidéré  & montré  fon  objet  de 
tous  les  fens.  Il  fuffit  de  lire  le  Mémoire,  pour 
être  convaincu  du  fait  & de  l’intention. 

La  première  Partie  traite  de  l’utilité  des 
Etats  rélativement  au  bonheur  des  Peuples,  & 
dans  les  fix  Seétions  qui  la  compofent,  on  met 
à découvert  tout  le  régime  intérieur  & le  pré- 
tendu myftére  de  l’adminiflration  municipale. 
La  deuxième  Partie  confidéré  les  avantages 
des  Pays  d’Etats  rélativement  à l’autorité  roya- 
le , prouve  que  l’autorité  y efl  plus  préfente , 
s’y  montre  avec  plus  de  majeflé , & fait  por- 
ter le  joug  équitable  de  la  Monarchie  au  Peu- 
ple entier  en  la  perfonne  de  fes  notables  & de 
fes  repréfentans  ; que  le  pouvoir  y a des  ref- 
fources  pour  fe  faire  obéir  & craindre,  plus  dé- 
cifives  & moins  ruineufes  que  par-tout  ailleurs. 
On  y examine  enfin  les  avantages  de  ce  genre 
d’adminiftration  du  côté  des  finances,  du  com- 
merce & du  crédit.  La  véritable  façon  de  rai- 
fonner  contre  le  projet  des  Etats  Provinciaux, 
feroit  d’expofer  auffi  à découvert  l’adminiftra- 
tion  intérieure  d’une  Province  en  Pays  d’Elec- 
tion.  Il  faudroit  montrer  que  la  taille  perfonnelle 
efl  plus  équitable  & moins  fujette  aux  non  valeurs 
que  la  taille  réelle;  que  les  répartitions  faites  par 
les  élus,  font  bien  plus  fûres  que  les  Cadaftres  ; 
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dire  en  quoi  les  dépenfes  générales  de  chacune  de 
ces  Provinces  d’Etats  y & celles  qui  font  particu- 
lières à chaque  Communauté,  font  abufives  &; 
de  pure  furcharge  pour  le  Peuple  ; montrer  l’a- 
bus de  ce  qu’on  appelle  liberté  dans  les  Pays  d’E- 
tats; prouver  que  l’autoritén’y  efl  préfente  que 
pour  être  combattue;  que  les  différentes  roues 
par  lesquelles  on  prétend  diriger  fon  aétion , en 
énervent  l’effort  & la  célérité.  Il  falloit  en- 
core taxer  de  faux  ces  calculs  de  finance , y en 
oppofer  d’autres  plus  réels , prouver  qu’une 
Province  voifine  rapporte  plus,  & que  la  per- 
ception y coûte  moins,  nier  que  les  Peuples 
du  Languedoc , de  la  Bretagne , de  la  Proven- 
ce, foient  induflrieux,  & montrer  que  ceux  de 
la  Guienne  , du  Poitou  , & du  Dauphiné  le 
font  davantage  ; faire  voir  enfin  que  le  crédit 
des  corps  efl  une  idée  auprès  de  celui  des  Par- 
ticuliers. Voilà  comment  il  falloit  attaquer  le 
plan  des  Etats  Provinciaux,  & en  füppofant 
que  cette  tâche  entière  eût  été  exaélement 
remplie,  il  feroit  demeuré  confiant,  non  pas 
que  l’Auteur  du  Mémoire  fur  les  Etats  Provin- 
ciaux , n’auroit  voulu  voir  les  chofes  que  d’un 
côté ; mais  qu’il  les  auroit  mal  vues.  Examinons 
fi  notre  Juge  s’efl  donné  cette  peine-là. 

L’un  frappé  de  la  néceflîté  de  réunir  toutes  les 
lignes  au  centre , propofe  de  fupprimer  les  privilè- 
ges des  Provinces  d’Etats , comme  un  moyen  de 
donner  une  nouvelle  force  à la  Monarchie , & de 
mettre  plus  d’égalité  parmi  les  Sujets. 

L’autre  frappé  du  bonheur  dont  paroiffent  jouir 
les  Peuples  des  Provinces  d’Etats,  auroit  voulu 
procurer  le  même  avantage  à toutes  les  Provinces 
du  Royaume* 
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’Orl  ne  nie  pas  qu’il  ne  faille  réunir  toutes 
les  lignes  au  centre  ; mais  le  premier  moyen 
pour  cela,  c’eft  de  faire  des  lignes.  Or , je  pré- 
îens  que  ces  lignes  n’exiftent  pas  où  il  n’y  a point 
d’autorité  médiate  & organisée , de  façon  que  le 
Gouvernement  ne  foit  que  l’infpe&eur , & non 
le  précepteur  éternel  de  fes  prépofés. 

Il  eft  certain  que  de  fupprimer  les  privilèges 
des  Pays  d’Etats , eft  un  moyen  de  mettre  plus 
d’égalité  parmi  les  Sujets  : celui  que  côte  à côte 
d'un  pauvre  on  avoit  inhumé , le  trouva  fon  égal 
à tous  égards.  Quant  à moi  je  propofe  un  au- 
tre moyen  d’établir  l’égalité  ; c’eft  de  faire  par- 
ticiper toutes  les  Provinces  aux  avantages  de 
celles  qui  ont  des  Etats. 

Dont paroiffent  jouir , dit-on,  & plus  haut, 
qui  jouijfent  en  apparence.  Je  m’attendois  que 
ces  expreffions  feroient  fuivies  d’une  preuve 
de  l’illufion  que  cachent  ces  apparences  ; mais 
puifqu’il  n’en  eft  pas  queftion  dans  tout  le  Cha- 
pitre, je  m’infcris  en  faux  contre  ce  trait.  Bieii 
des  gens  peuvent  n’avoir  jamais  été  à portée 
de  voir  les  différences  fenfibles  qui  fe  trouvent 
entre  les  habitans  de  ces  Pays  & ceux  des  au- 
tres Provinces;  différences  qui  fautent  aux  yeux 
en  paftànt  d’un  Village  à l’autre;  mais  fi  fur  la 
totalité  peu  de  gens  font  nés  dans  les  Pays  d’E- 
tats, les  autres,  à la  réferve  d’un  grand  nom- 
bre des  habitans  de  Paris , ont  une  Patrie  : ils  ont 
des  biens  dans  quelque  Province  ; ils  favent  au 
moins  comment  on  y impofe  & lève  les  con- 
tributions. Qu’ils  comparent  cela  avec  l’Expofé 
du  Mémoire  fur  les  Etats. 

Le  premier  ferable  avoir  mieux  connu  les  princi- 
pes du  Gouvernement  monarchique , & occupé  dés 
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progrès  que  le  Royaume  a faits  depuis  que  toutes 
les  forces  font  réunies  en  la  perfonne  du  Monar- 
que: il  auroit  voulu  détruire  les  privilèges  des  Pro- 
vinces d’Etats,  en  augmentant  le  pouvoir  monarchi- 
que, fans  faire  attention  aux  conféquences  fâcheu- 
fes  qui  en  pouvoient  réfulter  pour  le  Roi  & pour  le 
Peuple,  non  plus  qu’aux  difficultés  & aux  embarras 
de  parvenir  à une  pareille  fuppreffion  , qui  n’auroit 
pu  fe  faire  fans  une  contravention  formelle  au  con- 
trat de  réunion  de  ces  Provinces  au  Royaume  de 
France. 

Ce  paragraphe  rendroit  radminiftration  des 
Pays  d’Etats  odieufe  en  un  feul  mot,  fi  ce  mot 
étoit  bon.  S’il  efi  vrai  que  celui  qui  veut  abo- 
lir les  Etats  Provinciaux , femble  mieux  con- 
noître  les  principes  du  Gouvernement  monar- 
chique , que  cette  abolition  en  augmente  le 
pouvoir,  & qu’on  ne  doive  être  arrêté  dans 
cette  opération  que  par  la  crainte  des  confé- 
quences , & par  la  difficulté  de  parvenir  à cette 
fuppreffion , il  s’enfuit  delà  que  tout  digne  Lan- 
guedocien , Provençal,  &c.  doit  concourir  à en 
faciliter  les  moyens , & à remettre  dans  les 
mains  du  Prince  ce  qui  lui  refie  d’un  privilè- 
ge, abufif,  fans  contredit,  dès  qu’il  barre  l’au- 
torité du  Souverain.  Nous  fommes  Bretons , 
Bourguignons,  Artéfiens;  mais  nous  fommes 

6 voulons  être  François.  Nous  favons  que  le 
pivot  de  l’Etat  en  France  efi  l’autorité  du  Sou- 
verain , que  dès  qu’elle  a été  combattue , les  Peu- 
ples ont  été  malheureux,  lesfaétions  fans  bor- 
nes, & les  Provinces  ravagées  par  les  étrangers , 
à commencer  par  les  Normands  de  Charles  le 
Chauve  jufques  aux  Lorrains  fous  la  minorité 
de  Louis  XIV.  Que  quelques  malheurs  qui 
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aient  pu  être  la  fuite  de  l’abus  que  les  Favoris 
& les  Minières  ont  fait  de  l’autorité  en  divers 
tems,  les  calamités  ne  furent  jamais  à leur  com- 
ble que  par  les  efforts  de  réfiftance , ou  plutôt 
d’ambition  auxquels  ces  abus  ont  fervi  de  pré- 
texte. Nous  favons,  en  un  mot,  qu’il  faut  chez 
nous  que  le  Roi  foit  le  Maître  & le  feul  Maî- 
tre; mais  fi,  fur  des  allégations  hazardées,  foit 
méchantes  par  l’intention , foit  feulement  in- 
difcrétes,  on  prétend  nous  charger  de  la  plus 
forte  des  imputations,  ou  détruire  l’édifice  non- 
feulement  apparent , mais  peut-être  néceflaire 
du  bonheur  des  Peuples , de  la  profpérité  du 
Gouvernement  & de  la  perpétuité  de  l’Etat,  je 
me  crois  en  droit  de  m’écrier  : Jufques  à quand , 
efclaves  de  l’intérêt , prétendrez-vous  fubfli- 
tuer  une  impure  pagode  aux  déités  tutélaires  de 
l’humanité  ? Savez-vous , fentez-vous  l’éten- 
due du  crime  de  compofer  le  Code  des  maxi- 
mes d’Etat,  d’axiomes  barbares  qui  partent  tous 
d’un  principe  faux?  Il  s’enfuivroit  de  vos  prin- 
cipes que  depuis  que  les  Monarchies  exiflent, 
ce  n’eft  au  fond  que  la  loi  du  plus  fort  civili- 
fée  ; que  les  Peuples  ne  fongent  qu’à  éluder  ou 
à reftreindre  cette  loi , & que  les  Rois  ne  doi- 
vent penfer  qu’à  l’étendre.  Quand  Dieu  ré- 
futait des  Souverains  à fon  Peuple,  il  prévoyoit 
dans  leurs  cours  des  Politiques  tels  que  vous. 
Mais  depuis  il  effc  venu  lui- même  autorifer 
la  Monarchie  : Rendez  à Cèfar  ce  qui  appar- 
tient à Cèfar.  Par  la  plus  grande  des  Monar- 
chies il  autorifa  fon  culte  dans  l’univers.  Cet 
aéte  fait , ces  Souverains  univerfels  pefans  à 
leurs  Etats,  puifque  leurs  Etats  leur  étoient 
à charge , difparurent  : des  Monarchies  depro- 
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portion  fe  formèrent  des  débris  de  leur  puiflan- 
ce.  La  nôtre  date  de  ces  tems  orageux  & re- 
culés, &,  grâces  aux  vertus  héréditaires  dam 
la  maifon  qui  l’a  perpétuée  , elle  verra  la  fin 
des  fiéeles. 

Après  avoir  parlé  le  langage  des  faits , par- 
lons celui  de  la  raifon.  Qu’eft-ce  que  la  Mo- 
narchie? Prenons-la  dans  fon  acception  la  plus 
rigoureufe,  & dérivons-la  du  droit  de  conquê- 
te. Un  Général  abfolu  qui  ne  voit  plus  d’en- 
nemis en  état  de  lui  faire  tête,  veut  d’abord  le 
repos  du  moment  ; il  pafle  la  nuit  dans  fon  camp , 
place  des  corps-de-garde , pofe  des  fentinelles, 
diftribue  des  rondes  , & s’endort.  Jufques-là 
fon  empire  n’excéde  pas  les  limites  de  fon  camp. 
Le  jour  le  réveille , il  fonge  qu’il  lui  faut  des 
vivres  pour  fubfiiler,  des  hommes  pour  appor- 
ter ces  vivres  ; sûreté  dans  fon  fort  pour  ceux  qui 
y abordent  à cette  fin.  Delà  le  droit  des  gens.  Ce 
foin  le  ramène  à la  terre  qu’il  n’avoit  fentie  que 
pour  la  fouler,  aux  hommes  qu’il  n’avoit  connus 
que  pour  les  combattre.  Dès  lors  fon  camp  de- 
vient un  Etat , & les  foins  du  Général  fe  chan- 
gent en  ceux  du  Monarque  : fes  gardes  font  dif- 
tribuées  fur  fes  frontières , fes  corps  de  troupes 
àu-dedans.  Les  diftances  dilatent  & diflendent 
îiéceffairement  le  defpotifme  : les  ordres  du 
moment  ne  fuffifent  plus;  il  en  faut  qui  foient 
généraux  & durables  ; commencement  de  loix. 
L’efprit  de  domination  embraflè  tout.  Il  faut 
au-dedans  de  ce  nouvel  Empire , de  la  cultu- 
re, de  l’échange,  des  tributs;  le  Monarque  or- 
donne tout.  Delà  les  loix  civiles,  les  pattes 
& ftatuts  de  commerce  , les  arrangemens  de 
finance,  C’eft  ainfi,  je  crois,  que  fe  forme  une 


fur  les  Etats  Provinciaux.  il 
Monarchie  abfolue  dans  l’hypothéfe  donnée» 

Vous  m’arrêtez,  & je  fens  que  je  touche  au 
point  diflinétif  qui , félon  vous , nous  fépare. 
Je  demande  des  loix  fixes,  & vous  voulez  des 
ordres  abfolus  & movibles  à volonté.  C’eft  ici 
une  grande  queftion  qui  demanderoit  un  volu- 
me, & je  me  fens  allez  Citoyen  & Sujet  pour  la 
traiter  également  à l’avantage  de  l’autorité  & 
de  l’obéifiance  ; mais  elle  ell  hors  de  notre  fu- 
jet.  Je  la  crois  décidée  en  vous  difant,  en  vertu 
de  l’exemple  ci-defïus,  que  vous  rétrécilïèz  le 
véritable  empire  en  proportion  de  ce  que  vous 
en  alfujettilfez  le  régime  à des  ordres  momen- 
tanés; que  vous  l’étendez  en  lui  donnant  des 
loix  fiables.  Mais  difons  mieux,  & définitions 
dignement  la  plus  refpeélable  des  autorités 
d’ici-bas. 

La  Monarchie , de  quelque  façon  qu’elle  fe 
foit  établie  , ell  un  Gouvernement  tempéré. 
L’autorité  y ell  mixte  & compofée  de  celle  du 
Général  & de  celle  du  Magiflrat.  Le  premier 
donne  des  ordres  & prépole  à leur  exécution. 
Le  fécond  maintient  les  premières  loix,  les  ex- 
plique, ou  les  étend  au  befoin  & commet  à leur 
manutention.  Ces  deux  pouvoirs,  fe  foutenant 
l’un  l’autre , concourent  à la  profpérité  publi- 
que. S’ils  fe  combattent  & empiètent  récipro- 
quement fur  leur  territoire  refpeétif,  ils  détruî- 
fent  la  fociété.  Les  ordres  doivent  être  adrefi» 
fés  à un  feul  ; c’efl  le  Lieutenant  du  Général  ; 
il  lui  faut  la  célérité  & l’exaélitude.  Les  loix 
font  commifes  à plufieurs  ; il  leur  faut  la  jufti- 
ce  , poids  & mefure , & autenticité.  Le  Lieu- 
tenant empiétant  fur  les  loix,  devient  tyran  ou 
révolté,  s’il  efl  puiflànt  par  lui-même;  dur  & 
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concufîionnaire , s’il  ne  l’eft  que  par  réverbéra- 
tion. C’efl  du  moins  la  marche  naturelle  des 
chofes.  Si  les  prépofés  aux  loix  civiles  & mu- 
nicipales veulent  donner  des  ordres,  tout  de- 
vient cabale , faétion  & anarchie. 

Indépendanment  de  cette  définition  fixe  & 
claire,  dont  il  efl  aifé  de  voir  l’explication  , 
examinons  la  chofe  d’un  autre  fens.  On  ne  fau- 
roit  trop  éclaircir  une  matière  fi  intérefTante , 
& fur  laquelle  les  faufTes  opinions  d’efprit  ou  de 
cœur,  font  de  la  plus  grande  conféquence.  Les 
Princes  doivent  faire  vuider  par  des  tiers  les  af- 
faires fujettes  à la  haine , <$*  fe  rèferver  celles 
de  grâce,  dit  Machiavel.  On  a fenti  cette  né- 
ceffité  en  France  pour  la  Juflice  ; on  l’a  dépar- 
tie avec  une  égale  fouveraineté  dans  les  Pro- 
vinces aquifes  ou  réunies  à la  Couronne  : dès 
lors  elles  font  devenues  Françoifes,  quoi  qu’en 
dife  mon  Antagonifle , & elles  le  font  demeu- 
rées. Les  tributs  & levées  de  deniers  ne  font-ils 
pas  aufîi  de  ce  genre  d’affaires  qu’il  efl  bon  de 
laifler  vuider  aux  tiers  ? Et  quel  tiers  peut  être 
plus  refpeélable  pour  les  Peuples , & fe  trouve 
de  fait  plus  autorifé  par  leur  affeélion  & leur 
confentement , que  les  Etats? 

Un  Pays , dit  ailleurs  le  même  Politique,  ne 
fe  peut  mieux  conferver  que  par  fes  propres  Ci- 
toyens. En  effet , que  peut  faire  de  mieux  le 
Conquérant  dont  nous  parlions  ci-deffus,  que 
de  trouver  un  ordre  d’adminiflration  par  lequel 
il  intérefîe  les  notables  de  toutes  les  claffes  de 
fes  Sujets  à l’exécution  prompte  & à la  réparti- 
tion intérieure  de  fes  volontés,  le  tout  fous  f à 
propre  révifion  & celle  de  fes  prépofés  direéls  ? 
Un  grand  génie,  & le  Philofophe  de  la  politi- 
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que  l’a  dit  : Les  pouvoirs  intermédiaires , fuhor- 
donnês  & dépendans  conftituent  da  nature  du 
Gouvernement  monarchique.  Ce  que  vous  avan- 
cez , me  dira-t-on,  peut  être  bon  pour  un  Etat 
qui  fe  forme,  & qui  ne  peut  prendre  de  folidité 
que  par  des  fubdivifions  où  chacun  trouve  fou 
compte  : ainfi  en  agirent  nos  premiers  Fonda- 
teurs. Ils  envoyèrent  des  Gouverneurs , diftri- 
buerent  des  fiefs  grands  & petits  que  la  foiblefie 
du  Gouvernement  laifla  devenir  héréditaires. 
La  fpoliation  du  Souverain  & le  démembre- 
ment de  l’Etat  devinrent  alors  le  crime  univer- 
fel.  Les  grands  ufurpateurs  furent  obligés  d’a- 
voir des  ménagemens  pour  leurs  complices  : ainli 
fe  formèrent  ces  aifemblées  dont  vous  réclamez 
aujourd’hui  les  droits,  dont  vous  voudriez  faire 
revivre  la  forme  aux  lieux  où  elle  fut  éteinte  ; 
& vous  oubliez  fans  doute  tout  ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  rendre  à ces  membres  obftrués  & 
indépendans,  toute  la  flexibilité  & Fobéiflànce 
néceffaires  pour  faire  de  l’enfemble  un  vérita- 
ble corps  d’Etat. 

Ainfi  les  faits  & la  politique  fe  tournent  en 
venin  au  gré  de  nos  petites  pallions , & en  fyf- 
têmes  imaginaires  diétés  par  l’ignorance  & l’il- 
lufion.  Tâchons  de  redreflèr  les  préjugés  à cet 
égard  conféquenment  aux  grands  principes,  & 
qu’on  me  permette  une  digreflîon  hiftorique* 
qui,  ce  me  femble , répandra  de  la  lumière  fur 
la  queftion. 

Les  Romains  jetterent  en  tous  fens  des  ra- 
meaux politiques  & militaires,  qui  réunirent  en 
un  feul  Empire  tout  le  monde  connu.  Ils  vain- 
quirent au-dehors , profpérerent  & regnerent 
tant  que  fous  le  nom  d’alliés  ou  de  protecteurs  3 
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ils  Te  contentèrent  de  regere  imperio popuîo$,& 
laifferent  aux  Nations  leurs  ufages , leur  Magif- 
trature  municipale  & le  foin  des  détails  de  leur 
propre  adminiflration  intérieure*  Corrompus 
par  les  fuccès,  bientôt  les  habitans  de  la  Capi- 
tale trouvèrent  ces  petits  pouvoirs  immédiats 
trop  gênans  encore  pour  leur  fordide  cupidité* 
Ils  prétendirent  fans  doute  la  nécelfité  de  réu- 
nir toutes  les  lignes  au  centre.  Ce  centre  devint 
un  repaire  de  brigands  publics , & le  trône  de 
la  vénalité.  Les  Provinces  ne  furent  plus  ad- 
ininiftrées  que  par  des  Officiers  députés  de  la  Ca- 
pitale. En  vain  leur  orgueil  & leurs  rapines  oc- 
caflonnerent  les  plaintes  les  plus  motivées  : les 
Provinces  ne  pouvoient  fe  faire  entendre  que 
parle  moyen  de  protecteurs  achetés  à grand  prix  y 
& les  coupables  revenoient  affez  chargés  de  leurs 
richelfes  pour  acheter  les  Juges  & l’impunité. 
Dès  lors  cet  Empire  n’eut  plus  que  le  tems  de 
punir  fes  dévafteurs  par  les  mains  de  leurs  pro- 
pres Compatriotes.  Théâtre  de  meurtres  & de 
diffentions  pendant  tout  le  tems  où  fa  propre 
réputation  le  foutint  encore,  il  finit  par  être  la 
proie  des  fauvages  & des  brigands.  Ceux  qui 
î’attaquerent  au  Midi,  Peuple  à qui  la  nature 
femble  avoir  refufé  d’enfanter  des  loix,  n’éta- 
blirent fur  fes  débris  que  des  déferts.  Les  Con- 
quérans  du  Nord  au  contraire,  Peuples  fauvages 
quant  aux  Arts , mais  dont  la  fociété  étoit  dirigée 
fur  les  grands  principes  du  vrai  refpeCt  qui  ne  fau- 
roit  être  qu’une  fubordination  volontaire,  ap- 
portèrent dans  leurs  conquêtes  le  germe  de  la 
plus  admirable  police  d’Etat , je  veux  dire , la 
féodalité.  Par  elle  les  Vandales  & les  Gothsde 
toute  dynaftie  , les  Lombards , les  Bourgui» 
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gnons  & les  Francs  fondèrent  des  Royaumes* 
L’efprit  de  la  guerre , propre  à ravir  des  Em- 
pires & non  à les  conferver , s’étoit  fait  des  fron- 
tières trop  diftantes  l’une  de  l’autre  pour  que 
l’efprit  du  Gouvernement  pût  faire  un  Etat  des 
Pays  qu’elles  renfermoient.  Ainfi  Charlemagne, 
très-grand  & plus  grand  Prince  qu’on  ne  fauroit 
dire,  devoir,  comme  tout  Conquérant  heureux, 
laifler  après  lui  des  guerres  civiles , des  fciflions 
d’Etat;  mais  fi  ce  qu’il  fit  comme  Conquérant, 
prépara  les  malheurs  de  fa  famille , ce  qu’il  fit 
comme  Monarque , fonda  les  premières  vérita- 
bles Monarchies  du  monde  connu  ; & quand  les 
traces  en  feront  entièrement  effacées , l’Europe 
changera  abfolument  de  face , & les  noms  mê- 
me des  Nations  préfentes  feront  effacés  du  li- 
vre des  vivans. 

Plus  le  refpeél  qu’infpirent  le  puiffant  génie 
& les  aétions  héroïques  de  ce  grand  homme , 
nous  attache  à approfondir  les  annales  obfcures 
de  ces  tems  reculés , plus  on  découvre  que  dans 
tout  ce  qu’il  fit  comme  Légiflateur  & comme 
Monarque , il  ne  perdit  jamais  de  vue  l’établif- 
fement  des  pouvoirs  intermédiaires  fubordon- 
nés  & dépendans,  qui  conftituent  la  nature  du 
Gouvernement  monarchique. 

S’agit-il  enfuite  de  difcuter  le  prétendu  droit 
que  vous  voudriez  faire  revivre  fur  les  différen- 
tes Provinces  que  la  fortune , la  fageffe  & la 
valeur  de  nos  Princes  ont  réunies  à la  Couron- 
ne , nous  verrons  que  ceux  même  qui  les  ont 
aquifes,  en  ont  jugé  plus  fainement  que  vous, 
& n’ont  pas  fondé  leur  droit  fur  l’hypothéfe 
des  réunions.  Philippe- Augufte  & Charles  VIL 
s’ils  euffent  penfé  comme  vous , n’avoient  pas 
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befoin  de  la  raifon  de  félonie  pour  dépouiller 
les  Anglois  de  la  Normandie  & de  l’Aquitaine  : 
il  fuffifoit  de  les  pourfuivre  comme  defcendans 
d’ufurpateurs.  Les  teftamens  de  Raymond  de 
Touloufe,  de  Humbert  de  Viennois,  & de 
Charles  d’Anjou , le  mariage  d’Anne  de  Breta- 
gne étoient  des  titres  inutiles  pour  lapoffeflion 
du  Languedoc , du  Dauphiné , de  la  Provence 
& de  la  Bretagne.  Les  droits  imprefcriptibles 
de  la  Couronne  fuffifoient.  Et  quel  Empire, 
quelle  famille,  quel  homme  ne  pourroit,  en 
vertu  de  quelque  généalogie  politique,  fe  faire 
un  droit  à troubler  le  repos  de  l’univers  par 
des  prétentions  toujours  renaiffantes  & fans  bor- 
nés ? Les  dignes  Fondateurs , Inftituteurs  & 
Reftaurateurs  de  notre  Monarchie  avoient  des 
notions  plus  juftes  & plus  fûres  du  droit  public. 
Ils  favoient  qu’il  eft  des  prefcriptions  politi- 
ques plus  nécefïàires  même  que  les  prefcrip- 
tions civiles , & que  la  méthode  de  faire  de  la 
raifon  & du  droit  des  efclaves  de  la  force  & du 
fait,  eft  plus  dangereufe  encore  pour  l’oppref- 
feur  que  pour  l’opprimé.  Ils  favoient  que  l’Etat 
démembré  pendant  un  tems , ne  fut  plus  qu’une 
ombre  ; qu’il  a pris  croilfance  & luftre  par  les 
réunions  légitimes.  Ils  ont  tous  aquis  & n’ont 
rien  envahi.  La  prodîgieufe  grandeur  de  leur 
poftérité  en  eft  en  même-tems  l’effet  & le  té- 
moignage. Quant  à nous  qui  voudrions  aujour- 
d’hui être  moins  modérés  dans  nos  fyftêmes, 
apprenons  qu’il  ne  nous  appartient  de  tous  les 
droits  des  anciens  Francs,  que  le  nom  & l’ému- 
lation de  leur  ancienne  valeur  & générofité. 

Mais  les  Provinces  réunies  euflent-elles  été 
autrefois  enlevées  à la  Maifon  régnante , à la 
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Monarchie  aétuelle,  à la  Capitale  de  nos  jours, 
fur  quel  fondement  en  accuferoit-on  ces  affem- 
bîées  auxquelles  nous  avons,  au  contraire,  l’o- 
bligation d’avoir  confervé  les  Provinces  en 
corps  ? 

En  effet,  l’Italie  du  fécond  âge  reçut  le  même 
joug  que  les  Gaules.  Les  Goths,  les  Lombards, 
les  Francs  & les  Germains  y apportèrent  les 
loix  & le  régime  de  la  féodalité.  Dans  les  tems 
d’anarchie,  qui  fuccéderent,  les  Seigneurs  de 
fief  vexerent  la  campagne  & les  citadins  : delà 
la  révolte  des  Villes,  raflûjettiffement  ou  l’ex- 
pulfion  de  la  plupart  des  Seigneurs,  l’éreétion 
de  tant  de  petites  Républiques , toujours  en 
guerre  les  unes  contre  les  autres  ; la  naiffance 
des  tyrans  au  milieu  d’elles;  tant  de  ravages 
enfin  & de  fa&ions , qui , en  expirant , ont  laiffé 
cette  belle  partie  de  l’Europe  divifée  en  diffé- 
rens  Etats , livrés  la  plupart  à des  Maîtres  étran- 
gers. Les  mêmes  principes  en  France  dévoient 
opérer  les  mêmes  effets;  la  même  anarchie  en- 
traîne une  égale  barbarie;  les  membres  diflo- 
qués  n’avoient  plus  de  rapport  ni  de  jeu;  mais 
le  nerf  principal  tint  bon,  & ce  nerf  ne  fut  au- 
tre chofe  que  l’affemblée  des  Etats  généraux. 
Dans  ces  affemblées,  aujourd’hui  inutiles  & 
peut-être  dangereufes,  fi  l’on  veut,  mais  alors 
néceffaires,  le  Pair  orgueilleux  venoit  recon- 
noître  un  Souverain  dont  il  avoit  plus  d’une 
fois  bravé  la  puiflance,  mais  dont  il  refpe&oit 
les  droits.  Le  fier  Châtelain  donnoit  à fes  Vaf* 
faux  l’exemple  de  fléchir  le  genou , & le  Cita- 
din réfléchi  trouvoit  d’une  part  un  tribunal  où 
porter  fes  plaintes,  & perdoit  de  l’autre  ces  fe- 
mences  d’efprit  de  République  que  fon  com* 

Suite  de  la  IV . .Partie,  B 
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merce  avec  les  Villes  libres  & anféatiques,  a voit 
fait  naître  & germer  dans  fon  fein. 

Ce  que  furent  les  Etats  généraux  pour  le 
corps  entier,  les  Etats  particuliers  le  furent  pour 
les  membres.  Toujours  fidèles  à leur  Prince, 
quels  fervices  les  deux  Maifons  d’Anjou,  fi 
chéries  des  Provençaux , ne  tirerent-elles  pas 
de  cette  fouche  de  leur  puifïànce  dans  les  guer- 
res malheureufes  que  leurs  Etats  & leurs  pré- 
tentions en  Italie  leur  firent  foutenir?  Toujours 
attachée  à l’unité,  que  ne  fouffrit  pas  la  Breta- 
gne dans  les  célébrés  querelles  des  deux  Mai- 
fons de  Penthiévre  & de  Montfort,  fans  pou- 
voir jamais  être  partagée  par  deux  compétiteurs 
également  puiflans  & accrédités  dans  différentes 
parties  de  cette  Province?  Aux  deux  bouts  du 
Royaume  , deux  génies  de  Peuples  fi  différens 
produifirent  les  mêmes  effets.  Voyez  le  même 
amour  pour  leurs  Souverains,  le  même  foin 
pour  leur  tutéle  dans  l’enfance , le  même  ref- 
peét  pour  leur  vieillefiè,  la  même  vénération 
pour  leurs  difpofitions  teflamentaires.  Bretons 
& Provençaux , nous  devons  à ces  principes 
fidèlement  gardés , le  bonheur  d’être  au  Roi , & 
nos  anciens  Maîtres , s’ils  fortoient  de  leurs 
tombeaux,  affirmeroient  notre  antique  fidélité, 
comme  les  faits  témoignent  aujourd’hui  que 
nous  n’avons  pas  dégénéré,  & que  depuis  que 
nous  obéiflons  médiatement  à la  France , fi  notre 
zélé  & notre  amour  efi:  moins  à portée  de  fe 
peindre  en  fentimens , il  fe  grave  en  effets  & 
en  obéifiànce.  - 

Je  crois  qu’on  ne  fauroit  lire  avec  attention 
& avec  impartialité  notre  Hiftoire,  fans  tenir 
pour  vrai  : ï°.  Que  ce  n’efl  point  aux  pouvoirs 
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intermédiaires  qu’il  faut  attribuer  les  démem- 
bremens  de  l’ancien  Empire  François , mais  à 
fon  trop  d’étendue,  à l’imperfeétion  de  fes  ren- 
forts, & à la  foibleffe  de  fes  Maîtres.  20.  Que 
loin  que  ces  pouvoirs  aient  caufé  la  diffolution 
de  l’Etat,  ils  en  ont  feuls  confervé  l’ombre  & 
l’enfemble  dans  les  tems  de  barbarie,  jufqu’à 
ce  que  des  Maîtres  plus  dignes,  le  tems,  la  ci- 
vilisation & les  arts  aient  amené  notre  Monar- 
chie au  point  de  réunion,  de  grandeur  & de 
luflre  où  elle  fe  trouve  à préfent.  Il  feroit  plus 
aifé  encore  de  prouver  par  nos  annales,  que  ces 
affemblées  ont  donné  naiflànce  aux  principales 
branches  de  la  légiflation  intérieure,  à la  civi- 
lifaüon  de  l’Etat. 

,,  Eh  bien , dira-t-on , en  vantant  les  bons 
,,  fervices  que  les  Etats  généraux  rendirent  au- 
,,  trefois  à la  Monarchie  , vous  avez  avancé 
,,  vous-même  que  ces  affemblées  feroient  inu- 
„ tiles  aujourd’hui , & peut-être  dangereufes. 
„ Nous  voulons  bien  attribuer  aux  Etats  Pro- 
,,  vinciaux  les  mêmes  avantages  paffés;  mais  il 
„ en  réfulte  la  même  inutilité  préfente.  Quant 
„ au  danger  de  ces  affemblées,  l’autorité  royale 
„ efl  trop  bien  établie  pour  qu’il  s’en  préfente 
,,  aucun  aujourd’hui;  mais  fi  elle  devenoit  foi- 
„ ble , les  premiers  inconvéniens  fe  rencon- 
,,  treroient  certainement  aux  lieux  où  les  diffé- 
„ rens  ordres  ont  droit  de  s’affembler , & fran- 
„ chiffent  ainfi  le  premier  pas  de  la  révolte  & 
,,  le  plus  difficile  ; aux  lieux  où  le  premier  de- 
„ voir  du  Citoyen  efl  de  tenir  note  des  griefs, 
,,  vrais  ou  faux,  contre  le  Gouvernement;  aux 
,,  lieux  où  les  befoins  de  l’Etat  & les  deman- 
,,  des  du  Prince  font  l’objet  d’une  négocia- 
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„ tion,  & où  l’on  appelle  zélé  & don  gratuit* 
„ ce  que  le  Maître  exige  comme  droit  & de- 
„ voir;  aux  lieux  enfin  où  l’on  eft  inquiet  & 
„ gêné  de  fe  foumettre  à l’infpedion  des  Pré- 
„ pofés  de  l’autorité.  Interrogez  les  Minières 
5,  & le  Gouvernement;  ils  vous  diront  que  les 
„ affaires  municipales  & les  prétendus  privi- 
„ léges  des  Pays  d’Etats  leur  donnent  plus  de 
„ befogne  que  toutes  les  autres  Provinces  du 
„ Royaume  enfemble,  & cette  multiplicité  de 
„ tracafferies  de  détail , n’eft-elle  pas  précifé- 
5,  ment  ce  qui  empêche  que  toutes  les  forces 
3,  d’un  Etat  ne  foient  réunies  en  la  perfonne 
3,  du  Monarque? 

Cette  objection , dans  laquelle  ainfi  que  dans 
toutes  celles  que  je  me  fais,  je  n’ai  rien  omis 
de  ce  qui  peut  fonder  en  raifon  mes  antagonif- 
tes  , renferme  plufieurs  articles  qui  méritent 
d’être  difcutés  l’un  après  l’autre. 

Les  Etats  Provinciaux  ne  repréfentent  cer- 
tainement aujourd’hui  qu’une  partie  de  ce  qu’é- 
toient  les  Etats  généraux.  Ils  pouvoient,  du 
tems  de  leurs  Princes  particuliers  , avoir  les 
mêmes  fondions , favoir  la  voix  confultative- 
fur  les  grands  objets  du  Gouvernement  du  Pays, 
& le  foin  de  notifier  aux  Peuples  les  volontés 
du  Prince,  & de  promulguer  fes  loix  avec  l’au- 
tenticité  néceffaire  en  un  tems  où  la  police  ne 
faifoit  pas  encore  partie  des  mœurs,  & où  l’o- 
béiffance  fembloit  cûntrafter  avec  le  génie  de 
la  Nation.  En  ce  fens,  de  même  que  les  Etats 
généraux  ne  font  plus  nécefîaires  dans  un  Etat 
orné  de  toutes  fes  parties,  fi  ce  n’eft  dans  des 
cas  rares  & peut-être  uniques,  tels  que  le  der- 
nier pour  lequel  on  alfembla  les  Cortès  en  Ef- 
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pagne  ; à plus  forte  raifon  cette  portion  des 
anciennes  prérogatives  des  Etats  Provinciaux 
doit-elle  être  anéantie,  & elle  l’eft.  Eft-il  ques- 
tion de  les  confulter  fur  la  guerre  & fur  la  paix, 
fur  les  alliances  de  l’Etat,  fur  les  loix  généra- 
les ou  particulières?  Toutes  ces  chofes  font 
dans  la  main  abfolue  du  Prince,  & y font  bien. 
Efl-ce  aux  membres  à vouloir  guider  & éclairer 
la  tête?  Non,  fans  doute,  pas  plus  qu’à  la  tête 
de  négliger  le  falut  & la  conservation  de  chaque 
membre  en  particulier , & de  vouloir  palier  où 
les  membres  ne  fauroientla  fuivre.  En  un  mot, 
les  Etats  Provinciaux  ne  font  en  rien  partie  du 
Gouvernement  ; ils  font  feulement  fes  agens 
autentiques,  avoués,  fournis,  prompts  à l’o- 
béiffance,  & toujours  aidés  par  le  consentement 
des  Peuples  & la  plus  ponéluelle  exécution: 
ainfi  à cet  égard  nous  fommes  d’accord.  Les 
Etats  Provinciaux  font  inutiles  comme  conful- 
tans  dans  tout  ce  qui  n’eft  pas  de  leur  reffort, 
& leur  reffort  ne  s’étend  que  fur  la  répartition 
& la  levée  des  tributs,  & fur  l’adminiftration 
municipale. 

Si  V autorité  devenoit  foible , dites- vous , les 
premiers  inconvèniens  fe  rencontreroient  aux  lieux 
où  Von  a droit  de  s'ajfemhler  fans  crime . Pour 
bien  répondre  à cette  objection , il  faudroit  con- 
venir de  ce  que  vous  entendez  par  le  terme 
d' inconvèniens , & peut-être  que  nos  deux  défi- 
nitions feroient  bien  diftantes  l’une  de  l’autre. 
Vous  fuppofez  un  état  de  chofes  bien  difficiles 
à prévoir  dans  notre  conftitution  aétuelle;  mais 
en  admettant  votre  fuppofition , ce  qui  vous  pa- 
roitroit  le  premier  inconvénient,  ne  feroit  en 
effet  que  la  fuite  & le  terme  d’une  infinité  d’in- 
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convéniens  accumulés  & fous-entendus  dans  le 
teins , qui  ne  frappent  & n’éveillent  qu’au  mo- 
ment & dans  le  fait  qui  les  démontre  ; & c’eft 
en  cela  même  que  ce  que  vous  appeliez  incon- 
véniens  eft  prefque  toujours  le  falut  de  l’Etat, 
s’il  n’efl  de  l’ordre  de  ceux  auxquels  il  n’y  a 
plus  de  remède.  Ce  font  ces  derniers,  tout  au 
plus,  dont  l’évidence  fe  fait  fentir  à l’autorité 
aveugle  & à fes  flatteurs.  Le  premier  inconvé- 
nient pour  l’Empire  des  Perfes  , au  dire  des 
Courtifans  du  grand  Roi,  fut  l’invafion  d’A- 
jexandre.  La  famille  de  Darius  détruite  , la 
Monarchie  de  Cyrus  difparut  de  deffus  la  terre. 
Si  des  Princes  foibîes,  ou  accablés  de  leur  pro- 
pre grandeur,  laiflènt  flotter  les  rênes  du  Gou- 
vernement , nous  ferons  alors  dans  le  même  cas 
où  nous  étions  dans  le  temsdu  démembrement; 
car  les  principes  de  l’anarchie  font  toujours  les 
mêmes , quoique  les  effets  en  foient  différêns 
à l’extérieur,  félon  les  tems  & les  mœurs.  En 
ce  cas,  ces  affemblées  dont  vous  m’avez  tout-à- 
l’heure  accordé  l’utilité  paffée  en  des  tems  fem- 
blables,  rendront  à l’Etat  les  mêmes  fervices 
qu’autrefois , & peut-être  en  cela  même  qui 
vous  paroitroit  inconvénient.  Ils  maintiendront 
l’enfemble  politique  dans  leur  partie  , & les 
tems  de  régénération  les  trouveront  prêts  à re- 
mettre au  Souverain  le  dépôt  entier  qui  leur 
fut  confié. 

Mais  ces  tems  que  vous  voulez  prévoir , je  les 
veux  éviter.  Quelle  efl  la  forte  de  fituation  qui 
fait  le  mieux  fentir  au  navire  la  foibleffe  & la 
vétuflé  du  timon?  C’efl,  fans  doute,  quand  les 
différentes  parties  n’ont  pas  un  jeu  rélatif,  quand 
ies  manœuvres  de  détail,  les  cordages,  les  vei- 
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les  font  hachées  ou  fupprimées.  Alors  il  faut 
que  le  gouvernail  fafle  tout  ; & fût-il  entière- 
ment fain  & confié  aux  mains  les  plus  habiles, 
la  manœuvre  ne  fe  fait  qu’imparfaitement;  la 
nef  prête  les  flancs  à tous  les  coups  de  vent: 
l’orage  furvient-il?  ce  qui  eût  été  à peine  un 
gros  tems  quand  le  vaifleau  avoit  tous  les  agrès, 
efl  pour  lui  une  tempête , il  périt.  Les  ordres 
intérieurs  & municipaux  font  les  agrès  du  navire 
politique.  Une  Monarchie  n’efl  complette 
qu’autant  qu’elle  efl  fournie  de  tous  fes  mâts& 
de  tous  fes  cordages;  en  proportion  de  ce  qu’elle 
en  fupprime,  elle  s’expofe  aux  plus  grands  mal- 
heurs. Réfumons  : les  petits  inconvéniens  font 
penfer  au  remède , & font  en  cela  le  falut  d’un 
Etat  ; les  grands  inconvéniens  ne  font  que  le 
terme  & la  fin  d’une  infinité  d’abus  ignorés  ou 
accumulés  ; ils  font  la  perte  des  Empires. 

Il  feroit  difficile  de  prouver  par  le  raifonne- 
ment  ou  par  les  faits , que  les  plus  petits  incon- 
véniens puiflent  naître  des  aflemblées  d’Etats 
Provinciaux  ; mais  il  efl  impoflible  au  plus  ha- 
bile Sophifle  de  faire  foupçonner  qu’elles  puifi- 
fent  en  occafionner  de  grands  : on  ne  fauroit 
nier  même  que  de  leur  nature  ces  aflemblées 
ne  foient  toujours  propres  à les  prévoir,  & à en 
avertir  avec  refpeél  le  Maître. 

Aux  lieux  où  le  devoir  de  Citoyen  efl  de  tenir 
note  de  griefs  vrais  ou  faux  contre  le  Gouverne- 
ment. Je  demande  en  quoi  cette  forme  d’admi- 
niflration  blefle  l’autorité.  Nos  Maîtres  ont 
fait  de  l’amour  de  leurs  Peuples  un  préjugé  de 
nation  connu  de  tout  l’univers.  Nous  les  avons 
vu  pleurer  fur  les  maux  dont  ils  ont  été  les  té- 
moins : pouvons-nous  croire  encore  qu’ils  veuii- 
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lent  autorifer  ceux  qu’ils  ignorent,  & ignorer 
ceux  qu’ils  peuvent  connoître?  Mais  il  ne 
s’agit  point  ici  de  plaintes  particulières  & in- 
déterminées , dont  l’embarras  & la  vérifica- 
tion multiplieroient  à l’infini  les  foins  du  Gou- 
vernement, en  le  jettant  dans  l’infpeéfcion  des 
détails.  Au  contraire,  le  propre  de  ces  alfem- 
blées  eft  de  fe  charger  du  régime  des  détails, 
de  les  diriger  fous  l’infpeélion  fommaire  des 
Commilfaires  du  Roi , & d’en  épargner  ainft 
l’importunité  au  Gouvernement.  Tous  les  griefs 
en  queftion  roulent  donc  fur  les  contraven- 
tions à un  contrat  formel  renouvellé  à toutes 
les  tenues  d’Etats,  modifié  dans  prefque  tou- 
tes fes  parties  d’après  la  volonté  du  Maître , & 
dont  les  contraventions  même  ne  peuvent  être 
recherchées,  fans  obliger  les  Peuples  & leurs 
repréfentans  à fe  retracer,  à chaque  inftant,  les 
titres  de  leurs  obligations  envers  le  Souverain, 
de  leurs  devoirs  envers  le  Maître.  Ehî  com- 
ment font-ils  recherchés,  ces  griefs?  comment 
font-ils  expofés  & répondus  ? Une  commiffion 
fixe  & particulière  eft  d’abord  nommée  pour 
cet  objet,  c’eft-à-dire , qu’on  déligne  au  Maître 
ceux  qui  doivent  drefler  un  cahier  de  plaintes. 
Les  objets  de  leur  million  fulfent-ils  auffi  indé- 
finis qu’ils  font  fixés,  feroit-il  à craindre  qu’ils 
s’écartaftent  dans  l’exécution  de  leur  emploi, 
du  devoir  & du  refpeét?  Ces  cahiers  font  en- 
fuite  préfentés  par  les  Députés  des  Etats. 

O vous!  qui  voulez  réellement  réunir  toutes 
les  forces  de  l’Etat  en  la  perfonne  du  Monar- 
que , venez  & affiliez  au  moment  où  l’on  pré- 
fente au  Roi  la  députation  de  la  Bretagne,  par 
exemple  : voyez  les  honneurs  avec  lefquels  il 
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daigne  les  faire  recevoir;  type  folemnel  de  la 
véritable  Monarchie , qui  n’exige  le  fouverain 
refpeét  que  par  le  moyen  d’échelons  de  refpeéts 
de  proportion , qui  enfeigne  aux  Peuples  la  vé- 
nération qu’ils  doivent  aux  hiérarchies  qui  tou- 
tes la  repréfentent,  en  les  faifant  participer  aux 
honneurs  concentrés  tous  & réunis  en  la  per- 
fonne  du  Monarque.  Au  tableau  de  gloire  fuc- 
céde  celui  d’amour  & de  refpeft.  Le  Prince 
admet  les  Députés  dans  fon  appartement;  ils 
font'préfentés  par  le  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince , & par  le  Miniftre  du  Département.  Le 
Roi  daigne  fe  découvrir  en  les  recevant.  Le 
Député  du  premier  Ordre,  Miniftre  naturel  de 
la  parole,  & défigné  tel  par  le  Roi  des  Rois, 
harangue  fon  repréfentant  fur  la  terre.  Le  Dé- 
puté de  la  Noblefle  fe  tient  debout,  prêt  à re- 
cevoir & exécuter  les  ordres  d’un  Maître  ado- 
ré. Le  Député  du  Tiers-Etat  à genoux  repré- 
fente le  Peuple  entier,  fon  refpeft,  fa  foumif* 
lion  & fon  amour.  Une  foule  honorable  de 
tous  les  notables  de  la  Province,  que  leurs  af- 
faires ou  leurs  emplois  attirent  à la  Capitale, 
peignent  dans  leurs  yeux  les  fentimens  que  le 
Député  exprime  dans  fon  difcours.  Ils  voient, 
avec  une  joie  mêlée  de  tranfports,  briller  le  jour 
de  leur  Patrie,  & le  Soleil  à qui  elle  doit  tout 
fon  luftre  & fa  tranquilité.  C’eft  en  ce  moment 
& au  milieu  de  tout  cet  appareil  de  tendreiïe 
& d’hommage  , qu’eft  préfenté  ce  cahier  de 
griefs.  La  réponfe  en  eft  donnée  fix  mois  après, 
telle  qu’il  plait  au  Roi  de  l’accorder.  Elle  eft 
annoncée  par  le  Chancelier  de  France  dans  un 
tribunal  où  préfide  le  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince , devant  le  Sécrétaire  d’Etat  de  la  Pro- 
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vince,  le  Contrôleur-Général  & les  Confeil- 
lers  d’Etat;  & les  Députés  retournent  dans  leur 
Patrie  raconter  aux  Peuples  la  bonté  paternelle 
du  Roi , l’affabilité  & les  vertus  de  la  Maifon 
Royale,  la  facilité  ou  les  raifons  des  Minis- 
tres , & les  nécefïïtés  de  l’Etat. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  je  fais  ici  un  tableau 
fardé  plutôt  qu’un  portrait  réel  : indépendan- 
ment  de  ce  que  les  chofes  font  telles  que  je  les 
dis,  il  eft  de  fait  que  toute  autorité  eft  pluspé- 
fante  , & nécelfairement  plus  tranchante  de 
loin  que  de  près.  On  fait  au  loin  plus  fouvent 
peur  au  Peuple  du  nom  du  Roi,  qu’on  ne  lui 
donne  une  jufte  idée  de  fa  perfonne.  En  con- 
séquence, quand  on  l’approche  & qu’on  ne  voit 
que  bonté , une  forte  de  terreur  fait  place  à une 
douce  furprife  & à l’amour;  & cette  émotion, 
jointe  à la  fatisfa&ion  nouvelle  d’être  quelqu’un 
fur  un  grand  théâtre  & à l’appareil  des  cérémo- 
nies, fe  change  en  enthoufîafme , tel  à peu 
près  que  je  l’ai  peint.  Ce  fentiment  rapporté 
par  les  Députés  dans  les  Provinces,  circule  avec 
le  détail  des  chofes  qui  l’ont  occafionné.  Le 
Roi  connoit  fes  Peuples , le  Peuple  apprend  à 
connoître  fon  Roi  : tout  y gagne  &rien  n’y  perd , 
li  ce  n’eft  ce  genre  d’hommes  les  plus  perni- 
cieux de  la  terre,  à Savoir,  ceux  qui  par  fyftême 
voudroient  entretenir  la  méfiance  dans  l’efprit 
des  Princes,  & qui  tiennent  pour  principe  de 
leur  politique,  cet  axiome  des  tyrans  iQderint 
dum  metuant . 

Où  les  befoins  de  l'Etat  & les  demandes  du 
Prince  font  T objet  d'une  négociation . Je  ne  puis 
m’empêcher  de  m’inferire  en  faux  contre  cet 
article.  Les  befoins  de  l’Etat  font  tenus  pour 


ê 


3 

fur  les  Etats  Provinciaux,  27 
confions,  auiïi-tôt  que  le  Prince  daigne  les  an- 
noncer. Il  fuffit  même  qu’il  demande  pour  qu’on 
fuppofe  la  nécefïité  d’une  nouvelle  fubvention. 
Nous  connoifions  nos  Maîtres  par  une  trop 
longue  & trop  heureufe  expérience  pour  ne  pas 
fa  voir  qu’ils  nous  chérifient  tous  ; que  jamais  au- 
cun d’eux  ne  fut  atteint  de  cette  aveugle  cupi- 
dité , qui  penfe  que  qui  peut  tout  ce  qu’il  veut , 
peut  tout  vouloir.  Ils  nous  o'nt  dit  cent  fois  dans 
leurs  Edits  &.dans  des  aétes  autentiques,  que 
toute  levée  fur  le  Peuple  eft  rapine,  fi  elle  n’a 
l’utilité  du  Peuple  pour  objet. 

L’augufte  & royal  Fondateur  de  la  Branche 
régnante , ce  Prince  fi  grand  à tant  de  titres , 
faint  Louis  recommandoit  à fon  fils  * “ de 
,,  ne  lever  tailles  fur  fon  Peuple , (c’étoit  de  ne 
„ lever  des  deniers  extraordinaires  :)  levées 
„ que  le  Peuple  ne  pouvoit  goûter,  les  appel- 
,,  lans  maletoultes , comme  deniers  mal  tollus 
„ & oftés,  & ceux  qui  fe  mefloient  de  les  lever 
maletoultiers  : ce  qui  caufoit  fort  fouvent  des 
,,  émotions  populaires  ; pour  auxquelles  ob- 
„ vier,  les  fages  mondains  qui  manioient  les  af- 
„ fairesde  France,  furent  d’ad  vis  pour  faire  avec 
,,  plus  de  douceur  avaler  cette  purgation  au  com- 
„ mun  Peuple , d’y  apporter  quelque  beau  refi* 
,,  peét.  Ce  fut  de  faire  mander  par  nos  Rois  à 
,,  toutes  leurs  Provinces,  que  l’on  eût  à s’af- 
„ fembler  en  chaque  Sénéchauffée  &Baillage, 
„ & que  là  le  Clergé , la  Nobleiïe , & le  de- 
„ meurant  du  Peuple,  qui  fut  appellé  Tiers- 
„ Etat,  advifafient  d’apporter  remède  aux  dé- 
„ fauts  généraux  de  la  France  , & tout  d’une 
,,  main  aux  moyens  qui  étoient  requis  pour 
* Teftaracnt  de  faint  Louis. 
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„ fubvenir  à la  néceffité  des  guerres  qui  fe  pré' 
5,  fentoient , & que  après  avoir  pris  langue  entre 
„ eux,  ils  dlputalfent  certains  perfonnages  de 
,,  chaque  ordre,  pour  conférer  tous  enfemble 
„ en  la  Ville  qui  étoit  deftinée  pour  tenir  l’af- 

„ femblée  générale cependant  l’impôt  que 

,,  l’on  accorde  au  Roi  eft  fort  bien  mis  à effet. 
,,  De  manière  que  celui  a bien  faute  d’yeux, 
,,  qui  ne  voit  que  le  roturier  fut  exprès  adjouté, 
„ contre  l’ancien  ordre  de  la  France , à cette 
,,  affemblée , non  pour  autre  raifon  , finon 
,,  d’autant  que  c’étoit  celui  fur  lequel  devoit 
,,  principalement  tomber  tout  le  faix  & char- 
,,  ge  : afin  qu’étant  en  ce  lieu  engagé  de  pro- 
„ meffe,  il  n’eût  puis  après  occafion  de  rétifver 
„ ou  murmurer.  Invention  grandement  fage  & 
,,  politique;  car  comme  ainfi  foit  que  le  com- 
,,  mun  Peuple  trouve  toujours  à redire  fur  ceux 
,,  qui  font  appellés  aux  plus  grandes  charges, 
,,  & qu’il  penfe  qu’en  découvrant  fes  doléan- 
,,  ces , on  rétablira  toutes  chofes  de  mal  en 
„ bien , il  ne  délire  rien  tant  que  l’ouverture 
,,  de  telles  affemblées. 

„ D’ailleurs  fe  voyant  honoré  pour  y avoir 
„ lieu , & chatouillé  du  vent  de  ce  vain  hon- 
„ neur,  il  fe  rend  plus  hardi  prometteur  à ce 
„ qu’on  lui  demande;  mais  ayant  une  foispro- 
,,  mis,  il  ne  lui  eft  pas  puis  après  loifible  de 
5,  refilir  de  fa  parole , pour  l’honnête  obliga- 
„ tion  qu’il  a contra&ée  avec  fon  Prince  en 
„ une  congrégation  fi  folemnelle.  D’avantage 
„ qui  eft  celui  qui  ne  trouve  un  Roi  plein  de 
„ débonnaireté  lequel  par  honnêtes  remontran- 
,,  ces  veut  tirer  de  fes  Sujets,  ce  que  quelques 
»,  efprits  hagards  penferoientpouvoir  être  exigé 
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„ parunepuiffance  abfolue.  ( FoyezPafquier , 
Ch. . 7.  Liv . n.) 

Nous  favons  donc  , que  quand  nos  Maîtres 
demandent,  c’efi;  que  l’Etat  a befoin  : & quand 
nous  faurions  le  contraire , nous  en  croirions- 
nous  plus  autorifés  à difcuter  fes  intentions? 
Cette  difcuiïion  feroit  une  efpéce  de  révolte; 
& fi  quelquefois  les  Peuples  ofenc  repréfenter 
à leur  Souverain , que  dans  l’immenfe  rotation 
qui  fe  meut  fous  leurs  pieds,  il  efi  des  parties 
plus  ou  moins  accélérées , & que  cette  inéga- 
lité pourroit  nuire  à l’enfemble;  ce  ne  fut  ja- 
mais par  l’organe  de  fes  notables,  mais  par  ce- 
lui des  repréfenrans  d’un  ordre  abfolument  dif- 
tind  & féparé , que  le  Prince  a prépofés  à la 
manutention  des  Loix  civiles.  C’efi:  en  vertu 
de  l’ordre  primitif  des  Princes  que  les  Magif- 
trats  dreiïènt  des  cahiers  de  remontrances  ref- 
pedueufes.  Ce  ne  fut  jamais  par  l’infligation 
du  Peuple  qui  ne  fait  qu’obéir.  En  conféquence, 
les  Etats  Provinciaux,  qui  ne  font  autre  chofe 
que  les  repréfentans  du  Peuple  auprès  du  Prince 
d’une  part,  & de  l’autre  les  commis  du  Maître 
à l’adminiftration  municipale  , n’ont  jamais 
tenté  la  difcuffion  des  ordres  du  Souverain; 
mais  leur  droit  naturel  & leur  devoir  efi:  de  re- 
préfenter leurs  propres  befoins  , c’eft-à-dire , 
les  nécefîités  de  la  Province  qu’ils  adminiftrent  ; 
de  les  faire  connoître  au  Roi,  de  mettre  fous 
fes  yeux  les  fubventions  préfentes , les  efforts 
paffés,  les  befoins  aduels,  de  lui  rappeller  la 
confiance  de  leur  zélé,  fon  peu  d’équilibre  avec 
leurs  moyens,  &c.  C’efi:  à quoi  fe  réduit  toute 
cette  difcuiïion  que  nos  antagonifles  prétendent 
ériger  en  négociation.  De  pîus>  ils  favent  eux- 
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mêmes  que  tout  cela  n’efl  qué  trop  fouvent  de 
pure  formalité. 

Oii  l'on  appelle  zèle  & don  gratuit , ce  que  le 
Maître  exige  comme  droit  & devoir.  C’efl  ici 
l’erreur  la  plus  abfurde,  ou  la  plus  cruelle  dans 
•ceux  qui  prétendent  bannir  la  confiance  & l’a- 
mour de  la  forte  de  rapport  où  ces  deux  agens 
font  les  plus  néceffaires.  Qu’eft-ce  qu’une  Mo- 
narchie dont  le  reffort  principal  efl  la  crainte  ? 
JLe  fort  de  tous  les  tyrans,  & la  prifon  en  ap- 
parence volontaire , mais  réellement  indifpen- 
fable  où  vivent  leurs  fuccefieurs,  le  difent  afiez. 
Au  premier  coup  d’œil  de  l’Hiftoire  & des  an- 
nales de  l’humanité , de  l’expérience  & des  faits 
journaliers,  il  femble  d’aborË  que  l’amour  feul 
dût  être  le  lien  univerfel  des  Empires.  Il  l’efl  en 
effet  de  la  fociété , c’efl- à-dire , de  frere  à frere  , 
& nous  ne  fommes  autre  chofe  en  tant  qu’hom- 
mes;  mais  comme  Magiflrats , (or,  tout  efl  ma- 
giflrature  ici-bas , le  Souverain  & tous  les  or- 
dres de  Citoyens,  juges,  chefs,  peres  de  famil- 
le, maîtres,  &c.)  le  refpeft  efl  un  adjoint  né- 
ceffaire , & ce  refpeél , enfant  de  l’amour  dans 
les.  âmes  nobles  & épurées,  l’eft  de  la  crainte 
pour  les  autres  qui,  je  l’avouerai,  font  le  plus 
grand  nombre. 

Mais  parmi  tant  de  différences  entre  ces  deux 
mobiles  d’une  nature  fi  diverfe , ( V amour  & la. 
crainte ) la  plus  confidérable  efl  que  le  premier, 
comme  étant  d’une  efpéce  noble  & éthérée, 
embrafle  tout  & s’étend  à l’infini  ; l’autre  au  con- 
traire efl  aflreint  à des  mefures  d’ordre  & de  pro- 
grefîion  par-delà  lefquelles  il  devient  terreur, 
c’efl- à-dire,  l’ennemi  de  toute  fociété.  Qu’on 
me  pardonne  à cet  égard  une  comparaifon  baf- 
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fe , mais  peut-être  exprefïïve.  Le  bœuf,  cetani- 
mal  voifin  utile  de  tous  les  premiers  befoins  de 
l’homme,  connoit  la  main  qui  le  gouverne,  & 
qui  lui  diflribue  la  litière  & la  nourriture.  Il 
connoit  la  voix  du  valet  de  charrue  qui  le  mène 
au  travail , & qui  dirige  fes  efforts  fous  le  joug  : 
le  valet  de  charrue  entend  le  maître  laboureur; 
celui-ci  répond  au  fermier,  qui  lui-même  rend 
compte  à l’Econome  & reçoit  de  lui  les  ordres 
du  maître.  Tout  cela  peut  agir  par  un  inflind 
d’attachement  & de  zèle.  J’aî  vu  chez  Mylord 
Duc  d’Ormont  des  chevaux  répondre  à fa  voix 
& hennir  tour  à tour  quand  il  les  appelloit  par 
leur  nom  ; mais,  hélas  ! chez  les  hommes,  ainfî 
que  chez  les  animaux  , l’efpéce  à fentiment 
efl  rare,  & il  ne  nous  appartient  que  de  diri- 
ger la  nature,  & non  de  la  vouloir  changer. 
Il  eft  donc  , en  général , néceffaire  , dans  la 
forte  de  gradation  que  j’ai  mife  ci-deffus  en 
comparaifon  , que  fi  l’amour  & le  zélé  ne 
maintiennent  pas  l’ordre  de  jurifdiétion  éta- 
blie , la  crainte  fupplée  à leur  défaut;  mais 
la  crainte  ne  peut  fervir  à l’ordre  qu’en  obfer- 
vant  les  dégrés  de  fubordination.  Si  le  Maître 
inquiet  de  voir  un  fillon.  inégal  , va  déplacer 
le  valet  de  charrue , prend  lui-même  le  foc  & 
l’aiguillon  , pique  le  bœuf  & prétend  que  tout  * 
aille  bien , parce  qu’il  eft  le  Maître  & qu’il  l’or- 
donne, le  bœuf  regimbe  & fe  détourne,  le  la- 
bourage ceffe,  & le  Maître  qui  maltraite  inuti- 
lement fon  attelier,  intercepte  en  un  trait,  & 
l’ordre  préfent,  & l’ordre  futur  de  tout  fon  mé- 
nage. Il  en  efl  ainfi  dans  un  Etat. 

Si  tous  les  hommes  étoient  gens  de  bien,  le 
Monarque  dépofant  à jamais  les  fondions  de 
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Général  & de  chef,  n’auroit  à exercer  que  celles 
de  Magiftrat  & de  pere  ; mais  il  efl  de  fait  que 
les  meilleurs  Princes  ont  befoin  d’infpirer  cette 
forte  de  refpedt  qui,  chez  les  bons,  provient  de 
l’amour,  chez  les  méchans,  de  la  crainte.  Tel 
efl:  le  premier  plan  que  fe  fait  un  Roi  fage.  Il 
obferve  en  même-tems  deux  points  indifpenfa- 
bles,  & tellement  principaux,  que  leuromiflîon 
fape  néceflairement  les  fondemens  de  la  fbcié- 
té.  L’un  efl  d’éviter  la  terreur , en  établiflànt 
la  crainte  ; l’autre  d’être  craint  par  le  fait,  & 
non  par  le  droit.  Je  m’explique. 

Eviter  la  terreur  en  établiflànt  la  crainte,  je 
veux  dire,  que  le  laboureur  ne  doit  craindre  que 
le  fermier,  le  fermier  que  l’économe,  & l’é- 
conome que  le  Maître.  Je  veux  dire , que  le 
Prince  ne  doit  fe  montrer  aux  petits  que  comme 
le  pavois  univerfel  de  l’égalité  néceflairement 
accablée  par  l’ordre  de  la  fociété , & relevée 
par  la  main  de  la  juftice  ; faire,  voir  à la  multi- 
tude Jupiter  verfant  la  rofée , & réferver  Jupi- 
ter tonnant  pour  les  Géants  de  la  terre. 

Je  dis  encore  qu’il  doit  être  craint  par  le  fait, 
& non  par  le  droit  ; & le  voici.  De  ces  deux 
principes  d’obéiflance , (V amour  gf  la  terreur ,) 
l’un  a l’afpeél  bienfaifant  & divin , l’autre  le  re- 
gard impofant  & terrible  : l’un  doit  parler  au 
grand  jour , l’autre  dans  la  nuit  d’une  confcience 
ténébreufe;  en  conféquence,  l’extérieur  de  l’un 
doit  être  l’appareil  des  Rois , celui  de  l’autre  la 
livrée  des  tyrans.  Les  plus  légitimes  & les  meil- 
leurs des  Rois  commandent  à un  grand  nombre 
de  méchans  qui  ne  peuvent  être  contenus  que 
par  la  terreur;  mais  ce  fentiment  alors  n’a  point 
fon  principe  dans  l’effroi  qu’infpire  le  Gouver- 
nement ; 
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nement  ; il  eft  tout  entier  dans  la  confcience 
du  coupable.  La  jufte  crainte  que  doit  infpirer 
l’autorité  , eft  celle  qui  dérive  de  l’amour  & du 
refpeCt  ; c’eft  crainte  de  déplaire , crainte  d’être 
méfeftimé.  La  terreur  eft  toute  autre  chofe;  il 
fuffit  de  la  laifîer  naître  dans  les  cœurs  faits  pour 
la  reffentir.  Le  langage  de  l’amour  pour  les  bons, 
eft  celui  de  la  terreur  pour  les  méchans.  L’a- 
mour de  l’ordre  dans  le  cœur  & dans  les  aCtions 
du  Prince , eft  le  glaive  dont  il  effraie  les  mal- 
faiteurs. Les  Rois,  chefs  de  l’ordre  univerfel , 
n’ont  d’ennemis  que  le  défordre  &fes  fauteurs. 
Malheur  aux  Princes  qui  ont  cru  pouvoir  s’en 
faire  des  fatellites;  c’eft  le  délire  de  l’autorité. 
Les  méchans  n’ont  d’idole  que  leur  intérêt  fub- 
divifé  en  pallions  multipliées  , & décevantes 
plus  encore  pour  eux  que  pour  les  autres.  L’au- 
torité qui  leur  eft  & leur  fera  toujours , au  contrai- 
re, d’inftitution  & de  nécelfité,  n’a  de  défen- 
feurs  contre  leurs  efforts  que  le  confentement 
& l’union  des  bons,  & ceux-ci  ne  peuvent  être 
raffemblés  que  par  la  voix  de  l’amour  & de  la 
protection.  Le  Monarque  donc  doit  toujours 
parler  à fes  Peuples  le  langage  de  l’amour  ; tous 
l’entendront  félon  l’écho  de  leur  confcience. 
Adam  ubi  es  ? fit  cacher  notre  premier  Pere  : un 
jour  plutôt,  ces  mots  l’euffent  fait  accourir. 

Or,  d’après  ce  petit  nombre  de  principes 
fimples  & connus,  dont  tout  le  monde  convient, 
je  demande  quelle  forte  de  contradiction  im- 
plique le  rite  d’accorder  au  Roi,  par  zéîe  & 
comme  don  , ce  qu’il  demande  comme  droit  & 
devoir.  Ce  droit,  il  l^a  fans  doute.  Il  veille  au 
maintien  général  de  lafociété.  Seul  ilpeutcon- 
noître  & prévoir  les  befoins  univerfels;  feul  il 
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peut  demander  les  fecours  proportionnés  : iî  a 
donc  ce  droit,  &de  ce  droit  dérive  le  principe 
qui  nous  fait  un  devoir  de  l’obéiffance  ; mais 
vous  qui  voulez  qu’il  exige , tandis  qu’il  n’a  be- 
foin  que  de  demander , fi  fa  bonté  vous  pardonne 
de  lui  ravir  ainfi  le  plus  bel  attribut  de  fa  puif- 
fance , je  ne  vous  pardonne  pas,  moi , de  nous 
ôter  l’être  de  citoyen,  & de  nous  défendre  de 
donner  ce  que  vous  voulez  qu’on  nous  arrache. 
Cette  forme  de  don  que  vous  enviez  aux  Pays 
d’Etats  comme  un  privilège,  efi  un  droit  inef- 
façable de  tout  Sujet  vis-à-vis  de  fon  Maître  lé- 
gitime* Oui,  nous  voulons  lui  donner  ce  qu’il 
nous  demande , & lui  offrir  le  refie.  Nous  con- 
noifions  nos  Maîtres  & leur  augufie  Sang  : c’eft 
à eux  feuls  que  nous  obéifions  en  la  perfonne 
même  de  ceux  qui  appéfantiflent  le  plus  leur 
autorité.  Si  jufques  à l’ombre  des  corps  dans 
l’Etat,  tout  effraie  votre  frêle  & dangereufe 
politique  , fongez  que  dans  les  Etats  privés 
d’hiérarchies,  le  fabre  de  la  part  du  Peuple,  le 
cordeau  de  la  part  du  Souverain  font  le  terme 
ordinaire  des  autorités.  Nous  aimons  nos  Maî- 
tres, nous  enfommes  aimés  : n’interrompez  pas 
ce  commerce  d’attachement,  pivot  de  la  Mo- 
narchie; & fi  vos  froides  & faufies  fpéculations 
ne  peuvent  atteindre  à ce  fentiment  d’où  dérive 
une  politique  fûre  & fublime  , calculez  du 
moins,  voyez  fi  nos  dons  font  moins  forts  & 
moins  réels  que  les  tributs  que  vous  exigez  ail- 
leurs; fi  les  nonvaleurs  font  les  mêmes  parmi 
nous  que  dans  les  autres  Provinces,  & fi  les 
murmures,  avant-coureurs  du  découragement, 
y font  aufii  répandus,  auffi  motivés  parmi  le 
Peuple.  Voilà  le  point  principal  : le  mal  nefau- 
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foit  confifter  dans  le  mot  ; il  eft  feulement  dans 
la  chofe. 

Aux  lieux  où  P on  eft  inquiet  & gêné  de  fe fou- 
mettre  aux  prèpofés  de  P autorité.  Examinons  ce 
point-ci.  Une  bonne  caufe  ne  craint  point  d’ê- 
tre approfondie.  Examinons,  dis-je,  files  in- 
quiétudes & les  oppofitions  dont  on  fe  plaint, 
ne  viennent  pas  faute  de  s’entendre  , & fi  en 
les  fuppofant  telles  qu’il  foit  en  effet  impoffible 
de  les  éviter  entièrement , ce  ne  font  pas  de 
fimples  conflits  de  jurifdiétion,  qui  n’importent 
au  Prince  qu’en  vertu  de  l’intérêt  général  qu’il 
a à la  concorde  & à la  conciliation , & qui  ne 
touchent  nullement  à fon  autorité. 

Tout  homme  ne  peut  rien  ici-bas  par  lui- 
même  au  delà  de  ce  qu’il  peut  voir  & toucher; 
tout  le  relie  il  faut  qu’il  le  fafle  par  autrui.  Le 
Prince  donc  le  plus  abfolu  eft  forcé  d’établir 
des  prépofés  à tous  les  refforts  de  fa  puiflance. 
Pour  qu’un  Prince , comme  je  l’ai  dit , foit  vé- 
ritablement Monarque,  il  faut  qu’il  foit  en 
même-tems  Général  & Magillrat,  & qu’il  tem- 
père & anime  ces  deux  qualités  l’une  par  l’au- 
tre. Comme  Général,  il  a des  Lieutenans  pré- 
pofés aux  ordres  de  fait  & de  célérité  ; comme 
Magillrat,  il  autorife  de  fon  nom  des  compa- 
gnies qui  gouvernent  les  chofes  de  forme  & de 
détail;  comme  Monarque  enfin,  de  même  qu’il 
réunit  en  fa  perfonne  ces  deux  autorités  qui 
femblent  d’abord  hétérogènes  de  leur  nature, 
il  les  combine  aulfi  dans  l’Etat,  il  maintient 
les  privilèges  des  différens  ordres,  établit  des 
dillinélions  héréditaires,  confidére  celles  que 
la  nature  & l’ufage  ont  établies , fixe  les  droits 
d’un  chacun  , arrête  les  entreprifes  refpeétives 

C a 


3 6 Réponfe  aux  Objections 

des  uns  fur  les  autres,  & de  cet  enfembîe  de 
foins  particuliers  qui  fe  rapportent  tous  à un  pe- 
tit nombre  de  principes  fixes , fe  forme  la  Mo- 
narchie la  plus  fiable,  & la  puiffance  la  plus 
abfolue  qu’un  Roi  puifle  jamais  exercer. 

En  cet  Etat  l’inquiétude , ou  le  ferment  in- 
térieur ne  fauroit  être  que  conflit  de  juridic- 
tion. D’entre  ces  conflits,  ceux  qui  méritent 
l’attention  direde  du  Souverain,  proviennent 
certainement  des  entreprifes  que  les  Lieutenans 
du  Général  font  fur  le  reflort  des  prépofés  du 
Magiftrat  fouverain  ou  de  celles  que  ces  der- 
niers font  fur  les  droits  des  premiers,  ou  feu- 
lement des  méfiances  naturelles  entre  deux  ef- 
péces,  dont  l’efprit  eft  fi  différent  & dont  les 
habitudes  font  fi  oppofées.  Ces  méfiances,  ces 
inquiétudes  refpedives  ne  font  point  un  mal; 
au  contraire,  elles  rendent  les  différens  ordres 
de  l’Etat  plus  attentifs  & plus  vigilans;  elles 
éveillent  le  corps  politique  & entretiennent  fa 
force  & fon  agilité , & le  Prince  impartial  au- 
deflus  de  ces  agitations  de  détail,  autant  que 
l’Eterneî,  (fi  l’on  peut  fe  permettre  cette  com- 
paraifon)  eft  au-deflus  du  combat  des  élémens , 
en  extrait  l’harmonie  univerfelle , les  fleurs  & les 
fruits  de  la  fociété.  Il  fait  combien  l’équili- 
bre eft  néceffaire;  que  fi  les  Lieutenans  pré- 
dominent , ils  anéantiflent  fa  qualité  de  Ma- 
giftrat;  que  fi  les  Magiftrats  civils  ou  munici- 
paux ferment  feuls  le  Monarque,  bientôt  les 
loix  feront  fans  force  & fans  exécution.  Il  fou- 
tient  l’équilibre  en  maintenant  chacun  dans  fes 
fondions  & dans  fes  droits  fixes  & conftans  ; 
mais  ni  lui  ni  fes  Miniftres  ne  fe  regardent 
comme  parties  dans  des  débats , dont  ils  font 
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de  droit  & de  fait  les  températeurs  & les  juges. 

En  confidérant  donc  les  Etats  Provinciaux 
comme  les  Magiftrats  municipaux  des  Provin- 
ces , dans  quel  fens  font-ils  moins  les  prépofés 
de  l’autorité,  que  ne  le  font  en  d’autres  parties 
ceux  à qui  l’on  prétend  les  foumettre  ? Dans  les 
tems  d’affemblée  le  Roi  donne  aux  Etats  un 
chef  pour  repréfenter  fa  perlonne.  Cet  Officier 
a de  droit  toutes  les  prérogatives  de  la  fuperé- 
minence;  il  s’abftient  & doit  s’abftenir,  comme 
eût  fait  le  Prince  lui-même,  de  mettre  la  main 
au  foc  de  la  charrue  ; mais  il  fait  fur  quels  prin- 
cipes elle  doit  être  conduite , & empêche  qu’on 
ne  s’en  écarte.  Les  autres  Commiffaires  du  Roi 
font  aux  Etats  ce  qu’eft  le  Parquet  aux  Parle- 
mens,  pour  veiller  aux  intérêts  du  Roi,  c’eft- 
à-dire  : Nequid  detrimenti  Refpublica  patiatur. 
Quelques  idées  qu’on  puiffe  fe  faire  de  part  & 
d’autre  fur  les  droits,  les  privilèges  & les  ufa- 
ges  qui  ont  conftaté  cette  forme  d’adminiftra- 
tion,  en  voilà  le  fonds  réel. 

Suppofé  néanmoins  qu’on  perfifle  à ne  vou- 
loir confidérer  comme  prépofés  de  l’autorité , 
uniquement  que  les  Tribuns  militaires  & les 
Quefteurs  de  l’Etat,  il  s’en  faut  bien  que  leur 
emploi  ne  foit  ravalé  par  la  concurrence  de  la 
Magiflrature  municipale.  Plus  un  Etat  forme 
de  différens  ordres  ou  hiérarchies  utiles  & équi- 
tables, plus  il  en  devient  puiflant  & illuflre. 
Son  éclat  rejaillit  fur  la  Couronne  comme  aulTî 
le  luftre  de  la  Couronne  fait  la  plénitude  de 
l’ornement  de  l’Etat.  Le  Trône  le  plus  élevé 
que  puiffe  fe  fonder  un  Defpote^,  c’eft  de  fouler 
aux  pieds  fes  efclaves  proflernés  pour  l’adorer; 
ufage  des  Orientaux.  Nos  premiers  Rois  qui 
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n’étoient  que  Chefs  militaires,  ne  pouvoient 
s’élever  plus  que  les  boucliers  de  leurs  foldats , 
qui  les  portoient  lors  de  leur  inauguration.  Un 
vrai  Monarque  compte  autant  de  gradins  à fon 
trône,  qu’il  y a d’ordres  diftin&s  & féparés 
dans  fon  Etat;  il  les  domine  tous  également, 
mais  par  échelons , & la  prééminence  de  chacun 
d’eux  éléve  fa  fuprématie  : fesprépofés,  planètes 
qui  ne  tirent  leur  fplendeur  que  de  l’aftre  fixe, 
ïntariffable  & univerfel , participent  pareillement 
à ce  genre  d’avantage.  La  queftion  eft  évidente  ; 
mais  le  fait  parle  mieux  encore  de  foi.  Qu’on  exa- 
mine fi  les  places  dont  il  s’agit,  n’ont  pas  un  tout 
autre  luftre  & de  plus  forts  émolumens  dans  les 
Pays  d’Etats , que  dans  les  autres  Provinces. 

Dans  les  tems  de  l’adminiflration  du  courant, 
c’eft-à-dire,  pendant  les  interrègnes  de  ces  af- 
femblées,  il  arrive  encore,  ou  du  moins  il  doit 
arriver  que  les  Officiers  municipaux  fe  trouvent 
en  compromis  pu  en  jaloufie  avec  les  Lieute- 
nans  militaires  ou  Fifcaux  du  Souverain;  mais 
le  Roi  regarde-t-il  comme  une  atteinte  à fon 
autorité , la  forte  d’indépendance  où  fe  mainr- 
tiennent  à cet  égard  les  Officiers  de  juftice? 
C’eft  lui-même  qui  l’a  établie,  fachant  que  le 
glaive  doit  veiller  à côté  de  la  balance,  & qu’au 
moment  où  l’épée  la  furchargea  de  fon  poids , 
on  vit  éclorre  l’axiome  barbare  : Vœ  viCtis.  Il 
fait  auffi  qu’il  faut  laiffer  aux  reflorts  de  l’inté- 
rieur, & du  Gouvernement  économique , un  jeu 
libre  & paifible;  qu’autant  qu’il  eft  poffible,  il 
faut  donner  à tout  le  branle  du  bon  ordre  & du 
refpeét  du  devoir,  d’où  réfuîtent  le  refpeét  & 
l’amour  du  Souverain  ; il  fait  que  fes  prépofés 
fes  envoyés  las  plus  directs  n’ont  que  cela  $ 
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établir;  & pourquoi  l’attention  du  Citoyen  lui- 
même  à prévenir  & féconder  les  foins  paternels 
du  Prince,  lui  deviendroit-elle  fufpeéte?  Pour- 
quoi le  Souverain  aimeroit-il  mieux  avoir  à con- 
traindre , que  de  fe  trouver  obéi  ? Pourquoi 
enfin  ne  verroit-il  pas  dans  l’adminiftration  mu- 
nicipale, une  jurifdi&ion  émanée  de  fon  auto- 
rité ? Je  laide  à juger  d’après  ces  réflexions , fi 
l’imputation  faite  aux  Etats  Provinciaux  de  pan- 
chant  à l’indépendance,  n’eft  pas  faufle  dans  le 
'firoit,  & fi  en  fuppofant  ce  panchant  réel,  ré- 
lativement  aux  prépofés  de  l’autorité  fur  d’au- 
tres parties  du  Gouvernement , elle  eft  dange- 
reufe  dans  le  fait.  Je  demande  encore  fi,  àcon- 
fidérer  feulement  cette  attention  & cette  jaloufie 
du  corps  municipal  comme  néceflàire  à fa  con- 
fervation  , l’autorité  ne  doit  pas  la  regarder 
comme  très-utile  à l’Etat  & à la  dignité  royale. 

Interrogez  les  Miniftres  & le  Gouvernement , 
ils  vous  diront  que  les  affaires  municipales , & 
les  prétendus  privilèges  des  Pays  d'Etats , leur 
donnent  plus  de  befogne  en  ce  genre  que  toutes 
les  autres  Provinces  du  Royaume  enfemble  ; & 
cette  multiplicité  de  tracajfferies  de  détail  n'eft-elle 
pasprècifèment  ce  qui  empêche  que  toutes  les  forces 
d'un  Etat  ne  foient  réunies  en  la  perfonne  du 
Prince?  Je  n’ai  point  interrogé  les  Miniftres, 
& je  doute  qu’il  y en  ait  jamais  eu  d’aflez  aveu- 
gles pour  imaginer  que  les  fept  Dormans  euflent 
pu.compofer  le  Confeil  utile  d’aucun  Prince 
quelconque  : ils  fa  vent  tous,  au  moins  par  ex- 
périence, que  l’art  de  gouverner  eft  l’art  de 
veiller  fur  tout,  &àla  tête  de  tout;  que,  victi- 
mes décorées  de  la  tranquilité  publique , le  repos 
général  ne  peut  être  que  le  fruit  de  leur  aétioa 
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continuelle;  mais  quand  je  répons  ici  à la  con- 
féquence  abfurde  de  cette  fuppofition , ce  n’eft 
pas  que  j’en  admette  le  principe,  au  contraire: 
il  eft  aifé  de  démontrer  que  rien  n’eft  plus  con- 
forme aux  vues  d’un  Gouvernement  fage , qui 
veut  être  libre  dans  fon  jeu , que  la  fubdivi- 
fion  des  détails  renvoyés  à des  agens  autenti- 
ques  & aftreints  à des  régies  invariables.  C’eft 
par  ce  régime  feul  que  les  premiers  d’entre  les 
ordonnateurs  peuvent  fe  procurer  quelque  re- 
lâche, peuvent  accroître  & multiplier  leurs 
forces  en  éloignant  le  point  d’appui,  & fe  ré- 
ferver  uniquement  les  fondions  principales  qui 
font  les  feules  qui  leur  conviennent.  Toutes 
les  affaires,  par  exemple,  qui  occupent  les  dif- 
férens  Bureaux  dans  lefquels  fe  partagent  les 
membres  des  aflèmblées  d’Etats,  celles  derévi- 
fion  pour  lepaffé,  celles  d’examen  pour  le  pré- 
fent,  celles  d’arrangement  pour  le  futur,  font 
autant  d’objets  de  travail  épargnés  au  Gouver- 
nement. En  fuppofànt  qu’un  feul  homme  pût 
pourvoir  à toutes  ces  parties , il  n’eft  pas  polli- 
ble  de  lui  en  confier  le  maniement  abfolu.  S’il 
rencontre  une  obéifïànce  aveugle,  encore  faut-il 
qu’il  rende  compte  de  l’ufage  qu’il  en  a fait.  Si, 
au  contraire,  il  éprouve  des  contradictions,  ou 
s’il  excite  des  murmures,  tout  cela  revient  en- 
core en  poids  fur  le  Gouvernement  : ainfi  dans 
l’un  & dans  l’autre  cas,  un  adminiflrateur  unique 
& précaire  eft , ou  doit  être  toujours  plus  embar-; 
raflant  pour  le  Gouvernement  qu’un  corps  foti-' 
daire  & autentique  qui  agit  à découvert  & fur 
des  régies  fixes,  & dont  les  membres  fe  voient 
chaque  jour  à la  veille  de  rendre  compte  de 
leur  adminiftration  à ceux  qui  en  ont  été  les 
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témoins , & qui  en  ont  fupporté  le  fardeau. 

Si  dans  le  fait  il  en  arrive  autrement , & qu’il 
revienne  moins  d’affaires  des  Provinces  gouver- 
nées que  des  Pays  adminiftrés  , prenez  garde 
que  ce  ne  foit  en  vertu  du  proverbe  qui  dit  qu’ozV 
il  n'y  a rien , le  Roi  perd  [es  droits.  Comparez 
la  population,  l’aifance,  l’agriculture,  le  com- 
merce, le  crédit,  les  tributs,  & les  nonvaleurs 
de  ces  différentes  Provinces , proportion  gar- 
dée , & rélativement  aux  avantages  du  fol,  du 
climat  & de  la  fituation  qui  ne  dépendent  que 
de  la  nature.  Voyez  de  ces  deux  côtés  lequel 
eft  le  plus  rapportant,  lequel,  en  appliquant 
toutes  fes  forces  à l’utilité  générale , conferve 
le  mieux  le  fonds  qui  peut  feul  les  régénérer  & 
les  accroître , lequel  enfin  eft  le  plus  en  état 
de  redoubler  fes  efforts  en  un  befoin  preffant  : 
c’eft  là  la  pierre  de  touche  de  l’adminiftration. 
Si  les  repréfentations  & les  griefs  font  intarif- 
fables  d’une  part,  vous  devez  fuppofer  les  mur- 
mures de  même  de  l’autre  ; mais  la  différence 
eft  immenfe.  Les  uns  ont  un  truchement  au- 
tentique , & ne  peuvent  porter  que  fur  des  points 
fixes  & connus  ; votre  volonté  une  fois  déter- 
minée fur  ces  objets,  l’exécution  & les  détails 
en  font  confiés  à des  agens  qui  ont  l’aveu  pu- 
blic, l’antique  autorité  & la  routine  du  Pays: 
les  murmures , au  contraire , font  des  monftres  à 
mille  têtes  qui  partent  d’après  des  griefs  fou- 
vent  controuvés , toujours  exagérés  & multi- 
pliés en  paffant  de  bouche  en  bouche  : le  dé- 
couragement des  Peuples  n’en  eft  pas  moins 
effeétif;  ils  appellent  hautement  les  honneurs 
rendus  à vos  Prépofés,  brûler  une  chandelle  au 
diable.  Plus  vous  augmentez  le  pouvoir  de  ces 
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Officiers,  & rendez  leur  adminiftration  abfo- 
lue,  plus  vous  étendez  jufqu’à  vous  les  murmu- 
res du  Peuple,  qui  en  vient  enfin  à féparer  la 
perfonne  toujours  chérie  du  Maître  , de  fon 
minillére.  Ab  ! fi  le  Roi  le  favoit.  Ce  langage 
du  fentiment  dans  les  Provinces  ne  fut-il  pas 
toujours  à la  Capitale  & à la  Cour  le  mafque. 
des  chefs  des  troubles  & des  rébellions?  Tou- 
jours le  Roi  féduit  par  un  Miniflre  , captivé 
par  un  parti , &c.  Ces  chofes  ne  font  pas  à 
craindre  de  la  part  du  Peuple,  je  le  fais  : mais 
pourquoi  1 aider  germer  cette  difpofition  dan- 
gereufe?  Seroit-ce  donc  une  découverte  de  nos 
jours,  que  le  Gouvernement  n’a  plus  befoin  de 
l’amour  des  Peuples?  En  fuppofant  que  cela  fût, 
du  moins  eft-il  très-important  de  les  laiffer  en 
paix , uniquement  occupés  de  leurs  pénibles  & 
utiles  travaux  dont  lés  murmures  les  détour- 
nent , que  le  découragement  leur  fait  abandon- 
ner. Doit-on  jamais  perdre  de  vue  que  l’abatte- 
ment & la  ruine  des  cultivateurs  font  la  ruine  de 
l’Etat , & que  la  tyrannie  diminue  la  puiffance 
du  Souverain  ? car  les  forces  du  Souverain  font 
dans  les  mains  des  cultivateurs.  Ils  font  la  fource 
des  richeffes , de  la  population  & de  la  puiflàn- 
ce.  Ecoutez-les  en  la  perfonne  de  leurs  chefs 
une  fois  par  an  : toutes  les  affaires  qu’ils  vous 
apportent , ne  peuvent  rouler  au  paffif  que  fur 
les  atteintes  portées  à un  code  fixe  & auten- 
tique  du  droit  public  de  leur  municipalité,  à 
l’aétif  que  fur  des  vues  de  police  & d’amélio- 
ration. Toutes  les  affaires  qu’ils  vous  donnent 
dans  la  Province , font  de  révifion  & d’infpe&ion 
fur  leur  conduite,  & c’eft  là  ce  qui  conftitue 
vraiment  le  pouvoir  & la  dignité  de  vos  Prépofés. 
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Sont-ce  de  tels  foins  qu’on  veut  appeller  des 
embarras  pour  le  Gouvernement?  Les  grands 
hommes  qui  voulurent  & aquirent  de  l’autori- 
té , n’ont  pas  prétendu  construire  le  Palais  fu- 
perbe  d’un  grand  Etat  pour  le  tranfmettre  à des 
lâches  avides  d’émolumens  & de  dignités,  & 
impatiens  d’en  fupporter  le  fardeau.  S’il  s’en 
rencontre  un  jour  de  tels , la  Nation  ne  man- 
quera jamais  d’ames  fiéres  & d’efprits  élevés 
propres  à les  remplacer,  & que  les  foins  de  la 
puiffance  & la  confiance  du  Maître  ne  gêneront 
pas  ; mais  ce  qui  n’entra  jamais  dans  le  calcul 
de  ceux  qui  ont  organifé  cette  vafte  machine, 
c’eft  que  leurs  fucceffeurs  affaiflTés  un  jour  fous 
le  poids  & la  multiplicité  des  détails , fe  viflent 
forcés  de  faire  porter  tout  le  mouvement  inté- 
rieur de  la  machine  fur  un  feul  & unique  pivot 
foible  & movible. 

Je  ne  fais  fi  j’ai  bien  répondu  à toutes  les  ob- 
jections que  je  viens  de  me  faire  à moi-même  ; 
je  fais  du  moins  qu’au  moment  où  j’ai  cherché 
à m’oppofer  toutes  les  raifons  poflibles , j’ai  dé- 
firé  de  les  rendre  les  plus  fortes  qu’il  fe  pour- 
roit,  & d’une  tout  autre  trempe  que  celles  qu’on 
m’a  propofées  jufques  ici.  J’ai  voulu  voir  en  effet 
fi  je  ne  me  faifois  pas  illufion , & s’il  ne  fe  trou- 
veroit  pas  vrai  que  mes  adverfaires  euffent  mieux 
connu  les  principes  du  Gouvernement  monarchi- 
que , prêt  à abandonner  mes  vues  à cet  égard, 
auxquelles  je  ne  fuis  attaché  qu’en  ce  que  je 
crois  qu’elles  conftituent  la  partie  principale  du 
bien'puhlic;  à les  abandonner,  dis-je,  fi  j’avois 
apperçu  le  contraire.  Revenons  fur  les  princi- 
pes de  notre  Auteur, 

Le  fécond  fondé  fur  des  eftimations  imaginaires 
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du  produit  des  impôts  qui  fe  lèvent  dans  les  Pro- 
vinces d’Etats , s’eft  perfuadé  que  le  Roi  retirerait 
plus  de  Tes  Peuples  fi  le  Royaume  étoit  divifé  en 
Provinces  d’Etats  & Provinces  abonnées  , que  le 
Roi  n’en  retire  préfentement;  & de  cette  fuppofi- 
tion  l’Auteur  à conclu  la  néceflîté  de  mettre  toutes 
les  Provinces  de  France  en  Provinces  d’Etats,  & 
defupprimerla  régie  des  fermes  & les  recouvremens 
des  Receveurs  généraux  des  Finances , pour  n’avoir 
plus  que  des  Tréforiers. 

Je  ne  puis  mieux  répondre  à la  première  phrafe 
de  ce  paragraphe,  qu’en  répétant  ici  le  calcul 
que  j’ai  donné  pour  exemple  dans  le  Mémoire 
cité.  Le  voici. 

Les  Finances. 

„ C’eft  un  préjugé  prefque  général  que  les 
„ Pays  d’Etats  rendent  moins  au  Roi , que  les 
„ autres  Provinces.  Je  nè  crois  pas  difficile  de 
,,  démontrer  que  cette  opinion  eft  fauffe  de 
„ toute  fauffeté.  Je  crois  qu’un  des  meilleurs 
,,  argumens  pour  cela,  eft  de  produire  un  état 
„ des  revenus  & des  charges  rélatives  au  tré- 
,,  for  royal  d’une  des  Provinces  de  cette  ef- 
,,  péce  que  j’ai  plufleurs  fois  citée  dans  le  cours 
„ de  cet  Ouvrage  , (la  Provence)  parce  que 
„ l’on  adminiftration  intérieure  m’a  paru  la  plus 
„ économique  de  toutes  , & que  dans  ces  der- 
„ niers  tems,  fa  fituation  l’a  obligée  à faire  de 
3,  plus  grands  efforts  que  toute  autre. 

„ Tous  les  biens-fonds  delà  Provence  font, 
„ comme  j’ai  dit , exadement  évalués  par  une 
,,  eftimation  intérieure,  & dont  les  inégalités 
,3  peuvent  être  redreffées  par  le  moindre  de  fes 
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„ habitans.  Chaque  portion  de  bien  eltimée 
„ 50000  1.  eft  chargée  d’un  feu.  Il  y a dans  la 
„ Provence  3037  feux  ; ce  qui  fait  1 5 1 800000 1. 
„ de  fonds.  Je  ne  penfe  pas  que  dans  une  Pro- 
„ vince  aride  , dont  le  climat  palTe  fans  celle 
„ d’un  excès  à l’autre , où  les  eaux  manquent 
„ ou  font  des  torrens,  où  toutes  les  récoltes 
„ font  ou  fautives  ou  de  pure  indultrie , vignes , 
„ oliviers,  vers  à foie , amandes,  noix,  figues, 
,,  prunes,  fleurs  d’orange,  &c.  je  ne  crois  pas, 
„ dis-je , qu’on  m’accufe  de  diminuer  les  ob- 
„ jets,  quand  je  mettrai  le  revenu  de  ces  fonds 
„ à cinq  pour  cent , fans  prélever  ni  entretiens 
„ ni  réparations.  Je^  doute  qu’aucun  des  habi- 
3,  tans  voulût  les  prehdre  à ce  prix;  cependant 
„ en  dirigeant  ainfl  notre  calcul  ,151 800000  li~ 
„ vres  de  fonds  font  7590000  liv.  de  revenus. 
„ Mettons  maintenant  fous  les  yeux  l’état  de 
„ ce  que  cette  Province  paie  en  gros. 


3,  Don  gratuit,  -----  700000 

„ Capitation  & 4 fols  pour  livre , 5 8976  5 

„ Vingtième  des  biens  roturiers 
„ à le  prendre  fur  l’évaluation 
„ ci-deflus,  ------  320000 

„ Taillons  & fouage,  - - - 1 15497 

„ Vieux  droits  du  Domaine , - 32306 

,,  Abonnement  des  huiles,  - - 42000 

„ Milices, 24931 


„ Le  fel  étoit  libre  en  Pro- 
„ vence  :1e  Roi  Louis  XIV.  par 
„ un  Edit  de  1661.  établit  un 
„ droit  de  15  livres  par  minot 
„ péfant  100  liv.  poids  de  marc, 
„ & au  moyen  de  cetçe  nouvelle 
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„ impofition,  il  déchargea  la  Pro- 
„ vince  du  don  gratuit , de  la 
3,  fubfiftance  des  ttoupes  en  quar- 
3,  tier  d’hy  ver , du  payement  des 
33  troupes  dans  les  Places,  de  tous 
3,  arrérages  paffés , de  l’uftenfile 
3,  des  vieilles  & nouvelles  Gar- 
„ nifons,du  logement  des  Etats- 
„ Majors  & Commandans  & de 
„ celui  des  Troupes , & généra- 
„ lement  de  tout  Edit  ancien  & 

3,  nouveau,  donnant  de  cela  fa 
„ foi  & parole  royale  pour  lui  & 

„ fes  fucceffeurs  Rois.  Il  eft  à 
3,  noter  que  cette  grâce  n’étoit 
3,  point  à charge  alors  au  tré- 
3,  for , attendu  que  la  Province 
„ ne  payoit  d’autres  impôts  que 
„ cent  mille  écus  de  don  gratuit  , 

3,  & que  tout-à-coup  le  fel  valut 
3,  au  Roi  & vaut  encore,  - - 
„ Chargesde  la  Province,  à fa- 
„ voir,  intérêts  des  Créanciers , 

„ payement  des  Gouverneurs, 

„ Lieutenans-Généraux,  Maré- 
„ chauffée  & autres  fraix  à la  dé* 

„ charge^du  tréfor , comme  fraix 
3,  des  chemins,  &c.  - - - - 


700000 


1415200 


Total  des  fommes  ci-deffus,  3999699  <£. 


,,  Je  ne  comprens  point  dans  cet  Etat  les 
„ charges  particulières  de  chacune  des  Com- 
„ munautés  qui  excédent  600000  liv.  par  an 
3,  en  total , parce  que  l*!on  pourroit  m’objeéler 
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„ que  ce  font  des  fraix  volontaires.  Je  les  ai 
,,  cependant  rais  fous  les  yeux  pour  démontrer 
„ qu’ils  font  tous  de  police  & d’utilité  publi- 
„ que  : mais  fi  je  pouvois  dépouiller  le  total 
„ des  dettes  contractées  pour  le  befoin  de  l’E- 
„ tat  par  chacune  des  Communautés  dont  le 
„ Roi  feroit  chargé  à leur  place;  fi  la  Province 
„ n’étoit  pas  Pays  d’Etats , cela  feroit  encore 
„ un  bloc  immenfe  , & l’on  verroit  que  les 
„ poflefieurs  des  biens  ne  font  propriétaires 
„ qu’à  titre  onéreux  ; mais  ce  n’eft  point  ici  la 
„ queftion.  Il  eft  de  fait  que  fur  fept  millions 
„ cinq  cens  mille  livres  de  revenu , il  en  en- 
,,  tre  quatre  dans  les  coffres  du  Roi , ou  à la  dé- 
„ charge  du  tréfor.  Il  faut  encore  obferver  que 
„ les  nouveaux  droits  dont  on  connoit  l’immen- 
„ fité  , le  contrôle , l’infinuation  , les  doua- 
„ nés , &c.  ne  font  point  compris  dans  l’Etat  ci- 
„ defius.  Qu’on  fafle  maintenant  lamêmeopé* 
„ ration  fur  le  plus  riche  Pays  d’Eleétion , fur  la 
„ fertile  &induftrieufe  Normandie,  & je  défie 
„ tous  les  calculateurs.  Ce  n’eftpas  ici  un  pré- 
,,  jugé  ; ce  font  des  calculs  de  fait  aifés  à véri- 
„ fier,  & que  je  n’exagére  en  rien. 

Je  demande  en  quoi  on  peut  m’obje&er  que 
c’efi:  là  une  eflimation  imaginaire,  fi  ce  n’efi: 
en  ce  que  je  ne  porte  qu’à  320000  liv.  l’arti- 
cle du  vingtième  qui  vient  d’être  abonné  à 
3 100000  liv.  pour  les  deux  vingtièmes;  ce  qui 
fait  550000  livres  pour  chacun.  Il  faut  y join- 
dre, à la  vérité,  celui  des  biens  nobles  qui  ne 
devroient  pas  paroître  ici  comme  n’étant  point 
entrés  dans  l’eftimation  faite  du  fonds  total  de  la 
Province.  Mais  en  voici  le  calcul.  Les  biens  no- 
bles en  Provence  fe  divifent  en  florins , comme 
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les  biens  roturiers  en  feux.  Chaque  florin  effc 
de  600  livres  de  rente , comme  chaque  feu  de 
50000  liv.  de  fonds.  L’état  de  l’aflorinement 
de  la  Noblefle  porte  2000  florins.  Chaque  flo- 
rin étant,  comme  je  l’ai  dit,  eftimé  600  liv. 
de  rente,  cela  compofe  1200000  livres  de  rente 
dont  le  vingtième  efl:  60000  liv.  qui  ajoutées  à 
520000  livres,  font  380000  livres,  au  lieu  de 
550000  livres.  Si  la  crainte  & l’horreur  des  trai- 
tans  porte  une  Provinee  à autorifer  fes  Admi- 
niftrateurs  à fe  racheter  de  leurs  vexations,  en 
donnant  plus  que  le  Roi  ne  demande,  on  en 
doitconclurre  en  faveur  de  l’aétivité , delà  force 
& de  l’utilité  de  ce  genre  d’adminiflration. 

Allégueroit-on  contre  les  abonnemens,  que 
cela  établit  une  impofirion  fur  un  pied  fixe , 
d’où  il  efl;  difficile  de  les  porter  vers  l’accroif- 
fement  ? Ce  principe  feroit  matière  à une  lon- 
gue difculîion  pour  favoir  fl  la  foifduFifc  doit 
être  celle  de  l’hydropique  ; mais  il  ne  fauroit 
être  queflion  de  cela  ici.  Je  le  répété,  nous 
ne  prétendrons  jamais  aucun  droit  de  difcufîion; 
& quant  à cette  objeétion-ci,  il  fuffit  d’y  ré- 
pondre par  le  fait.  Sans  fortir  des  détails  de 
cette  Province  que  nous  avons  citée  pour  exem- 
ple, lifez  l’Etat  de  la  Provence  par  l’Abbé  Ro- 
bert, imprimé  en  1693.  Vous  y trouverez. 
Tome  I.  page  15.  que  les  impofitions  étoient 
alors  à 200  livres  par  feux.  Ils  ont  été  portés 
à la  dernière  aflèmblée  à 900  livres;  & fi  l’on 
veut  fe  rappeller  l’année  1693.  au  fort  d’une 
guerre  générale  foutenue  contre  toute  l’Europe 
peu  d’années  avant  le  traité  de  Rifwick,  où 
Louis  XIV.  facrifia  en  entier  fes  conquêtes, 
fruits  d’une  guerre  heureufe,  pour  donner  la 
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paix  à fes  Peuples  dès  lors  épuifés,  on  verra 
que  ce  n’étoit  point  un  tems  de  foulagement. 
Les  feux  ont  néanmoins  quadruplé  depuis,  & 
voilà  la  mauvaife  volonté  des  Pays  d’Etats. 
Mais*  encore  un  coup,  où  eft  l’imaginaire  des 
eftimations  que  j’ai  préfentées?  C’eft  un  cal- 
cul configné  en  tant  d’endroits , qui  peut  être 
démenti  par  tant  de  témoins.  Il  en  eft  d’autres 
moins  autentiques  que  je  fais  aufli , & qu’il  fera 
plus  prudent  à mes  adverfaires  de  me  laiflèr 
fous-entendre. 

Ce  n’eft  pas  pt^écifément  en  ce  que  je  fuis 
perfuadé  que  le  Roi  retireroit  plus  de  fes  Pro- 
vinces , fi  l’on  y établiffoit  des  Etats , que  je 
confeilîe  cet  établiflement  : c’eft  après  avoir 
prouvé  que  tout  ce  qui  feroit  impofé  fur  les 
Peuples  feroit  au  profit  du  Prince  & de  l’Etat; 
que  le  Peuple  feroit  plus  heureux;  que  le  com- 
merce y feroit  protégé  & appuyé  ; que  le  cré- 
dit de  ces  corps  folides  feroit  immenfe,  & ren- 
forcé encore  par  une  infinité  de  crédits  fubdi- 
vifés  ; que  la  police  intérieure , & fur-tout  la 
perception  des  impôts  y feroient  dans  une  har- 
monie fixe  & claire.  Ce  n’eft  qu’au  befoin  que 
je  mets  tout  ce  redoublement  de  force  aux  mains 
du  Roi,  & l’on  fait  que  l’arme  la  plus  pelante 
eft  la  plus  fûre,  quand  d’ailleurs  on  a trouvé  le 
moyen  de  la  manier  avec  une  égale  facilité  ; 
mais  au  courant  je  crois  fatisfaire  au  devoir  de 
Sujet,  quand  je  remplis  celui  de  Citoyen.  En 
rendant  les  Peuples  plus  heureux,  je  fais  que 
je  rens  le  Prince  plus  puiflant.  Au  fond  la 
puiflance  du  Roi  ne  m’eft  précieufe  & facrée, 
que  parce  que  je  fais  qu’elle  feule  peut  afiiirer 
le  bonheur  de  fes  Sujets;  de  même  que  je  n’ai 
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en  vue  le  bonheur  des  Sujets,  que  comme  de- 
vant concourir  à la  gloire  & à la  pleine  puif- 
fance  du  Prince.  Ces  deux  chofes  font  insépa- 
rables. Dieu  ordonne  de  chérir  l’une  & l’autre, 
& Dieu  n’ordonne  rien  de  contradictoire. 

A l’égard  de  la  fupprefîion  de  la  régie  des 
Fermes , je  n’ai  traité  de  cela  que  comme  d’un 
accefiToire  qui  n’eft  nullement  lié  à l’effence  ac- 
tuelle des  Etats  : je  l’ai  défignée  comme  un 
moyen  qui  femble  plus  court  de  fimplifier  le 
maniment  des  finances  : c’eft  à fes  ordonnateurs 
à en  juger.  Quant  à ce  qui  eft  des  Receveurs 
généraux  transformés  en  Tréforiers , c’eft  une 
fuite  néceffaire  du  plan  principal  ; & à tout  pren- 
dre, ils  y gagneroient  affurément. 

Je  ne  me  rens  à aucun  de  ces  deux  partis,  parce 
que  je  ne  les  trouve  l’un  & l’autre  fondés,  ni  fur 
la  juftice , ni  fur  les  principes  d’une  faine  adminif- 
iration. 

Ici , comme  dans  bien  d’autres  endroits , je 
ne  me  plains  que  du  peu  d’étendue  que  l’Auteur 
a donnée  à fes  penfées.  Ce  qu’il  dit  ici  de  la 
juftice  regarde  fans  doute  mes  adverfàires , puif- 
que,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  ne  fupprime 
rien.  J’accorde , au  contraire , & n’ufe  d’aucuns 
moyens  coercitifs.  Le  fécond  point  me  regar- 
de, & je  ne  faurois  m’empêcher  de  regretter 
qu’un  homme  qui  a d’ailleurs  des  vues  & des 
connoiflfances , n’ait  pas  détaillé  en  quoi,  fé- 
lon lui , mon  plan  s’écarte  des  principes  d’une 
faine  adminiftration.  La  fuite  nous  le  fera  peut- 
être  voir  : je  le  délire  ; carmon  intention  n’eft 
afiTurément  pas  de  rien  omettre. 
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J’eftime  qu’il  faut  conferverles  privilèges  des  Pro- 
vinces d’Etats , en  ce  qu’ils  n’ont  rien  d’abufif;  en 
biffant  fubfifter  le  privilège,  il  ne  faut  pas  biffer  fub- 
fifter  l’abus.  Un  privilège,  fi  c’eft  ainfi  qu’on  doit 
regarder  la  faculté  qu’une  Province  a confervéeaux 
termes  de  fon  contrat  de  réunion  à la  Couronne, 
ne  doit  être  perpétué  qu’autant  qu’il  ne  renferme 
point  de  léfion,  & qu’il  ne  dérange  point  l’harmo- 
nie qu’il  doit  y avoir  dans  la  balance  refpe&ive  des: 
Provinces  de  France. 

La  première  phrafe  de  ce  paragraphe  accorde 
& refufe , donne  & retire  tout  enfemble.  Après 
avoir  dit  qu’il  faut  conferver  les  privilèges  des 
Pays  d’Etats,  par  l’adjonétion  en  ce  qu’ils  n'ont 
rien  d'abufif,  l’Auteur  remet  tout-à-coup  en 
queflion  ce  que  la  première  partie  de  cette 
phrafe  a mis  en  fait;  au  moyen  de  l’exception 
que  je  viens  de  fouligner,  il  n’y  aura  jamais 
rien  ici-bas  de  fiable  & d’affuré.  S’il  étoit  de 
mon  fujet  d’examiner  ici  ce  que  c’efl  qu’un  pri- 
vilège, il  naitroit  de  cet  examen  la  démonflra- 
tion  fixe  que  tout  droit  public  & particulier  n’efl 
fondé  que  fur  la  fiabilité  de  ces  fortes  de  con- 
cevons ou  d’établiflèmens , & que  ceux  qui  pro- 
pofent  le  droit  d’examen,  de  l’utilité  ou  de  l’a- 
bus des  privilèges,  font,  fans  le  favoir,  les  pi- 
res ennemis  de  la  fociété  : mais  cet  objet  fi  fé- 
rieux,  fi  important  & fi  réel,  efl  hors  de  notre 
queflion , d’autant  plus  que  l’Auteur  dans  la 
phrafe  fuivante  femble  tirer  lui-même  hors  de 
ligne  les  droits  des  Pays  d’Etats,  en  les  appel- 
ant la  faculté  qu'une  Province  a confervèe  aux 
termes  de  fon  contrat  de  réunion  à la  Couronne . 
Mais  comme  n’étant  point  fondé  des  procura- 
tions des.  Pays  d’Etats  , & parlant  ici  unique- 
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ment  pour  l’avantage  de  la  France  en  général, 
pour  la  Habilité  de  l’Etat,  pour  la  gloire  du 
Souverain,  pour  la  tranquilité  &le  bonheur  du 
Peuple,  j’y  renonce,  moi,  àcedroitautentique 
& facré  ; que  mes  Compatriotes  éloignés  du  fo- 
leil , & ne  pouvant  jouir  de  la  lumière  que  par 
communication,  élévent  & entretiennent  avec 
foin  de  foibles  abris  contre  le  paflàge  de  la  tem- 
pête & des  orages:  ce  font  des  précautions  loua- 
bles de  qui  ne  fauroit  avoir  la  connoiflànce  des 
caufes  que  par  des  effets  de  proportion  ; mais 
moi , qui  vois  de  plus  près , je  fais  que  de  même 
que  toutes  les  influences  céleftes  dont  fouvent 
les  rapports  difproportionnés  à nos  foibles  vues 
étonnent  nos  calculs  bornés,  font  néanmoins 
des  foins  de  la  bienfaifance  & de  la  paternité 
univerfelle  : ainfi  lors  même  que  les  ordonna- 
teurs politiques  paroiiïènt  ordonner  notre  fur- 
charge  , nous  devons  nous  repréfenter  les  maux 
dont  ils  nous  garantiflènt,  fuppofer  le  bien  gé- 
néral que  nous  ne  faurions  appercevoir,  favoir 
en  un  mot  que  nos  Maîtres  font  nos  peres,  qué 
leurs  Minières  veulent  le  bien.  Je  fuis  témoin 
ici  tous  les  jours  de  leurs  foins  pour  le  connoî- 
tre,  de  leur  acceflible  facilité  à recevoir,  à re- 
chercher même  toutes  les  inftruétions , les  dé- 
tails rélatifs  à cet  objet.  Je  ne  rifque  donc  rien 
à remettre  en  leurs  mains  tous  les  droits  que 
nous  ont  tranfmis  nos  peres.  Oui,  nous  n’a- 
vons d’autre  privilège  que  celui  de  nous  mon- 
trer les  plus  ardens  à fervir  la  Patrie , à mar- 
quer notre  zélé  au  Souverain.  Loin  de  crain- 
dre pour  nos  droits,  & de  les  défendre,  je  né 
fuis  occupé  que  d’en  étendre  la  faculté  fur  les 
Provinces  qui  vivent  par  intérim , qui  obéilfent 
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à des  ordres  en  attendant  des  loix  municipales 
<}ai  font  en  effet  terres  adjacentes,  & que  je 
voudrois  voir  membres  de  l’Etat.  En  vain  afl. 
feéte-t-on  toujours  ici  de  nous  appeller  Provin- 
ces d’Etats  au  lieu  de  Pays,  comme  c’efl  l’u- 
fage.  Nous  fommes  Pays  d’Etats , mais  Pays 
du  Roi,  membres  inféparables  de  la  France: 
bien  plutôt  ferions-nous  en  droit  de  foupçon- 
ner  quelque  deffein  fous  cette  affettation  de  fe 
fervir  toujours  du  nom  de  Province , fi  de  tel- 
les miféres  pouvoient  avoir  quelque  chofe  d’ef* 
fentiel.  Les  Romains  réduifoient  leurs  conquê- 
tes enJProvinces,  & cette  dénomination  entraîna 
bientôt  par  la  façon  dont  elles  furent  gouver- 
nées, une  idée  d’efclavage  & d’oppreffion  ; mais 
cette  idée  d’affervifTement  ne  fût-elle  que  de 
fubordination , nous  la  refufons  à la  Capitale 
qui  nous  doitfon  luftre,  & qui  n’eut  jamais  de 
droit  fur  nous,  ni  d’empire,  ni  de  fupériorité; 
& quant  au  Maître,  elle  n’exprime  rien.  Nous 
ne  fommes  point  fes  Provinces,  nous  fommes 
fes  Sujets,  fon  Pays,  fon  territoire,  fon  bien. 
Il  eft  Roi  de  France,  & par-là  reconnu  le  pre- 
mier des  Souverains  ; mais  il  ne  dédaigne  pas 
d’être  Duc  de  Bourgogne  & de  Bretagne,  Comte 
de  Touloufe,  de  Provence  & d’Artois.  Tous 
les  fleurons  de  fa  Couronne , égaux  entre  eux , 
compofent  enfemble  & fur  le  même  plan  le  plus 
brillant  diadème  de  l’univers. 

. Quel  que  foit  le  tarif  auquel  l’Auteur  appré- 
cie cette  faculté  confervée  aux  termes  du  contrat 
de  réunion , il  aflure  qu’elle  ne  doit  être  perpé r- 
tuée  qu' autant  quelle  ne  renferme  point  de  lé- 
fion.  Il  n’entend  certainement  pas  dire  tout  ce 
qui  peut  réfulter  de  fon  principe  ; mais  fans  le 
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chicaner  fur  l’exprefïïon , il  s’explique  & ajou- 
te , qu'elle  ne  dérange  point  Vharmonie  qu'il 
doit  y avoir  dans  la  balance  refpeùive  des  Pro- 
vinces de  France . Si  j’entens  bien  ce  que-  cela 
veut  dire , c’eft  que  nonobflant  tous  privilèges 
& toute  forme  quelconque  d’adminiftration , il 
faut  que  , proportion  gardée  , une  Province 
paie  autant  qu’une  autre  Province.  Mais  fi  je 
lui  demande  tout-à-l’heure  de  me  donner  un 
tableau  de  cette  balance  refpeétive,  il  y feroit 
fans  doute  bien  embarrafiTé  ; & je  crois  cela  fans 
révoquer  aucunement  en  doute  fes  lumières  ni 
fon  expérience.  En  effet,  le  Miniftre  le  plus 
abfolu,  le  plus  habile  & le  plus  routiné  dans 
l’adminiflration  des  Finances,  & dans  la  direc- 
tion du  commerce  intérieur,  ne  pourroit  faire 
une  telle  opération  qu’à  l’aide  d’une  multitude 
d’hommes  qu’il  faudroit  former  & faire  travail- 
ler fur  un  plan  de  remarques  long  & fuivi.  *Ce 
feroit  fur  un  rapport  exaCt  de  la  quantité,  qua- 
lité, & prix  bon  an,  mal  an  , des  productions 
de  la  terre,  nourriffage,  planturage,  &c.  fur  le 
produit  des  manufactures,  fur  les  rapports  du 
commerce  étranger,  furies  détails  de  la  popu- 
lation , confommation , &c.  fur  un  état  fixe  de 
ce  que  le  Roi  y paie  de  troupes , d’Etat-Majors 
réfidens  , de  Maréchauffées  , de  travaux  pu- 
blics, &c.  qu’on  pourroit  former  d’abord  l’état 
de  la  valeur  intrinféque  d’une  Province , préli- 
minaire indifpenfable  pour  pouvoir  juger  en- 
fuite  de  fa  charge  ou  furcharge.  Or,  ce  premier 
pas  feul  ne  peut  fe  faire  que  par  le  moyen  des 
Etats.  C’efl  feulement  dans  le  fein  de  cet  or- 
dre d’adminiflrateurs  que  vous  trouverez  des 
hommes,  dont  l’habitude  des  affaires  cultive  & 
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dirige  la  capacité  naturelle  vers  la  connoifTance 
de  fon  Pays.  Toujours  ramenés  fur  les  mêmes 
détails , bientôt  l’intrinféque  de  la  Province  leur 
eft  mécaniquement  connu;  & fi  vous  dirigez 
leurs  recherches  fur  un  plan  de  recenfement  do 
ce  qu’elle  contient , à la  longue  ils  viendront  à 
bout  de  vous  fournir  des  états  auifi  exaéts  qu’il 
eft  poflible  d’en  avoir  de  ces  fortes  de  chofes. 

Ce  premier  pas  fait,  il  ne  fuffit  pas  de  fa  voir 
ce  que  vous  impofez  de  tailles  fur  une  Provin- 
ce , ce  qu’elle  paie  de  vingtième  & de  capitation , 
ce  qu’y  valent  les  douanes  & autres  droits  do- 
maniaux, ce  qu’y  rapportent  les  Aides,  Ga- 
belles, &c.  il  faut  encore  calculer  comme  char- 
ges les  corvées  & autres  travaux  publics,  & fur- 
tout  les  fraix  énormes  de  la  perception , fou- 
vent  & prefque  toujours  plus  onéreux  eux  feuls 
que  toutes  les  autres  charges  enfemble.  Ce  point 
feul  fera  toujours  un  myftére  impénétrable  pour 
le  Gouvernement  dans  les  Pays  d’Eledion , puif- 
que  c’eft  le  Pérou  des  Receveurs  & de  leurs 
fous-ordres.  Cependant  comme  les  fraix  de  la 
levée  des  deniers  portent  tous  fur  le  Peuple , il 
eft  indifpenfable  de  les  connoître  pour  favoir 
à quoi  fe  montent  les  charges  réelles.  Pour  re- 
médier à Pimpoflibilité  morale  de  cette  opéra- 
tion , il  efi:  donc  néceflàire  d’abandonner  le  pro- 
jet de  pénétrer  dans  ce  dédale  de  tortuofités , 
& reprenant  cette  opération  au  plus  fiiriple , il 
efi  indifpenfable  d’établir  un  ordre  de  percep- 
tion uniforme  pour  chaque  partie , & montée 
fur  le  modèle  des  adminiftrations  les  moins  oné- 
reufes  en  ce  genre.  J’en  ai  donné  le  tableau  dans 
la  VI.  Seélion  de  la  première  Partie  de  mon 
Mémoire.  S’il  fe  trouve  une  forme  de  levée 
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moins  difpendieufe , moins  fujette  aux  fraix, 
moins  incommode  pour  le  cultivateur  dans  les 
Pays  d’Eleétion,  qu’on  la  préfente,  nous  lafai- 
firons  ; car  tout  eft  poiïible  parmi  nous  , au 
moyen  de  la  foi  & de  la  confiance  que  nous 
avons  en  nos  Adminiflrateurs;  mais  quant  à 
notre  forme  de  perception , à celle  du  moins 
que  j’ai  offerte  comme  modèle , elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  moyen  des  Etats. 

En  effet , en  vain  nous  oppoferoit-on  qu’il 
eft  des  Pays  d’Eleétion  où  les  terres  font  enca- 
daftrées,  & où,  par  conféquent,  la  taille  réelle 
eft  établie  ; qu’en  conféquence  la  taille  y eft  fur 
un  pied  fixe  de  répartition,  au  moyen  duquel 
le  Syndic  ou  Conful  fe  trouve  chargé  de  re- 
cueillir les  deniers,  & tient  lieu  de  Collecteur, 
fans  l’interpofition  des  Etats..  Tel  eft  le  plan; 
voici  l’exécution. 

On  impofe  dans  ces  Pays-là  fur  le  total  de 
la  généralité,  une  fomme  confidérable  en  fus  de 
la  fomme  demandée,  & ce  furabondant  eft  dans 
les  mains  d’un  feul  Adminiftrateur , dans  l’ob- 
jet de  foulager  certaines  Paroiffes  furchargées , 
primordialement  lors  de  le  confection  du  pre- 
mier tarif,  ou  paflàgérement  affligées  par  quel-  v 
qu’un  des  fléaux  communs  à la  campagne.  J’ai 
moins  de  droit  que  qui  que  ce  foit  à inculper 
un  tiers,  & moins  d’envie  de  femer  des  fcanda- 
les;  mais  fi  ces  Adminiflrateurs  ne  favent  pas 
que  jamais  ces  fortes  de  diftributions  devenues 
bienfaits  & falaires,  ne  font,  ni  ne  feront  fai- 
tes fans  élever  toutes  fortes  de  murmures , je  le 
leur  apprens.  Ces  murmures  font  injuftes , je 
le  veux,  mais  motivés,  en  ce  que  d’une  part  un 
tribunal  de  répartition  de  deniers  d’autrui  ns 
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fauroit  être  trop  éclairé,  trop  nombreux,  trop 
autentique;  de  l’autre,  en  ce  que  non  con- 
tens  de  répartir  fur  les  Communautés , ils  défi- 
gnent  les  perfonnes , ils  gratifient  tel  & tel  no - 
mùiatim , fans  qu’il  foit  queftion  d’une  réparti- 
tion au  marc  la  livre , & rélative  aux  divers  re- 
cenfemens  du  Cadaftre.  Or,  ce  pouvoir  qu’ils 
s’arrogent  & qui  a paffé  en  ufage , ils  ne  l’ont 
pas,  ils  ne  le  fauroient  avoir,  perfonne  ne  le 
leur  peut  donner.  Quand  les  afièmblées  d’Etats 
gratifient,  elles  difent  pourquoi;  lorfqu’elles 
dédommagent  un  canton , tout  le  monde  s’en 
refient  pour  fa  quote  part , & ces  deux  objets 
fi  divers,  & fi  dangereux  à confondre,  n’y  font 
jamais  confondus. 

D’ailleurs , la  levée  & collette  convient-elle 
dans  les  mains  des  Officiers  municipaux?  La  de- 
vife  de  la  collette  efi:  rem  quocumque  modo  rem . 
Celle  de  la  police  efi:  précifément  le  contraire. 
Quant  à desTréforiers,  vous  n’en  fauriez  avoir, 
dès  que  leur  principal  efi:  Receveur.  Chez  nos 
Tréforiers  généraux  le  Tréforier  particulier,  ou 
Colletteur  qui  paie  le  plus  exactement  & le 
plus  près  du  terme , efi:  le  meilleur.  Chez  les 
Receveurs  c’efi:  tout  le  contraire. 

En  ceci , comme  en  toute  autre  chofe , les 
plus  petits  chaînons  tiennent  au  total  de  l’ad- 
miniftration.  J’ai  dit  dans  l’exemple  cité  qu’il 
n’efi:  permis  au  Tréforier  de  donner  qu’une  feule 
afiignation  taxée  ia  f.  que  dès  lors  les  intérêts 
courent,  & le  fonds  en  répond;  mais  pour  cela 
il  faut  avoir  des  fonds  : il  faut  non-feulement 
que  la  taille  foit  impofée  proportionnément  à 
ces  fonds,  mais  encore  qu’on  n’en  décourage 
pas  le  polTefleur  par  l’exemple  de  fon  voifin  fou- 
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lagé  d’office  ; que  lorfque  la  furcharge  arrive, 
îe  payfan  apprenne  de  loirr  que  la  Province  en- 
tière a reçu  le  même  poids. 

Cette  néceffité  feroit  plus  preflante  encore 
dans  l’état  des  nonvaleurs  qu’elle  ne  l’eft  ici, 
(non valeurs , mot  qui  fuppofe  la  terreur,  les  lar- 
mès  & la  défertion  dans  les  Pays  d’où  il  arri- 
ve.) Il  n’y  en  a pas  même  pour  le  Roi  dans  les 
Pays  d’Etats;  il  n’y  en  fauroit  avoir,  puifqu’il 
faut  que  la  Province  en  çor^s,  & folidaire, 
aquitte  la  fomme  demandée.  Qu’on  m’en  mon- 
tre autant  dans  les  Pays  d’Eleétion  : quoique 
taille  réelle,  les  nonvaleurs  font  par-tout  un  ar- 
ticle confidérable  ; mais  elles  ne  font  que  pour 
le  compte  du  Maître  : voyez-y  les  Receveurs, 
<&;  me  dites  lequel  a fuccombé  fous  la  furcharge 
du  canton  qui  lui  fut  commis  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  nous  avons  dit  ci-deffus 
que  ce  n’eft  que  par  le  moyen  des  Etats  qu’on 
peut  connoître  le  produit  & la  richeffe  d’une 
Province.  On  voit  encore  que  ce  n’eft  que  par 
l’adminiftration  des  Etats  qu’on  en  peut  difcer- 
ner  & régler  les  charges  & le  rapport.  Ayez  des 
Pays  d’Etats  par- tout,  le Oouvemement  pourra 
alors , au  moyen  de  quelque  attention , connoî- 
tre la  balance  refpefiive  des  Provinces  de  France . 

Mais  après  cette  opération,  où. croiroient 
donc  en  être  ceux  qui  nous  parlent  tant  de 
cette  balance?  Penfent-ils  qu’il  en  foit  des  Pro- 
vinces comme  des  pyramides  d’Egypte  , qui 
une  fois  bien  & duement  mefurées,  fe  trouvent 
conflatées  pour  des  frécles?  Savent-ils  qu’une 
denrée  paffagére , des  troupes , un  voyage  du 
Prince,  une  manufacture  de  plus,  font  l’aifance 
d’un  canton?  Ils  n’ont  que  trop  cru  qu’on  pour- 
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roit  tirer  de  Clairac  & des  environs  les  mêmes 
fommes  qu’on  en  tiroic  du  tems  des  plantations 
de  tabac.  D’autre  part , des  mortalités  de  bef- 
tiaux,  une  grêle,  des  corvées,  ou,  qui  pis  eft, 
une  interdiction  du  commerce  des  bleds  fuffi- 
fent  pour  le  ruiner.  Il  faut  alors  des  forces  ma- 
jeures pour  fupporter  le  fardeau,  ou  il  écrafe 
les  Peuples  & les  campagnes.  Les  Etats  évi- 
tent une  partie  de  ces  maux,  & fe  chargent  du 
foulagement  des  autres  ; la  fomme  du  Fifc  n’en 
fouffre  aucune  diminution  : ou  fi  l’ame  pater- 
nelle du  Souverain  s’ouvre  aux  befoins  de  fes 
Sujets , c’efi:  un  don  du  Prince , un  trophée  connu 
de  fa  bonté,  un  foulagement  public,  & qui  par- 
la ne  fauroit  être  un  prétexte  aux  accufations 
de  monopole  & de  diftributions  accordées  à 
la  faveur. 

Il  eft  donc  de  fait  qu’on  ne  fauroit  fe  faire 
une  efpéce  de  tarif  de  la  balance  refpeftive  des 
Provinces  , que  par  le  moyen  des  affemblées 
& de  l’adminiflration  des  Etats  ; il  l’eft  encore 
qu’on  ne  la  peut  maintenir  que  par  ce  fecours. 
Voudroit-on  remettre  en  avant  l’ignare  & ab- 
furde  préjugé  que  ces  Provinces  paient  infini- 
ment moins  que  les  autres,  fondé  fans  doute 
fur  ce  qu’elles  fourniflènt  moins  aux  dépréda- 
tions des  financiers  ? J’ai  tout  dit  fur  cet  article  : 
j’ai  donné  mon  point  de  comparaifon  , qu’on 
m’en  donne  un  autre.  Eh  quoi  ! ces  DoCteurs 
en  finance  font-ils  muets  ? ou  craignent-ils  de 
révéler  les  fecrets  de  l’initiation  ? Qu’ils  me 
donnent  feulement  une  Province  en  comparai- 
fon , eftimée  d’une  valeur  à peu  près  égale  à 
celle  que  j’ai  préfentée , & je  leur  ferai , moi  , 
un  relevé  de  ce  qu’on  y impofe  pour  le  Roi 
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dans  les  efpéces  & natures  d’impôts  que  j’ai  prô- 
duites.  Il  efl  confiant,  & il  le  demeurera  tant 
qu’on  ne  m’aura  pas  réfuté  par  les  faits,  que  les 
Pays  d’Erats  paient  plus  au  Roi  & à la  dé- 
charge du  Tréfor  royal , mais  beaucoup  plus , 
par  proportion , que  ne  font  les  plus  riches  Pro- 
vinces d’Eleétion. 

Il  paroit  néanmoins  que  fi  l’Auteur  a eu  un 
Inflant  l’idée  de  réveiller  le  préjugé  contraire 
à ce  fait,  (comme  on  ne  peut  s’empêcher  de 
le  penfer  d’après  fes  expreflions , ) cette  idée  a 
a été  fort  paflàgére  ; car  il  revient  tout  de  fuite 
aux  abus  de  détail  de  l’adminiflration  des  Pays 
d’Etats  ; article  fur  lequel  mon  intention  n’efl 
pas  de  biaifer , ni  de  négliger  de  répondre.  Ecou- 
tons-le. 

Il  y a bien  des  ufages  abufifs  dans  l’adminiftration 
de  quelques  Pays  d’Etats,  foit  par  les  privilèges  de 
certains  ordres  de  Citoyens  , foit  par  les  excès  dans 
les  dépenfes  qui  ne  font  pas  toujours  économifées 
au  plus  grand  avantage  des  Provinces,  ni  portées 
/ en  compte  avec  une  fidélité  bien  fcrupuleufe. 

Il  y a certainement  des  abus  par-tout.  De- 
puis long-tems  on  a dit  que  le  pire  des  abus  étoit 
de  penfer  pouvoir  déraciner  tous  les  abus  ; & 
loin  de  dire  que  l’adminiflration  des  Etats  en 
foit  totalement  exempte,  je  fèns  plus  que  per- 
fonne  combien  la  révilion  du  Souverain  par  le 
moyen  de  fes  Prépofés,  efl  néceffaire  à cette 
forme  de  Gouvernement  municipal , & combien 
il  efl  important  que  tout  y foit  fournis  en  grand 
à la  formalité  de  fon  autorifation.  Ce  n’efl  pas 
que  je  croie  quele  Gouvernement  puifle  mieux 
favoir  ce  qui  convient  à une  Province  que  les 
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propres  Citoyens  ; ce  n’eft  pas  que  jepenfe  qu’ii 
puiflè  être  plus  fûr  de  l’abfolue  intégrité  de  Tes 
Prépofés,  que  ne  le  feront  les  Peuples  de  celles 
de  leurs  repréfentans  ; mais  craignant  par-tout 
la  corruption  humaine,  & ne  la  fuppofant  nulle 
part,  je  tiens  que  toute  adminiflration  filcale  ne 
fauroit  être  trop  éclairée  dans  fa  manutention  , 
trop  débattue  par  des  intérêts  divers  & diffici- 
les à rapprocher.  Ce  mélange  d’infpeéteurs,  dont 
les  uns  n’ont  d’intérêt  que  fur  leur  territoire,  les 
autres  qu’auprès  du  foleil  qui  éclaire  tout , forme 
un  reflet  oppofé  d’intérêts  & de  maximes , qui 
répand  un  jour  falutaire  fur  la  manutention  de 
la  chofe  publique.  La  paternité  d’ailleurs  étant 
le  premier  des  attributs  de  la  Souveraineté , il 
efl  jufte , il'  efl:  néceffaire  que  le  Pere  de  famille 
connoifle  l’état  des  affaires  de  fes  enfans,  leur 
conduite  & la  manière  dont  ils  font  gouvernés. 
J’ai  penfé  tout  cela , & fi  mon  plan  ne  me  per- 
mettoit  pas  de  m’étendre  dans  le  petit  eflai  pré- 
cédent, on  peut  revenir  fur  celui  que  j’y  aipré- 
fenté  comme  un  modèle  pour  ces  établiflemens  ; 
on  verra  que  ces  vérités  y font  par-tout  fous-en- 
tendues,  &que  dans  le  fait  tout  y répond  à cela*. 

Il  y a donc  des  abus  dans  l’adminiftration  des 
Etats;  il  y en  doit  avoir;  il  ne  fauroit  ceffer 
entièrement  d’y  en  avoir.  Voilà  trois  points 
de  fait  ; mais  comme  il  efl  certain  & prouvé 
par  l’expérience  que  l’examen  le  plus  réfléchi 
d’un  abus  doit  précéder  les  tentatives  pour  le 
déraciner,  attendu  qu’on  voit , fans  ceflè , que  les 
moyens  reprimans  d’un  abus  font  précifémenfe 
) je  germe  d’une  infinité  d’autres  plus  dangereux; 
examinons,  avant  tout,  de  quelle  nature  font 
les  abus  qu’on  nous  reproche* 
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Soit  par  les  privilèges  de  certains  ordres  de 
Citoyens . L’Auteur,  quoique  perfonnellement 
bien  intentionné , je  le  veux  croire , rentre  ici 
dans  une  queftion  dès  long-tems  traitée  & fui- 
vie  de  fait,  mais  entamée  de  droit,  feulement 
de  nos  jours;  champ  de  bataille  des  Tribuns 
volontaires  du  Peuple,  qui  en  font,  en  effet, 
les  véritables  oppreffeurs.  L’égalité  fait  la  dé- 
vife  de  leurs  étendards;  fauteurs  de  preftiges, 
qui  feignent  d’ignorer  qu’elle  ne  peut  fubfifter 
que  dans  les  Enfers.  L’égalité  morale  exifte  ; 
elle  eft  établie  parmi  nous  devant  le  Trône  de 
l’Etre  fuprême;  le  fentiment  de  cette  vérité 
nous  eft  ordonné  comme  la  première  des  loix, 
ou  plutôt  comme  l’entier  accompliffement  de 
toute  la  loi  ; mais  ce  n’eft  pas  de  celle-là  dont 
ils  fe  foucient;  leur  fyftême  lui  eft  même  op- 
pofé , puifque  leurs  prétentions  altèrent  la  cha- 
rité qui  en  eft  le  fruit , en  attaquant  les  ordres 
les  plus  accrédités  de  Citoyens  ; ce  qui  entraine 
le  trouble  de  la  fociété.  C’eft  l’égalité  phyfL 
que  qu’ils  prêchent , & celle-là  ne  fauroit  exif* 
ter , je  ne  dis  pas  trois  jours,  trois  heures  après 
l’établiffement  de  la  fociété  ; mais  elle  eft  même 
incompatible  avec  le  deflèin  de  la  former. 

Tout  eft  privilège  ici-bas.  A l’inftantoùDieU 
daigna  fouffler  l’être  fur  moi,  il  me  privilégia 
au  moral  fur  tout  être  moins  propre  à penfer  & 
à fentir , au  phyfique  fur  tout  individu  moins 
agile , moins  fort , moins  adroit , moins  dura- 
ble que  moi.  Sans  me  donner  la  liberté,  il  ne 
put  me  donner  les  facultés  néceffairesàmadef- 
tination , qui  fut  de  lui  plaire.  L’abus  de  cette 
liberté  engendra  un  monftre  à deux  faces , Ven- 
vie  fi?  V orgueil . |La  première  regarde  mes  fu- 
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périeurs,  la  fécondé  mes  inférieurs;  maïs  elles 
font  également  hideufes  & difformes , & ne  for- 
ment qu’un  corps,  l’ennemi  le  plus  cruel  de 
l’humanité.  Oî  vous  qui  enviez  les  privilèges 
& les  droits  des  premiers  ordres  de  l’Etat , avez- 
vous  penfé  que  le  même  fentiment  de  leur  part , 
feroit  le  défir  de  votre  efclavage,  & vous  ré- 
duiroit  à la  plus  vile  fervitude  ? En  effet , fi 
c’eft  l’orgueil,  tout  leur  pouvoir,  tous  leurs 
moyens,  toutes  leurs  vues  ne  feront  qu’un  con- 
cert affreux,  dont  le  but  & l’effet  feront  l’op- 
preffion  des  petits  & l’afferviffement  du  Peu- 
ple. Si  c’eft  l’envie,  ils  ne  regarderont  les  di- 
gnités, le  plus  haut  rang,  le  fceptre  même, 
que  comme  une  injuftice  du  fort , une  barrière 
odieufej  à leur  élévation  : ils  confpireront  & 
jetteront  la  fociété  dans  des  convulfions  dont 
le  terme  eft  toujours  rétabliffement  de  la  loi  du 
plus  fort;  vexation  pour  le  foible  & outrage  à 
la  nature  entière. 

„ C’eft,  direz-vous,  ce  que  nous  fentons 
,,  aufîi  ; & c’eft  pour  éviter  la  gradation  de  cette 
„ marche,  dont  les  tems  paffés  nous  fournit 
„ fent  des  exemples,  tems  dont  les  privilèges 
,,  que  nous  attaquons  font  les  refies  odieux, 
„ que  nous  voulons  en  effacer  jufqu’à  la  trace. 
,,  Que  le  Sacerdoce  jouifîe  des  prérogatives 
„ annexées  à fes  fondions , toujours  dominan- 
,,  tes  fur  l’efprit  du  Peuple , qu’il  jouifîe  du  fruit 
„ de  nos  travaux , attribué , avec  un  immenfe 
„ fuperflu,  à des  befoins  qui  n’impliquent  que 
„ le  néceffaire;  que  la  NoblefTe  conferve  fes 
„ domaines  & fes  jurifdidions , qu’elle  fe  ré- 
„ ferve  tes  honneurs  militaires,  & par-là  lafu- 
33  périorité  de  mœurs  & de  fondions,  nous 
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„ n’envions  point  leurs  avantages  réglés  par  la 
,,  nature  & par  la  fortune  ; mais  que , quand  il 
„ faut  fournir  aux  charges  de  l’Etat,  au  main- 
,,  tien  de  fon  luftre , à fa  confervation , ces 
„ ordres  privilégiés  prétendent  l’être  encore 
,,  pour  contribuer  infiniment  moins  que  nous 
,,  aux  fraix  de  la  chofe  publique,  dont  ils re- 
„ tirent  les  principaux  émolumens;  c’eft  une 
„ injuftice  de  détail  qui  n’a  rien  de  commun 
„ avec  leurs  pofteflions  réelles,  un  abus  par- 
,,  lant , un  refte  de  la  loi  du  plus  fort  qui  doit 
„ exciter  le  cri  public , qui  mérite  l’animad- 
„ verfion  de  ceux  même,  d’entre  les  privilé- 
„ giés,  qui  ont  quelque  équité,  une  injuftice, 
„ enfin , qui  demande  le  fecours  de  l’autorité 
„ à laquelle  Dieu  & les  hommes  confièrent  la 
„ juftice  diftributive. 

Tâchons  de  nous  entendre.  Vous  comprenez 
d’abord  dans  la  clafle  des  privilégiés  un  ordre 
d’hommes  diftinét  & féparé , le  Clergé . Il  entre 
aux  Etats  comme  régifieur  & repréfentant  ; il 
contribue  en  détail  à certaines  charges  des  Pro- 
vinces ; mais  à l’égard  des  tributs , il  fait  corps 
à part;  & ce  privilège,  non  plus  que  l’immu- 
nité qu’il  prétend  de  droit,  comme  uniquement 
adminiftrateur  des  biens  des  Eglifes  & des  pau- 
vres, ne  fervent,  de  fait,  qu’à  le  faire  contri- 
buer aux  charges  de  l’Etat , dans  une  propor- 
tion fi  forte,  qu’elle  furpafle  d’un  tiers  toute  au- 
tre taxe  que  ce  puifle  être  fur  les  biens  & revenus 
des  autres  Etats.  C’eft  un  fait  que  je  démon- 
trerois  par  calculs  auffi  autentiques,  au  moins, 
que  ceux  que  j’ai  préfentés  fur  d’autres  objets  , 
fi  cela  étoit  de  mon  fujet.  Si  les  apparences 
vous  femblent  contraires  à cette  allégation, 
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prenez  garde  que  c’eft  qu’il  n’y  a que  les  grof- 
fes  fortunes  qui  vous  frappent  en  ce  genre.  On 
les  accroit,  en  quelque  forte,  chaque  jour  par 
la  réunion  de  divers  bénéfices , & par  celle  de 
plufieurs  autres  fur  les  mêmes  têtes;  mais  le 
plus  grand  nombre  de  cet  ordre  vit  dans  la  mé- 
diocrité , & plufieurs  dans  une  mifére  qui  feroit 
infoutenable , fi  elle  n’étoit  volontaire.  Ils  font 
d’ailleurs  reftreints  fur  plufieurs  dépenfes  qui 
épuifent  les  Citoyens  ordinaires , & privés  de 
plufieurs  autres  qui  les  accablent  ; mais  il  n’en 
eft  pas  moins  vrai  que  toutes  leurs  immunités 
& leur  bien-être , confiftent  en  l’épargne  des 
fraix  & de  la  terreur  des  exactions. 

Quant  à la  Noblefiè , fes  premières  exemp- 
tions furent  de  droit  ; mais  je  ne  parle  ici  de 
ce  droit,  que  parce  qu’il  étoit  pris  dans  l’uti- 
lité générale.  La  Noblefiè , en  effet,  fervoit& 
défendoit  l’Etat  à fes  fraix  ; c’étoit  alors  toute 
la  dépenfe  qu’exigeoit  la  Patrie  ; & cette  dé- 
penfe,  la  Noblefiè  la  faifoit  fuftentée  des  fe- 
cours  qu’elle  tiroit  de  fes  propres  Sujets.  Ceux- 
ci  s’en  trouvèrent  foulés  quelquefois,  & nos 
Rois,  inftruits  que  l’antécédent  indifpenfable 
de  toute  difcipline  eft  de  donner  aux  troupes 
une  fubfiftance  réglée  & indépendante  de  toute 
rapine,  établirent  les  premiers  fubfides  pour 
fournir  à la  fubfiftance  des  Compagnies  d’ordon- 
nance , Fxancs-  Archiers  & autres.  T elle  fut  l’ori- 
gine des  tailles , taillons , aides , &c.  La  Noblefi- 
le , de  droit,  en  demeura  difpenfée , puifque  c’é- 
toit à fon  entretien  en  guerre  que  le  montant  de 
ces  fubfides  étoit  deftiné.  Depuis,  les  befoins 
de  l’Etat  fe  font  multipliés,  le  corps  de  l’Etac 
a reçu  une  extenfion  & établi  des  rapports  qui 
Suite  de  la  IV.  Partie , E 


66  Rèponfe  aux  Objections 

ont  changé  l’ordre  primitif  des  choies.  Les 
Princes  ont  établi  des  arfenaux  de  terre  & de 
mer , des  Places  de  guerre , une  multiplicité  de 
grades  & de  charges  appointées  ; ils  ont  entre- 
tenu de  gros  corps  de  troupes  réglées,  en  paix 
comme  en  guerre.  Tant  de  nouveaux  fraix,  les 
engagemens  de  leurs  Prédécelfeurs , &c. tout  les 
oblige  à une  dépenfe  régulière  & fr  forte , que 
leurs  domaines  & droits  domaniaux  , engagés 
par  leurs  devanciers,  ou  d’une  nature  à ne  pou- 
voir être  régis  par  une  main,  déformais  appli- 
quée toute  entière  à tenir  les  rênes  du  Gouver- 
nement, ne  fauroient  fuffire  à aucune  de  ces 
dépenfes.  En  conféquence , les  fubfides  font  de- 
venus prefque  les  feuls  revenus  du  Prince,  & 
fe  font  multipliés  ainfi  que  les  charges.  Il  n’ap- 
partient qu’au  Roi  des  Rois  de  leur  demander 
compte  s’ils  adminiftrent  les  revenus  de  l’Etat 
comme  les  biens  de  leurs  Sujets,  ou  comme  le 
leur  propre.  Aujourd’hui,  donc,  les  impôts  fe 
font  multipliés  à tel  point,  qu’une  exemption 
univerfelle  feroit  une  injuftice.  Mais  à quoi  fe 
réduit , à cet  égard , le  privilège  de  la  NoblelTe  ? 
Eft-elle  exempte  des  droits  fur  les  confomma- 
tions,  qui  font  les  plus  forts?  La  capitation  dont 
le  taux  efl  fi  fort  accru  par  les  titres  & dignités , 
le  dixiéme  & autres  impôts  fur  les  revenus,  les 
droits  multipliés  fur  les  a&es,  &c.  tout  cela 
porte  en  poids  fur  la  Nobleffe  plus  encore  que 
fur  les  autres  Etats.  Elle  n’a  donc  de  privilège, 
ou,  pour  mieux  dire,  d’ombre  d’exemption  que 
fur  les  tailles.  Je  dis  d’ombre , puifque  ce  pri- 
vilège eft  réduit  à deux  charrues  dans  les  Pays 
de  taille  perfonnelle,  & aux  biens  nobles  d’an- 
cienne nobilité  dans  les  Pays  de  taille  réelle  ; 
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biens  qui  même  ont  la  plupart  échappé  à la 
Noblefle  avec  le  tout , ou  partie  des  jurifdic- 
tions.  S’efl-elle  difpenfée  néanmoins  du  fervice 
militaire?  Voudroit-on  dire  que  la  paie  ou  folde 
attachée  aux  emplois , fait  aujourd’hui  tous  les 
fraix  de  ce  fervice?  Qu’on  voie  dans  les  famil- 
les, je  ne  dis  pas  chez  les  gens  opulens,  ou  qui 
veulent  être  cenfés  tels,  qui  font  à la  guerre 
des  dépenfes  qui  furpaffent  de  beaucoup  lesné- 
ceflïtés  de  leur  entretien,  mais  dans  la  pauvre 
Noblefle , à quel  état  la  réduifent  fes  efforts 
pour  foutenir  fes  freres  & fes  enfans  au  fervice? 
Qu’on  compare  ce  que  rapportent  nos  emplois 
avec  la  paie  des  mêmes  grades  chez  les  étran- 
gers, chez  ceux  même  que  le  Roi  tient  à la 
folde,  & l’on  verra  fi  le  fervice  militaire  ne 
coûte  rien  à la  Nobleffe.  La  preuve  & les  fruits 
des  exemptions  de  cet  ordre  font  dans  le  fait; 
la  Noblefle  fe  ruine  & s’anéantit  tous  les  jours, 
& le  Tiers-Etat  s’empare  des  fortunes. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  là  où  les  Peu- 
ples s’adminiflrent  eux-mêmes , les  refies  de 
leur  antique  refpeél  pour  les  races  accréditées 
dans  le  canton,  & qui  lestenoient  autrefois en- 
femble , feroient  aujourd’hui  réduits  en  finance , 
& opéreroient  quelque  décharge  en  faveur  d’un 
ordre  qu’ils  ont  aimé,  de  touttems,  à voir  à 
leur  tête,  il  ne  l’efl  pas  moins  qu’ils  fermeront 
à jamais  les  yeux  fur  cette  prétendue  inégalité, 
fi  du  fein  du  gouffre  de  l’infubordination  il  ne 
fort  des  vapeurs  qui  les  entêtent  & les  préoc- 
cupent à cet  égard.  Ils  vivent  contens,  pourvu 
qu’on  leur  laifle  leur  ancienne  forme  d’admi- 
niflration.  On  m’a  affuré  qu'en  Bretagne  où  la 
capitation  efl  abonnée  à 1800000  livres  , la 
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quote  de  la  Noblelfe  eft  de  iooooo  liv.  feule- 
ment. Allez  en  Bretagne  , & voyez  fi  nulle 
part  au  monde  le  payfan  eft  plus  attaché  à la 
Noblefle. 

Je  ne  prétens  pas  néanmoins  autorifer,  à cet 
égard , des  difparités  trop  choquantes  , fuppofé 
qu’il  s’y  en  trouve , & l’on  voit  par  le  plan  que 
j’ai  préfenté  pour  former  de  nouveaux  établif- 
femens  en  ce  genre , que  mon  deffein  fut  d’y 
prendre  toutes  les  précautions  qui  peuvent  cons- 
tituer l’égalité  rélative  dans  l’inftitution , & la 
maintenir  dans  l’exécution;  mais  je  ne  faurois 
trop  répéter  qu’à  l’égard  des  établiffemens  an- 
ciens & des  formes  d’adminiflration  dont  les 
Peuples  font  contens , on  ne  fauroit  être  trop 
en  garde  contre  le  défir  d’innover,  fous  le  pré- 
texte de  réformation  dont  l’expérience  feule 
peut  montrer  les  conféquences  facheufes  & iné- 
vitables. 

Soit  par  les  excès  dans  les  dèpenfes  qui  ne  font 
pas  toujours  èconomifées  au  plus  grand  avantage 
des  Provinces . Ceci  ne  regarde  fans  doute  que 
les  dèpenfes  que  font  les  Etats.  Pour  n’avoir 
pas  à me  reprocher  d’affirmer  fur  cet  article  ce 
que  je  ne  favois  pas,  je  me  fuis  procuré  un  état 
exaét  des  recettes  & des  dèpenfes  de  cette  vafte 
& énorme  Province,  (la  Bretagne,  ) dont  les 
Etats  ont  fouvent  été  accufés  de  pouffer  la  gé- 
nérofité  un  peu  loin , d’accorder  par  acclama- 
tion , & de  ne  pas  affez  douter  de  leurs  forces. 
Il  feroit  ennuyeux  pour  le  Leéteur,  & certai- 
nement fâcheux  pour  un  grand  nombre  (mais 
non  des  Citoyens  de  la  Province)  de  donner 
ici  au  Public  le  relevé  de  ce  regiftre  immenfe 
de  revenus  & de  fraix.  Mais  je  fuis  d’autant 
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plus  en  droit  d’affirmer  ce  que  j’en  dirai,  que 
rien  n’efl  plus  à découvert  que  les  comptes  de 
cette  aflemblée  , & qu’un  million  d’hommes 
pourroit  me  démentir. 

Les  Etats  de  Bretagne  allouent  beaucoup  de 
fraix  & de  dons.  Quant  à ces  premiers,  ils  font 
tous  de  régie  & la  plupart  en  régie  ; & s’il  y a 
quelque  chofe  à dire  fur  les  fraix  des  comptes, 
peut-être  feroit-il  aifé  de  montrer  que  l’in- 
fluence volontaire  du  Gouvernement  fur  des  dé- 
tails d’adminiftration  , qui  naturellement  font 
au-deflous  de  lui , a opéré  la  furcharge  du  Pu- 
blic à cet  égard.  D’autre  part,  on  pourroit  peut- 
être  en  accufer  aulli  la  duennalité  de  ces  aflem- 
blées  qui  groflit  les  comptes,  éloigne  la  date 
des  articles,  & multiplie  les  embarras  & les  fraix. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  répéter  qu’une  ad- 
miniftration  aulîi  vafte  & aufli  compliquée  que 
l’eft  celle  d’une  grande  Province , vaut  bien  la 
peine  qu’on  y regarde  une  fois  tous  les  ans. 
Je  l’ai  dit  dans  mon  eiïài  : trente  aflèmblées 
forment  plus  un  homme  que  quinze  ; & fi  par 
cette  fréquence,  les  fraix  de  la  préfence  des 
membres  fe  trouvoient  doublés , les  avantages 
provenans  de  l’exa&e  révifion  le  feroient  aulli, 
& entre  ces  avantages  il  s’en  trouveroit  allez 
pour  équivaloir  au  moins  le  furcroit  de  dé- 
penfe.  Il  refteroit  en  profit  clair  la  plus  grande 
civilifation  & fréquentation  des  membres  entre 
eux , le  plus  facile  rapport  des  befoins  momen- 
tanés, le  reverfement  annuel  enfin  dans  la  Pro- 
vince du  produit  de  tous  les  dons  qu’elle  pro- 
digue à fes  Officiers  royaux,  & de  la  dépenfe 
qu’y  viennent  faire  fes  notables  rappellés  par 
ces  alfemblées. 
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A l’égard  des  dons,  on  ne  fauroit  appeller 
de  la  force  les  états  & appointemens  que  l’af* 
femblée  paie  aux  Etats-Majors,  Gouverneurs, 
Lieutenans-Généraux,  Lieutenans  deRoi,&c. 
non  plus  que  les  Garnifons  , Maréchauffées , 
Officiers  royaux  & civils  & autres,  puifque  ce 
font  dépenfes  ordonnées  par  le  Roi  & à la  dé- 
charge du  tréfor.  Il  faut  en  excepter  encore  tou- 
tes les  attributions  des  Commifîàires  du  Roi& 
de  leurs  fous-ordres  par  la  mêmeraifon,  & c’eft 
peu  de  chofe  par  proportion.  Les  membres  des 
Etats,  à la  réferve  des  chefs,  n’ont  point  ici, 
comme  en  Languedoc , un  honoraire  fixe  pour 
leur  droit  d’affiftance;  tout  fe  réduit  donc  à l’é- 
tat des  gratifications,  & voici  ce  que  c’eft. 

i°.  Celle  du  Commandant  en  chefde  30000 1. 
pour  la  première  fois  qu’il  tient  les  Etats,  & 
de  15000  liv.  feulement  pour  les  tenues  fui- 
vantes.  Je  demande  qui  eft-ce  qui  fe  chargera 
de  faire  la  dépenfe  du  Commandant  pour  cette 
fomme  ? 

Celles  appellées  gratifications  de  la  Cour  qui 
fe  montent  à 35300  liv.  Heureux  les  Pays  dont 
la  Cour  veut  bien  recevoir  à découvert  & em- 
pêcher qu’on  n’en  reçoive  autrement. 

1 °.  Celles  que  le  Roi  approuve,  telles  que 
celles  des  Procureurs- Généraux , Syndics,  de 
leur  Subflitut  , de  l’Avocat  au  Confeil  , du 
Grand-Prévôt,  &c. 

Pour  les  gratifications  de  ces  deux  premières 
efpéces.  Meilleurs  les  Commifîàires  du  Roi  font 
déclarer  fes  intentions  aux  Etats  par  le  minif» 
tére  d’un  des  Procureurs-Généraux-Syndics. 

3°.  Celles  que  les  Etats  de  leur  propre  mou- 
vement , ou  fur  les  demandes  particulières  qui 
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leur  en  font  faites,  fe  portent  à accorder;  & 
celles-là  pour  avoir  leur  effet,  ontbefoin  d’être 
autorifées  par  un  Arrêt  du  Confeil.  Elles  font, 
comme  les  autres,  employées  dans  l’état  de  dé- 
penfe  ; mais  Meilleurs  les  Commifîàires  du  Roi, 
lorfqu’ils  approuvent  cet  état,  les  exceptent  de 
l’approbation  générale,  & ne  les  approuvent 
que  fous  le  bon  plaifir  du  Roi. 

Depuis  plulleurs  années  il  efc  défendu  aux 
Etats  par  des  Arrêts  du  Confeil  enrégiflrés  à 
leur  Greffe , de  délibérer  fur  aucune  gratifica- 
tion , qu’au  préalable  la  permiffion  ou  le  con- 
fentement  du  Roi  ne  leur  foit  notifié.  On  voit 
que  depuis  long-tems , & fans  attendre  le  con- 
feil  de  mes  antagoniftes,  le  Gouvernement  s’efl 
mis,  comme  de  droit,  à portée  de  remédier  aux 
abus  qui  pourroient  opérer  la  léfion  du  Public 
& des  Particuliers  par  contre-coup. 

Les  gratifications  enfin  à la  difpofition  des 
Etats  font  bornées  par  ordre  du  Roi  depuis  1684. 
à la  fomme  de  48000  liv.  & l’emploi  de  cette 
fomme  efl  fixement  réglé  félon  l’ordre  qui  fuit. 

i°.  On  prélève  d’abord  les  6000  liv.  defli- 
nées  en  aumône  à la  pauvre  Nobleflè,  diftri- 
buées  fur  un  état  arrêté  par  leur  Préfident , & 
dont  la  répartition  fe  fait  par  des  Gentilshom- 
mes nommés  pour  cela  dans  chaque  Evêché. 

-2°.  Un  fonds  de  1200  liv.  payé  à l’Hôpital 
où  tous  les  mendians  font  renfermés  pendant 
le  tems  de  l’affemblée. 

30.  La  fomme  reliante  efl  partagée  entre  les 
trois  Ordres.  L’Eglife  & la  Noblelfe  ont  cha- 
cun 15300  liv.  & le  Tiers  10200  liv.  Chacun  de 
ces  trois  Ordres  fait  enfuite  une  répartition  de 
la  fomme  qui  lui  appartient.  L’Eglife  & le  T iers 
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partagent  la  leur  par  égale  portion  entre  leurs 
membres.  La  Nobleffe  en  donne  500  liv.  à fon 
Doyen,  14000  liv.  aux  foixante  plus  anciens 
Gentilshommes  préfens  à l’aflèmblée,  c’efl-à- 
dire,  qui  font  le  plus  anciennement  infcrits  fur 
les  regiftres,  à raifon  de  300  livres  à chacun 
des  vingt  plus  anciens  de  la  première  claffe, 
200  livres  à chacun  des  quarante  plus  anciens 
de  la  fécondé  & troifiéme  claffe.  Les  800  livres 
reliantes  pour  parfaire  la  fomme  de  15300  li- 
vres, la  Nobleffe  en  fait  ordinairement  de  pe- 
tites gratifications  aux  jeunes  militaires  de  terre 
& de  mer  préfens  à l’affemblée. 

Voilà  donc  ce  qui  compofe  l’état  des  grati- 
fications ou  libéralités  de  l’affemblée  d’une  Pro- 
vince, dont  les  états  de  fonds  & de  levée  ex- 
cédent feize  millions,  & l’on  voit  que  toutes 
ces  chofes  font  réglées  & limitées  par  le  Sou- 
verain. Mais  quand  ces  dépenfes  feroient  auffi 
excelïïves  qu’elles  le  font  peu  ; quand  on  ajou- 
teroit  ici  un  relevé  de  ce  que  coûtent  à la  Pro- 
vince fes  Officiers  & fes  députations,  ce  qui 
compoferoit  la  totalité  des  fraix  de  cette  ref- 
peétable  affemblée,  fans  m’arrêter  a repréfenter 
ce  qui  pourtant  eft  de  toute  importance,  à fa- 
voir,  que  prefque  tout  cet  argent  demeure  & fe 
confomme  dans  la  Province  , je  ne  voudrois 
qu’un  feul  argument  contre  les  prétendus  pro- 
moteurs de  la  régie  & de  l’économie.  Ce  fe- 
roit  de  leur  préfenter  ici  un  précis  du  montant 
de  ce  que  paie  cette  Province  ou  aux  différen- 
tes caifiès  du  tréfor  ou  à fa  décharge,  ou  en  in- 
térêts d’anciens  engagemens  contractés  pour 
l’Etat,  ou  enfin  en  penfions  & émolumens  aux 
Officiers  royaux  civils  & militaires,  aux  Garni- 
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fons  , &c.  faire  un  bloc , dis-je , de  tout  cela , 
& envoyer  enfuite  ces  Doéteurs  en  langue  fif- 
cale  chargés  d’amalgamer  cet  idiôme  avec  le  dia- 
leéte  Bas-Breton , & d’en  conftruire  des  difcours 
oratoires  allez  perfuafifs  pour  démontrer  à ces 
bonnes  gens  que  la  balance  refpeftive  des  diffé- 
rentes Provinces  du  Royaume  exige  qu’ils  con- 
tribuent de  tant  pour  leur  quote-part  : je  crains 
qu’ils  ne  revinrent  bientôt  un  peu  effarés,  & 
ne  difent  au  retour  que,  puifqu’on  a trouvé  le 
moyen  de  leur  faite  entendre  raifon  par  le  tru- 
chement de  leurs  notables,  il  faut  continuer  à 
s’en  fervir,  quoique  par  ce  moyen  les  dèpen- 
fes  ne  font  pas  toujours  èconomi fées  au  plus  grand 
avantage  des  Provinces. 

Jufques  à quand  ferons-nous  les  dupes  d’opi- 
nions hazardées  fur  de  faux  principes,  avancées 
fans  examen  & répétées  plus  légèrement  enco- 
re ? Si  nos  peres  & nos  anciens  avoient  été 
comme  nous , nous  en  ferions  encore  au  pre- 
mier paragraphe  du  code  des  loix  barbares.  Ils 
ne  favoient  rien , & pour  cela  même  ils  refufoient 
de  décider  de  prefque  toutes  les  chofes , &exa- 
minoient  celles  fur  lefquelles  il  leur  falloitpor- 
ter  leur  jugement.  Nous , au  contraire , nous  fa- 
vons  tout,  ou  le  tenons  pour  affuré  fur  parole, 
en  ce  qui  eft  à la  portée  de  notre  examen , & 
nous  réfervons  notre  efprit  de  difcuflion  pour 
les  chofes  qui  le  paffent.  Il  ne  tiendra  pas  à moi, 
du  moins  dans  les  chofes  dont  je  traite , de  met- 
tre à découvert  les  faits  qui  peuvent  fervir  à la 
preuve  de  la  vérité  de  mes  principes.  Je  vou- 
drais être  démenti  par  des  faits  contraires,  s’ils 
exiftent,  puifqueje  ne  cherche  que  la  vérité. 
Quant  aux  allégations  précédentes  au  fujet 
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des  dépenfes,  on  ajoute,  ni  portées  en  compte 
avec  une  fidélité  bien  fcrupuleufe.  Je  demeure 
muet,  & j’avoue  que  voilà  mon  foible.  Efl-il 
bien^rai  que  dans  nos  Pays  nous  entendions  un 
peu  la  mal-façon  en  ce  genre , ou  plutôt  ce  bel 
art  de  faire  profpérer  les  comptes  fous  la  main 
d’un  habile  Artifle,  de  les  mettre  en  bataille  par 
colonnes  & par  di vidons,  fi  exactement  rangées 
& fi  bien  difciplinées , que  la  plus  forte  recette  ne 
fauroit  tenir  contre  l’attaque  également  brufque 
& fagement  compaflèe  de  ce  flot  arithmétique  de 
chiffres  & d’additions?  Mais  fi  cela  efl,  de  deux 
chofes  l’une  ; ou  c’eft  un  bien  , ou  c’efl  un 
mal.  Si  c’efi:  un  bien,  vous  en  avez  tant  d’au- 
tres , ne  nous  enviez  pas  celui-là  : il  faut  bien 
laiffer  quelques  pauvres  manufactures  en  Pro- 
vince. Si  c’efi:  un  mal,  fitot  que  nous  ne  régi- 
rons plus,  il  faudra  que  vous  régifliez,  & nos 
affaires  apportées  ici  vous  communiqueront  no- 
tre mal.  Or , quel  dommage  fi  cette  exaCte  & in- 
tègre Capitale  alloit  recevoir  cette  forte  de  con- 
tagion ! Quels  ravages  ne.  feroit-elle  pas  ici,  vu 
la  multiplicité  de  ces  fortes  d’opérations  qui  y 
font  néceflitées  par  le  reflux  naturel  des  affaires  ? 
Raillerie  ceffante , on  fait  que  fitôt  que  non- 
feulement  les  Provinces,  mais  encore  les  Par- 
ticuliers qui  y réfident,  font  obligés  de  préfen- 
ter  des  comptes  un  peu  compliqués  , fur-tout 
dans  ce  qui  a trait  à la  forte  de  friandifè  qu’on 
appelle  affaires  du  Roi , c’eft  à Paris  qu’il  faut 
envoyer  les  pièces  & matériaux  pour  y faire 
dreffer  les  comptes,  qui  profpérent  en  propor- 
tion de  ce  que  le  comptable,  ou  ceux  qui  répè- 
tent des  avances,  paroifient  plus  raifonnables  au 
rédadeur  : on  fait  qu’il  y a à Paris  des  compa- 
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gnies  de  gens  qui  ne  vivent  & ne  s’enrichifient 
d’autre  chofe.  Je  veux  qu’à  cet  égard  la  volonté 
foit  pareille  en  Province  ; certainement  la  faci- 
lité n’efl  pas  la  même.  i°.  Parce  que  l’habitude 
ne  l’efl  pas.  20.  Parce  qu’il  efl  queflion  d’ob- 
jets qui  fe  font  paffés  fous  les  yeux  de  tous,  & 
bien  moins  perdus  dans  la  foule.  30.  Les  Re- 
ceveurs n’y  font  pas  accablés  de  femblables  dé- 
tails comme  ici  ; en  un  mot,  les  Chambres  des 
Comptes  font  dans  les  Provinces , & n’y  font 
que  difficilement  forcées  à recevoir  & allouer 
fur  l’autorité  de  fimples  fignatures. 

Je  connois  l’intérêt  que  croient  avoir  ces  Provin- 
ces à tolérer  ces  abus  pour  empêcher  l’accumulation 
des  hors-fonds;  (on  appelle  ainfi  les  fonds  qui  ex- 
cédent la  fomme  demandée)  de  crainte  que  la  gran- 
deur des  hors-fonds  ne  fît  ouvrir  les  yeux  au  minif- 
tére  fur  l’aifance  de  la  Province  , & le  pouvoir  oit 
elle  efl  de  donner  un  plus  fort  tribut  qu’à  l’ordinaire. 

Ma  conception,  à moi,  n’efl  pas  fi  vive, 
car  je  ne  connois  rien  à tout  cela.  Qu’efl-ce 
que  c’eft  d’abord  que  des  hors-fonds?  L’Au- 
teur croit  l’expliquer  en  difant,  on  appelle  ainfi 
les  fonds  gui  excédent  la  fomme  demandée.  Je 
n’y  entens  rien  encore.  Parlons  clair.  Par-tout , 
à moins  que  le  Public  n’ait  des  domaines,  ce 
quin’eft  nulle:  part  un  objet,  il  nefauroit  avoir 
de  revenus  que  ce  qu’il  lève  fur  les  Particuliers, 
foit  par  forme  d’impofition  capitale,  foit  fur 
les  terres , foie  enfin  fur  les  confommations. 
S’il  lève  plus  qu’il  ne  doit  employer,  il  vole 
ce  furplus  ; . attendu  fur-tout  qu’il  efl  notoire 
que  les  charges  en  tout  & par-tout  font  excef- 
fives  aujourd’hui.  Or,  fi  j’ai  fait  pour  mon  voi- 
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fin  une  commiflion  de  5opifioles,  & qu’il  m’ea 
rende  55 , j’ai  50  livres  de  hors-fonds;  mais  l’em- 
ploi naturel  de  cet  argent  efl  de  le  lui  rendre. 
Si  les  Provinces  ont  de  fi  gros  fonds  ou  reve- 
nus, ce  ne  fut  que  par  obéiflance  qu’elles  fe  les 
firent;  le  Roi  ne  nous  demande  que  tant  : s’il 
fe  trouve  que  l’impofition  ordonnée  pour  y faire 
face,  produife  davantage,  diminuons  l’impofi- 
tion  au  prorata,  & adieu  les  hors-fonds . 

Quand  on  ajoute  ù cela  qu’on  craint  que  la 
grandeur  des  hors- fonds  ne  fît  ouvrir  les  yeux  au 
mini  fl  ère  fur  le  pouvoir  oii  efl  la  Province  de 
donner  un  plus  fort  tribut  ; fent-on  quel  efl  l’at- 
tentat impie  qui  fuppofe  nos  Miniffcres  fembla- 
bles  aux  fatellites  du  tyran  Procuftes,  qui  fai- 
foit  attacher  les  malheureux  fur  un  lit  de  fer, 
forçant  les  uns  à s’étendre  jufques  à fa  lon- 
gueur, & coupant  aux  autres  tout  ce  qui  excé- 
doit  cette  mefure  ? Les  Miniftres  favent  que  tou- 
tes les  Provinces  font  chargées;  ils  ne  peuvent 
l’ignorer,  puifqu’elles  ne  ceiïent  d’implorer  la 
compafîion  & l’indulgence  du  Maître.  Depuis 
quand  penferoit-on  que  cette  Nation  noble  & 
généreufe  fe  fût  fait  une  politique  d’opiniâtres 
& continuelles  lamentations?  On  fait,  on  re- 
voit chaque  jour  que  dans  tous  les  Pays  de  ta- 
rifs, l’inégalité  qui  fe  trouve  dans  bien  des  ré- 
partitions, vient  de  ce  que  la  plupart  fe  firent 
une  gloire  de  faire  grofîir  leur  quote  particulière 
dans  les  premiers  tems.  C’étoit  peu  de  chofe , 
dit-on  , & nous  gémifions  aujourd’hui  , c’eft 
donc  beaucoup  de  chofe.  Si  nous  ne  fommes 
pas  fils  de  ces  gens-là',  du  moins  le  fommes- 
nous  des  laquais  qui,  lors  de  l’établiflement  de 
la  capitation , furent  en  tumulte  à l’Hôtel-de- 
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Ville  pour  fe  faire  comprendre  dans  les  rôles. 
Le  François  ne  demande  qu’à  fervir  fon  Maî- 
tre; & quand  il  crie  qu’il  n’en  peut  plus,  un  au- 
tre à fa  place  feroit  mort. 

Les  Provinces  donc  font  chargées;  c’efl  un 
fait  connu  de  tous.  Les  befoins  de  l’Etat  & les 
circonflances  des  grandes  affaires  qui  ne  s’ac- 
cordent pas  toujours  avec  les  nécefîités  éco- 
nomiques, exigent  fouvent  la  continuation  & 
quelquefois  l’accroiffement  des  charges;  mais 
fitôt  que  le  calme  elt  revenu , les  vues  du  Mi- 
niftére  fe  tournent  vers  l’économie. 

Il  arrive  fouvent  que  l’économie  même  eft 
l’objet  de  ce  qu’on  appelle  hors-fonds  ; que  la 
Cour  ordonne  des  importions,  dont  la  defti- 
nation  efl  de  rembourfer  & liquider  chaque  an- 
née quelque  partie  des  engagemens  onéreux  que 
la  Province  fut  obligée  de  contraéler  pour  le 
fervice  du  Roi  dans  des  tems  pénibles.  Si  dans 
ce  cas,  des  adminiftrateurs  intéreffés  ou  faciles 
vouloient  difpofer  de  cet  excédent  pour  des  dé- 
penfes  prétextées,  & le  détourner  de  fon  vé- 
ritable emploi , la  main  fuprême  les  doit  arrê- 
ter, & c’efl  ce  qu’elle  fait  auffi.  Jufqu’ici  l’Au- 
teur ou  moi  nous  concevons  mal.  Quant  à moi 
je  m’explique  : écoutons-le  s’expliquer  aufîi. 

Voilà  le  motif  en  faveur  duquel  on  fait  tolérer  au 
Peuple  les  excès  des  dépenfes,  ainfi  que  les  accep- 
tions pour  les  privilèges  ; & le  Peuple  qui  ne  péné- 
tre point  plus  avant,  croit  qu’en  effet  ces  abus  font 
nécefTaires  & avantageux  pour  la  Province. 

Il  faut,  en  ce  cas,  que  je  fois  donc  bien  au- 
deflous  du  Peuple  : car  que  je  fois  deshonoré 
fi  j’avois  jamais  ouï  parler  dans  mon  Pays  de 
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ces  motifs  , & fi  je  connoifiois  ce  diable  de 
mot  de  la  grammaire  fifcale  hors-fonds.  Il  me 
l’a  fallu  étudier  pour  y répondre.  J’ai  nié  dé- 
monflrativement  les  excès  des  dépenfes,  j’ai 
terriblement  émincé  les  acceptions  pour  les  pri- 
vilèges : il  ne  me  refie  plus  à dire  fur  cet  arti- 
cle-ci qu’un  mot.  Si  nous  avons  le  fecret  d’a- 
voir un  Peuple  qui  ne  pénètre  point  plus  avant , 
& qui  eft  content  de  fes  adminiflrateurs,  c’efl 
■une  raifon  de  plus  pour  qu’on  nous  confie  par- 
tout l’adminiflration  ; notre  fecret  ne  feroitpas 
à dédaigner  à Paris , même  à la  Cour. 

Je  conviens  que  la  dillîpation  des  revenus  de  la 
Province,  tournant  au  profit  de  quelques  membres 
qui  réfident,  & les  deniers  de  cette  diffipation  s’em- 
ployant dans  la  Province,  le  mal  paroit  moins  fenfi- 
ble  que  fi  tous  les  deniers  étant  exactement  levés  & 
portés  fidèlement  à la  tréforerie , ils  formoient  un 
hors-fonds  confidérable  dont  le  Roi  s’emparât. 

Je  le  crois  aufli  ; mais , encore  un  coup , il  n’efl 
pas  queflion  de  cette  diiïipation. 

Mais  fi  l’on  fait  attention  que  la  diffipation  des  de- 
niers publics  eft  un  mal  pour  l’Etat,  même  pour  la 
Province  où  elle  fe  fait , fous  quelque  prétexte  qu’elle 
foit  tolérée,  l’on  conviendra  qu’il  leroit  à défirer 
que  les  Provinces  d’Etats  fuffent  régies  plus  exacte- 
ment fous  la  forme  qu’elles  ont  adoptée. 

Je  fuis  très-précifément  de  cet  avis.  Refie 
à fournir  la  preuve  à l’affirmative  de  ce  dont  je 
crois  avoir  démontré  la  négative. 

La  diffipation  eft  l’effet  d’une  corruption  dont  le 
venin  peut  fe  communiquer  dans  tous  les  membres 
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en  place,  & porter  un  très-grand  préjudice  à la  Pro- 
vince même.  Je  fuppofe  qu’une.  Province  quelcon- 
que paie  trois  millions  delivres,  & qu’il  y 8500000 
livres  de  revenus  au  delà  difiîpés  fans  utilité  publi- 
que qui  formeroient  un  hors-fonds,  s’ils  étoient  éco- 
nomifés  fidèlement. 

Depuis  le  Collège  où  j’ai  été  quelque  fix  mois 
en  ma  vie , je  n’ai  tant  entendu  parler  de  dijji- 
pation.  J’ai  répondu  à cet  article  & au  Chapi- 
tre des  hors-fonds.  Y a-t-il  encore  quelque  au- 
tre chofe  à dire?  Prenons  ce  mot  fonore  fous 
une  autre  acception.  J’appelle  hors-fonds  dans 
les  Pays  d’Eleétion , les  fraix  de  levées  des  de- 
niers. Prenons  le  relevé  des  fraix  de  contrain- 
te, des  nonvaleurs  qui  ne  font  pas  telles  pour 
tous,  joignons-y  les  fortunes  des  Receveurs  gé- 
néraux & particuliers,  & voyons  fi  ces  hors- 
fonds  font  aufïï  difponibles  que  ceux  dont  on 
nous  reproche  la  difîipation. 

Une  Province  qui  a 500000  livres  de  hors-fonds 
annuellement  peut  demander  au  Roi  l’emploi  de  ces 
hors-fonds  pour  des  ouvrages  publics  utiles  à la  Pro- 
vince ; que  la  nécelîïté  de  ces  ouvrages,  & le  bien 
qui  en  résultera,  foient  exaélement  reconnus  & conf- 
tatés  par  Meflieurs  les  CommifTaires  du  Roi,  la  de- 
mande fera  oétroyée  en  tout  ou  en  partie.  Or , en 
fuppofant  que  le  Roi  n’accordât  que  250000  liv.  & 
qu’il  demandât  les  250000  livres  reliantes,  où  fe- 
roit  le  mal?  La  Province  feroit  encore  bien  mieux 
que  fi  les  500000  livres  euflent  été  dilïïpées  par  les 
Adminiftrateurs  defes  revenus.  Ainfi  de  quelque  ma- 
nière qu’on  envifage  la  chofe,  l’économie  & la  fidé- 
lité font  très-défirables  dans  les  Provinces  d’Etats, 
pour  les  Provinces  même,  & finguliérement  pour 
tout  le  Royaume;  ce  qui  me  fait  infilter  à dire  que 
le  Confeil  ne  fauroit  s’en  occuper  tropférieufemem» 
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La  première  phrafe  de  ce  paragraphe  fup- 
pofe  une  opération  qui  ne  vaut  rien , mais  rien 
du  tout,  ni  par  le  fonds,  ni  par  la  forme.  Le 
Roi  ne  prétend  pas  avoir  droit  de  rien  lever 
fur  fes  Sujets  que  pour  le  befoin  de  l’Etat;  à 
plus  forte  raifon  ne  fauroit*il  communiquer  ce 
droit  aux  Provinces  dont  les  Officiers  & les  af- 
femblées  ne  font  en  ceci  que  fesprépofés.  L’E- 
tat des  charges  doit  précéder  celui  des  impoü- 
tions  que  vous  appeliez  fonds,  & en  former  le 
tarif  & le  montant  : en  conféquence,  les  hors- 
fonds  n’appartiennent  ni  aux  premiers  ni  aux 
féconds  adminiftrateurs  ; ils  appartiennent  au 
Peuple.  S’il  fe  préfente  des  objets  d’utilité  con- 
nue pour  le  Pays,  qui  exigent  de  nouvelles  dé- 
penfes;  cette  utilité  une  fois  conftatée  par  les 
CommifTaires  du  Roi , devient  l’objet  d’une  nou- 
velle contribution  ; le  montant  de  ces  ouvra- 
ges donnés  par  entreprife,  & adjugés  félon  les 
régies,  ell  ajouté  à l’état  des  charges  & enfuite 
nominatim  à celui  des  impofitions,  & cette  par- 
tie cefle  au  moment  où  l’ouvrage  eft  achevé. 
Telle  doit  être  l’unique  conduite  d’une  bonne 
adminiftration , & l’on  ne  peut , fans  crime  de 
conculfion , fortir  des  régies  étroites  dans  une 
matière  aulîi  délicate,  mélanger  & confondre 
les  objets,  & regarder  les  deniers  du  Peuple 
comme  les  fonds  ou  hors-fonds  de  l’adminif- 
tration. 

Or,  en  fuppofant  que  le  Roi  n'accordât  que 
les  250000  liv.  & qu'il  prît  le  rejle ....  oit  feroit 
le  mal ? Quels  politiques,  bon  Dieu  ! Sous  quels 
points  de  vue  veulent-ils  donc  que  nous  regar- 
dions nosRois?  Sont-ils  conquérans?  Une  fois 
que  les  contributions  font  payées , le  conquérant 
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laifie  le  refte.  Généraux  d’armée?  Comme  tels 
ils  font  les  défenfeurs  de  la  fociété  & des  pro- 
priétés qui  y font  cômprifes.  Magiftrats  ? La 
juftice,  l’intégrité  & le  défintéreffement  font 
leurs  premiers  devoirs.  Propriétaires  enfin?  Je 
le  veux  ; mais  quand  j’ai  donné  mes  domaines 
à des  Fermiers  généraux,  fuis- je  en  droit  de 
m’approprier  le  profit  qu’ils  font  fur  les  fous- 
Fermes?  Quel  efl  donc  le  point  de  vue  fous  le- 
quel les  fatellites  de  l’intérêt  prétendent  nous 
faire  envifager  la  fouveraineté?  Les  fauteurs 
de  la  tyrannie  font,  parmi  nous,  les  premiers 
des  criminels  de  léze-Majefté  , puifqu’ils  ne 
fauroient  faire  prévaloir  leurs  vues  de  Gouver- 
nement, qu’ils  n’aient  éteint  la  plus  jufte,  la 
plus  noble  & la  plus  équitable  des  Monarchies, 
Oh!  combien  hideux  font  les  hommes,  qui  de 
fang  froid,  foit  par  malice  & corruption,  foit 
auflî  par  ignorance  & travers  d’efprit,  fe  font 
un  fyftême  de  guerre  inteftine  entre  le  Prince 
& fon  Peuple?  C’efl  prefque  une  cruauté  que 
de  leur  préfenter  un  miroir  fidèle,  & le  tableau 
des  conséquences  qui  réfultent  de  ce  principe 
vicieux  : d’autre  part,  c’eftun  devoir,  mais  dont 
le  détail  me  meneroit  trop  loin.  Répondons 
feulement  un  inftant  dans  leur  rftile. 

La  Province  feroit  encore  bien  mieux  que  fi 
les  500000  liv.  euffent  été  diffipèes  par  les  Ad - 
minifîrateurs . Point  du  tout,  leur dirois-je;  car 
fi  nous  fommes  volés  chez  nous , au  moins  cela 
nous  refte-t-il.  Les  enfans  des  fripons  en  pro- 
fiteront : ce  font  nos  coufins,  & d’ailleurs  nous 
pouvons  efpérer  d’avoir,  à notre  tour,  part  au 
gâteau  ; au  lieu  que  l’argent  du  Fifc  ne  nous  re- 
vient point,  & les  frélons  qui  volent  autour  ne 
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nous  font  rien.  D’ailleurs , le  tems  peut  venir 
où  en  un  tour  de  main  on  remettra  le  bon  or- 
dre dans  nos  dépenfes,  & nos  500000  liv.  fe- 
ront alors  en  épargne,  au  lieu  que  le  Fifc  ne 
recule  jamais.  La  première  année  de  recette 
efi:  la  date  de  la  prefcriptiOn  du  droit. . . . Ne 
voilà-t-il  pas  une  logique  bien  honnête  récipro- 
quement, bien  amicale , bien  honorable  & bien 
propre  à nourrir  & à reflerrer  les  feuls  vérita- 
bles liens  de  lafociété  & des  empires,  àfavoir, 
l’eftime , la  confiance  & l’amour  ? Difons  mieux 
& difons  vrai.  L’économie  eft  néceflàire  par- 
tout; elle  l’eft  dans  le  chef,  elle  l’eft  dans  les 
membres  : feule  elle  engendre  la  fidélité  , parce 
que  de  fa  nature  elle  efi:  aétive  & vigilante  : elle 
voit  clair , connoit  & récompenfe  le  mérite  & 
les  talens  d’ordre  , & n’a  jamais  befoin  de  ceux 
de  déprédation  & de  tyrannie.  C’efl:  au  Maître 
à connoître  les  befoins  de  l’Etat,  à les  mefurer 
& à y proportionner  les  fubventions  des  Pro- 
vinces; à plus  forte  raifon  celles-ci  doivent-elles 
ufer  de  la  même  régie  dans  leur  Diflriél  parti- 
culier. A les  confidérer  de  la  forte,  les  hors- 
fonds  font  un  excédent  vicieux,  & qui  n’appar- 
tient à perfonne.  Il  efi:  inutile  de.  diiputer  ici 
de  l’emploi  du  bien  d’autrui. 

Il  eft  des  Provinces  d’Etats  qui  lèvent  à leur  profit 
des  droits  fur  les  boiffons,  dont  elles  font  la  régie; 
d’autres  Provinces  d’Etat^  où  ces  droits  font  rais  en 
ferme. 

L’Auteur  n’obferve  pas  une  fuite  & une  gra- 
dation d’idées  bien  méthodique.  Son  objet  n’efi: 
que  d’être  Financier.  Il  ne  feroit  pas  jufte  d’exi- 
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ger  qu’il  fût  Politique  : je  ne  connois  rien  qui 
fe  reffemble  moins.  Les  notions  générales  de 
finance  font  très-néceffaires  à un  Politique;  mais 
la  fcience  de  la  Politique  ne  fauroit  non  plus 
s’enter  fur  l’efprit  financier,  que  le  cèdre  fur 
un  tronc  de  chou.  Je  n’ai  fur  l’article  ci-deflus 
qu’une  note  à faire , note  démontrée  par  l’ex- 
périence , & qui  pourroit  l’être  par  le  raifonne- 
ment,  fi  cela  étoit  de  mon  fujet:  c’efi:  que  la 
régie  facilite  la  ferme , & que  la  ferme  exclut 
pour  jamais  la  régie.  Les  gens  qui  entendent  la 
finance , favent  bien , en  leur  confcience , pour- 
quoi ; mais  ils  diront  toujours  que  la  régie  efl: 
impoffible,  & que  les  Fermiers  &Traitans  font 
néceffaires  : mon  affaire  aétuelle  n’efi:  pas  de  les 
contredire. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Provinces,  comme  la 
Bretagne  & le  Languedoc,  les  Etats  ont  admis  au 
concours  des  enchères  des  Compagnies  de  Financiers 
réfidens  à Paris. 

Qui  dit  enchère , dit  dans  le  droit  admiffîon 
de  toute  offre  folide  quelconque.  Il  efl  certain 
que  dans  Paris  aujourd’hui  la  fureur  des  entre- 
prifes  de  finance  efl  à un  point  excefîif;  qu’en 
conféquence  cette  utile  & terrible  fcience  s’y  efl 
finguliérement  perfectionnée  : d’où  s’enfuit  que 
les  Compagnies  Parviennes  peuvent  connoître 
les  reflources  de  l’économifation  intérieure  de 
ces  machines  pneumatiques;  reflources  telles 
que  les  Juifs,  Fermiers  autrefois  des  Rois  d’E- 
gypte & de  Syrie , n’y  feroient  œuvre.  Mais  à 
cela  il  y a plufieurs  inconvéniens  dont  je  vais 
détailler  quelques-uns. 

i°.  Il  y a en  général  un  intérêt  premier  à ce 
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que  les  profits  faits  fur  un  Pays , fe  confomment 

dans  le  Pays. 

2°.  Il  efl  aflurément  de  bonnes  affaires  de 
finance;  on  ne  me  foupçonnera  pas  de  vouloir 
le  nier.  Les  fermes  générales,  les  fous-fermes 
autrefois,  les  différentes  caiffes,  & charges  à 
attributions  furent,  font  & feront  toujours  très- 
bonnes  pour  les  gens  fages,  trop  bonnes  pour 
les  fous;  mais  parmi  le  Peuple  financier  tous 
ne  vont  pas  à Corinthe.  Cet  Etat  efl  néanmoins 
privilégié  : c’efl  que  c’efl  le  feul  qu’on  apprécie 
au  tarif  des  extravagances  de  fes  membres.  Puif- 
qu’aujourd’hui  les  facilités  de  l’or  ont  tellement 
éveillé  les  défirs,  & émouffé  les  préjugés  con- 
fervateurs,  que  rien  n’efl  fi  rare  que  de  voir  les 
defcendans  des  races  les  plus  illuflres , foigneux 
de  conferver  le  patrimoine  de  leurs  peres,  de 
conferver  ces  maifons  où  gifent  vermoulus  les 
bufles  de  leurs  ancêtres,  ces  meubles  marqués 
de  leurs  armoiries,  ces  Châteaux  où  ils  tenoient 
autrefois  une  Cour  ; puifque  tout  cela  fuit  & fe 
perd  dans  le  gouffre  des  revenus  viagers,  des 
décrets  & des  licitations;  à plus  forte  raifon  un 
homme  nouveau,  gland  tranfporté  par  un  vent 
favorable,  & jetté  dans  une  terre  fertile  qui 
ignore  l’arbre  qui  le  conçut,  à qui,  par  confé- 
quent,  les  vues  du  futur  font  interdites,  puif- 
qu’en  général  elles  ne  naiffent  que  de  celles  du 
paffé;  à plus  forte  raifon,  dis-je,  il  efl  tout 
fimple  que  cet  homme  éphémére,  ébloui  du 
préfent , ne  fonge  qu’à  lui  donner  toute  l’ex- 
tenfion  poflibîe.  Le  préjugé  général  même  lui 
en  facilite  les  moyens.  Sitôt  qu’un  homme  efl 
intéreffé  dans  les  affaires,  on  le  croit  un  Créfus 
inébranlable  : les  fripons  & les  flatteurs  lui  prê- 


fur  les  Etats  Provinciaux.  85 
tent  du  goût  : le  crédit , la  place , les  Marchands 
& les  Ouvriers , tout  eft  à fon  fervice  : il  or- 
donne , il  exige , il  s’oublie  lui-même  : fa  dé- 
penfe  paroit  fon  courant;  & fi,  parmégarde,  il 
butte  en  chemin  & fait  le  plongeon,  c’eft  l’arc- 
en-ciel  qui  s’évapore;  cela  ne  fait  aucun  vuide 
dans  l’ordre  des  chofes.  Mais  les  tems  de  fon 
éclat  ont  monté  le  thermomètre  de  l’opinion 
publique  fur  les  profits  de  fes  affaires.  Un  mil- 
lion de  commençans  altérés  s’emprefient  par 
tous  moyens , & à tout  prix , d’entrer  dans  la 
même  carrière  : les  baux  pouffés  par  la  concur- 
rence, montent  à un  prix  qui  excède  les  calculs 
des  intéreffés  dans  les  affaires.  Si  le  proverbe 
qui  dit  qu’il  faut  que  le  Prêtre  vive  de  l’Autel , 
eft  vrai,  il  ne  l’eft  jamais  tant  que  pour  ce  genre 
de  facrificateurs  ; que  plutôt  le  monde  périffe 
que  s’ils  manquoient  de  retrouver  au  moins  leur 
quinze  pour  cent  de  leurs  fonds,  leurs  droits 
de  préfence,  fraix  de  voyage,  étrennes,  &c. 
une  affaire  eft  au  feu,  noyée,  perdue,  fi  elle 
ne  donne  que  cela.  Or,  pour  faire  mieux,  il 
n’y  a que  deux  moyens. 

Le  premier  eft  tout  fimple;  c’eft  de  ferrer 
la  mefure,  de  forcer  les  droits,  & de  fe  pro- 
curer l’utile  récolte  descontrevenans.  Etonné, 
un  jour,  de  voir  ces  compagnies  réfidentes  à 
Paris,  qui  afferment  les  terres  des  Seigneurs 
dans  les  Provinces,  les  porter  à un  prix  fort 
au  delà  de  ce  qu’en  donnent  les  Fermiers  éta- 
blis dans  le  Pays;  un  de  mes  amis  voulut  fa- 
voir  par  quel  fecret  ils  pouvoient  y trouver 
leur  compte,  & quelle  étoit  la  forme  de  régie 
qui  les  mettoit  de  la  forte  hors  de  pair  : il  croyoit 
d’abord  que  gouvernant  enmême-tems  des  fonds 
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dans  différentes  Provinces,  des  vues  de  com- 
merce tirées  des  divers  rapports  que  cette  agence 
compliquée  leur  faifoit  connoître , leur  don- 
noient  lieu  de  profiter  fur  le  débit,  ou  furl’em- 
magazinement  des  denrées  , fur  les  bois,  les 
beftiaux , &c.  Point  du  tout  : il  vit  que  les  plus 
habiles  d’entre  eux  n’étoient  ni  agriculteurs  ni 
commerçans;  mais  il  entrevit  qu’ils  comptoient 
fur  les  profits  d’une  régie  exaéte  & dure,  fur  des 
recherches  de  vieux  droits  & d’arrérages  péri- 
més, & plus  communément  que  de  raifon,  fur 
le  poids  & l’autorité  du  notable  poffefièur , qui 
fouvent  incapable,  par  lui-même,  de  faire  mal 
à un  enfant,  ne  fait  pas  que  fon  nom  & fes  re- 
commandations font  dans  les  mains  d’agents 
éveillés,  la  terreur  de  la  campagne  & l’appui 
de  l’oppreffion.  On  ne  lui  expofoit  pas  cela, 
mais  l’équivalent  : Et  mes  pauvres  payfans , s’é- 
cria-t-il , qu’ont-ils  fait  à Dieu  pour  que  je  de - 
vienne  fi  habile  P Oh  ! j’aime  mieux  m'en  tenir 
aux  ignorans  du  canton  : j’ai  l’état  de  mes  fous - 
fermes  dans  ma  poche;  je  fais  ce  qu’il  faut  qu’un 
Fermier  gagne  pour  faire  face  aux  avances  & 
aux  nonvaleurs  ; c’eft  tout  ce  qu’il  me  faut  ; & 
s’il  y a quelque  chofe  à regretter  par-delà.  Dieu 
défendit  autrefois  de  mufeler  le  bœuf  qui  enlève 
la  moijfon , & j’ai  regardé  cet  ordre  comme  une 
parabole.  Du  petit  au  grand , ne  pourroit-on  pas 
faire  le  même  raifonnement  fur  le  hauffement 
des  baux  qui  opèrent  des  régies  plus  rigoureufes  ? 

Le  fécond  des  moyens  que  j’imagine  pour  ti- 
rer parti  d’un  bail  exceffif,  fera,  de  ma  part,  une 
pure  fuppofition , du  moins  je  le  veux  croire  ; 
mais  que  ceux  qui  n’ont  aucune  forte  d’expé- 
rience ni  de  notion  de  ces  chofes , & qu.i  n’en 
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jugent  que  d’après  les  régies  du  bon  fens,  me 
pardonnent  cette  fuppofition  qui  leur  paroitra 
monftrueufe  : gens  mieux  inftruits  & meilleurs 
prophètes  pourroient  leur  dire  qu’ils  y voient 
quelque  poffibilité.  Il  pourroit  donc  arriver  qu’un 
jour  ces  lumineufes  & folides  Compagnies  Pari- 
fiennes , à force  d’avoir  intéreffé  à leur  fait  les 
Puiffances  honoraires  pour  en  obtenir  faveur , 
& les  onéraires  pour  en  recevoir  appui  & pro- 
tection, ne  feraient  plus  les  maîtreffes  dans  leur 
propre  tripot;  que  les  chefs  & gros  bonnets  fe- 
raient obligés  d’y  recevoir  tels  & tels  auxquels 
ils  n’auroient  aucune  confiance,  gens  fans  mé- 
rite pour  la  chofe , & feulement  protégés  de 
Cour , ou  prêtes-noms  d’intéreffés  ou  intéref- 
fées  de  toute  robe  & de  tout  état.  Vous  me  re- 
gardez comme  un  fou  & ne  croyez  pas  la  chofe 
poffible  : & moi  je  vous  dis  que  cela  peut  arri- 
ver. Oh  î dans  ce  cas  c’efl  bien  alors  que  les 
profits  feraient  encore  émincés  par  ce  tas  de 
frétons  qui  devraient  vivre  fans  travail  quelcon- 
que; mais  il  n’eft  aucun  inconvénient  dont  des 
gens  d’efprit  ne  puiffent  tirer  quelque  avantage. 
Que  feroit-on  alors?  On  fe  plaindrait  que  le 
bail  eft  au  feu  , & qu'on  ne  peut  remplir  fes  en- 
gagemens.  En  bonne  régie , & dans  toute  affaire 
civile  , tant  pis  pour  celui  qui  a mis  la  folle 
enchère  : s’il  eft  en  état  de  payer , il  fubira  la 
peine  de  n’avoir  pas  bien  confidéré  les  objets; 
mais  en  matière  fîfcale  il  faut  moins  de  rigueur; 
& le  droit  eft  que  tous  les  engagemens  foient 
annullés  refpeélivement  de  part  & d’autre.  Mais 
ce  n’eft  pas  là  le  compte  des  compagnies  de  Finan- 
ciers rèpdens  à Paris  : leur  enchère  leur  a fervi 
à écarter  leurs  qoncurrens,  & à s’introduire  dans 
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les  fermes  de  la  Province  ; maintenant  il  efl 
queflion  de  démontrer  d’abord  qu’ils  ont  éta- 
bli la  régie  du  monde  la  plus  utile  & la  plus  lu- 
mineufe  ; enfuite  il  faut  compter  de  clerc  à maî- 
tre , & l’on  démontrera  que  les  Fermiers  ne  fau- 
roient  s’y  fauver  ; au  moyen  de  quoi  il  ne  fera 
plus  queftion  alors  que  de  diminuer  le  bail  & 
le  mettre  fur  un  pied  jufte  & raifonnable.  Les 
Provinciaux  de  ces  tems-là  feront  (i  bêtes , qu’ils 
ne  pourront  comprendre  l’équité  de  cette  opé- 
ration : ils  diront  que  ces  prétendus  comptes 
de  clerc  à maître  font  un  grimoire  inintelligible 
qui  prête  à tout  fens  & à tout  calcul  ; que  s’ils 
avoient  voulu  entrer  dans  tous  ces  détails  de 
perception,  ils  auroient  régi  & non  affermé; 
qu’en  un  mot , puifque  les  Fermiers  trouvent 
le  bail  trop  fort , & que  d’autres  s’offrent  à pren- 
dre leur  marché,  ils  n’ont  qu’à  le  réfilier , ch'ofe 
toute  fitnple.  Pour  faire  entendre  raifon  à ces 
idiots,  & faire , malgré  eux , leur  avantage , il  fau- 
dra les  traduire  au  confeil,  les  obliger  à plaider 
leur  propre  fubftance  : alors  l’efcadron  volant 
des  furnuméraires , fer  vira , du  moins , à quelque 
éhofe  , tant  & fi  bien  que  le  pré  fe  trouvera 
fauché  : mais  le  toutn’eft  pas  au  profit  des  ton- 
deurs , & ces  fortes  de  difcufïions  ne  feroient 
en  fomme  qu’étourdir  le  Confeil,  que  fcanda- 
lifer  les  Peuples , que  tranfporter  les  affaires  des 
Provinces  dans  la  Capitale  déjà  furchargée,  que 
les  ruiner  en  fraix  & les  avilir  en  Pollicitations. 
Il  n’eft  donc  pas  toujours  fi  utile  & même  fi  in- 
différent qu’on  le  croiroit  bien,  d’admettre  au 
concours  des  enchères  des  compagnies  de  Finan- 
ciers rèfidens  à Paris. 

3°,  Ces  compagnies  encore  tôt  ou  tard  dé- 
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truirontla  réàlité  des  enchères  & les  feront  don- 
ner à la  faveur;  elles  y intérefferont  l’autorité 
par  le  moyen  des  fous-ordres.  Il  n’y  a rien 
qui  ne  foit  fujet  à dits  & contredits,  & qu’un 
bon  faifeur  de  Mémoires  ne  faffe  toucher  au 
doigt  & à l’œil  pour  ou  contre,  félon  qu’on  le 
lui  prefcrira.  Le  feul  moyen  de  fe  garantir  de 
ces  fortes  de  preftiges,  c’eft  4’aller  toujours  le 
plus  droit  chemin.  Or,  le  chemin  droit  en  ces 
matiéres-ci  n’eft  autre  chofe  que  l’autenticité  & 
la  liberté  ; mais  au  défaut  de  ce  principe,  les 
chefs  les  plus  habiles  & les  mieux  intentionnés 
voient  clair  comme  le  jour,  & après  l’étude  la 
plus  exaéte , précifément  ce  qu’on  veut  leur  faire 
voir.  Les  intéreffés  leur  perfuaderont  qu’il  eft 
néceffaire  que  les  détails  des  fermes  des  Provin- 
ces foient  dans  des  mains  affidées  au  Miniftre, 
pour  qu’il  en  puiffe  connoître  les  refforts  quand 
il  le  faudra;  que  les  Fermiers  du  Pays  s’enten- 
dent avec  les  Adminiftrateurs  ; que  telle  ou  telle 
autre  compagnie  a tel  ou  tel  proteéleur;  que 
celle-ci  eft  la  feule  folide , &c.  Je  fuppofe  qu’on 
n’obtienne  qu’une  recommandation  , elle  vaut 
un  ordre  : toute  enchère  eft  déformais  fiftive , & 
toute  ferme  de  Province  & de  Ville  devient  un 
rameau  d’intrigues , une  racine  de  péculat  dé 
plus. 

Somme  totale,  qui  dit  enchère,  dit  un  afte 
public  où  l’on  reçoit  toutes  fortes  d’offres  en 
toute  liberté.  Le  Gouvernement  doit  y avoir 
l’œil  dans  les  Provinces;  mais  c’eft  uniquement 
pour  y maintenir  l’impartialité  , & empêcher 
les  fubterfuges  de  la  faveur.  Les  Compagnies 
Parifiennes  y doivent  être  admifes  comme  les 
autres,  mais  pour  leur  argent,  & aux  conditions 
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qu’elles  n’y  feront  valoir  aucune  forte  de  pro- 
tection. Au  fonds  ü la  faveur  pouvoit  avoir 
lieu  fans  crime  en  fait  d’affaires  publiques,  je 
la  trouverois  infiniment  moins  applicable  aux 
clefs  de  meute  de  finance , aux  coloffes  de  for- 
tune qu’aux  commençans  en  ce  genre.  La  na- 
ture , qui  n’eft  point  marâtre  comme  la  fortu- 
ne, répartit  d’ordinaire  fes  dons  au  rebours  de 
ceux  de  celle-çL  Les  talens  fe  trouvent  au  fein 
de  la  nécellité  ; elle  force  à l’application  & au 
travail  qui  les  mettent  en  valeur.  On  a beau 
dire  qu’il  faut  des  fonds  confidérables  pour  les 
entreprifes , & que  la  fortune  eft  le  premier 
des  talens  : fi  la  Providence  qui  veille  pour  tous 
ne  fouffloit  fans  cefle  fur  le  fable  qui  fert  de 
fondement  à nos  calculs , depuis  long-tems  il 
n’y  auroit  plus  qu'une  feule  fortune  dans  le 
monde  : ce  feroit  là  le  terme  de  nos  fyftêmes. 
Ces  fonds  eftimés  fi  néceffaires  dans  les  entre- 
prifes, & qui  mettent  les  Princes,  les  Etats,  les 
Communautés  & les  Villes  dans  la  dépendance 
des  derniers  d’entre  leurs  agents , ne  font  dans 
le  vrai  que  des  avances  ufuraires,  deftruétives 
pour  le  fonds , & inutiles  à la  forme.  Ayez 
d’honnêtes  gens  & entendus , votre  attache  don- 
nera du  crédit  à quiconque  la  reçoit  de  vous. 
La  promotion  de  Caligula  ne  devroit  pas  paffer 
pour  une  extravagance,  s’il  eût  fait  fon  cheval 
Fermier  au  lieu  de  le  faire  Conful. 

Depuis  l’introduftion  de  ces  compagnies,  les  prix 
des  baux  ont  confidérablement  augmenté,  au  grand 
avantage  du  Roi  & des  Provinces.  Je  penfe  qu’on 
doit  attribuer  ce  fuccès  autant  à la  bonne  régie  des 
compagnies, qu’à  la  faveur  descirconflances  qui  vien- 
nent de  jour  en  jour  meilleures  pour  la  confonimatiou. 
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Difons  ici  un  mot  des  inconvéniens  du  haufc 
fement  des  prix  des  baux.  Si  c’étoit  votre  pro- 
pre fonds  que  vous  affermez,  encore  feroit-il 
dangereux  de  le  livrer  à l’avidité  du  Fermier 
paffager,  & qui  n’a  qu’un  objet.  Le  Proprié- 
taire doit  avoir  l’œil  à la  taille  de  fes  vignes, 
de  peur  que  le  Fermier  qui  n’a  que  quelques  an- 
nées de  jouiffance,  ne  laiffe  trop  de  brins  pour 
fe  procurer  de  plus  abondantes  récoltes,  & n’é- 
puife  ainfi  la  vigne;  mais  ici  vous  donnez  à bail, 
la  gêne  publique  & les  confommations  du  pau- 
vre. Ce  bail  ne  peut  haufTer  que  par  trois  moyens, 
dont  un  feul  eft  honnête  & permis. 

Le  premier  de  ces  moyens  confifle  en  ac- 
croiffement  du  tarif  ou  en  de  captieufes  interpré- 
tations de  fon  énoncé.  Ce  moyen  eft  détefta- 
ble.  Sic’eft  par  accroifTèment , depuis  long-tems 
l’axiome  eft  reçu  qui  dit  \ Augmentation  de  doua - 
ne , diminution  de  confommation.  Cela  fe  fent  & 
fe  voit  tous  les  jours.  Qui  dit , diminution  de 
confommation , dit  diminution  de  production , 
d’agriculture , de  population , & conféquenment 
de  toute  efpéce  de  force  ; corrofion  enfin  de 
toute  la  nervure  de  l’Etat.  Ainfi  le  mal  qu’on  ne 
croyoit  que  momentané,  grave  les  traces  les 
plus  profondes;  & le  bien  paffager  qu’on  enef- 
péroit,  ne  fe  trouve  même  pas,  puifque  l’on 
perd  fur  la  quantité  ce  qu’on  croyoit  gagner  fur 
l’efpéce.  Si  c’eft  par  des  interprétations  arbitrai- 
res du  tarif,  le  murmure  devient  général , & paf- 
fant  de  bouche  en  bouche , groffit  & défigure  les 
faits  qui  l’ont  élevé  : tout  le  monde  fe  croit  dans 
l’oppreffion  ; on  ne  cherche  qu’à  frauder  les 
droits,  & ces  nouveautés  élévent  une  infinité 
de  queftions  & de  litiges.  Or,  on  ne  fauroit  trop 
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fe  rappeller  que  la  faine  politique  diéle  fur  ce 
dernier  article  précifément  le  contraire  de  ce 
que  défireroit  la  finance. 

Si  l’on  en  croyoit  cette  dernière , les  Edits 
& Déclarations  portant  ces  fortes  d’établiffe- 
mens,  leurs  tarifs,  &c.  ne  fauroient  être  trop 
louches,  attendu  que  ces  embarras  donnent  ma- 
tière à des  explications  qui,  femblables  au  ré- 
feau  de  Vulcain  , embrafïènt  tout,  & n’ont  de 
clef  que  dans  les  mains  de  celui  qui  les  a tiffues. 
La  faine  politique,  au  contraire,  veut  que  tous 
Edits  burfaux , & toute  pancarte  flamant  les  en- 
gagemens  du  Citoyen , foient  téllement  clairs 
& précis  dans  leur  énonciation,  que  chacun  y 
puiflè  lire  fon  droit  ou  fa  condamnation.  En 
effet,  rien  n’efl  plus  contre  le  bon  ordre  que 
de  femer  la  zizanie  entre  les  Peuples  & les 
exaéleurs  des  deniers  publics.  C’efl  cette  mal- 
heureufe  méthode  qui  les  rendit  infâmes  chez 
tant  de  Nations  : ce  n’efl  point  de  donner  une 
partie  de  fa  fubfiflance  pour  la  confervation 
de  la  totalité  qui  eft  dur  en  foi,  c’efl  de  fe  la 
voir  arracher.  Un  procès  entre  le  Citoyen  & 
le  Prépofé  du  Fifc  efl  toujours  un  inconvénient 
• qui  ne  fauroit  avoir  qu’une  fâcheufe  iffue.  Il 
efl  dangereux  de  donner  raifon  au  premier, 
parce  que  l’autre  a toujours  befoin  des  appa- 
rences de  la  proteélîon  pour  ne  pas  fuccomber 
fous  l,e  poids  de  l’animadverfion  & de  la  pré- 
vention publique.  D’autre  part,  il  efl  fouvent 
injufle,  plus  fouvent  cruel,  & toujours  fâcheux 
pour  un  bon  Gouvernement  qui  recherche  l’a- 
mour du  Peuple,  & affeéle  les  gefles  de  la  pa- 
ternité , de  condamner  le  Citoyen  en  fon  re- 
cours à la  juflice.  Quelque  équitable  que  foie 
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un  femblable  Arrêt , il  palTe  toujours  pour  un 
jugement  de  faveur , & rien  au  monde  n’al- 
tére  autant  l’amour  du  Peuple  pour  le  Gouverv 
nement.  Tels  font  les  inconvéniens  du  pre- 
mier de  ces  moyens. 

Le  fécond  eft  une  régie  plus  févére  , une 
forme  de  perception  à laquelle  rien  n’échappe, 
& qui  remédiant  aux  abus  de  facilité  foufferts 
jufqu’à  ce  jour,  augmente  les  profits  par  une 
exaéte  vigilance  dans  la  forme,  fans  rien  altérer 
quant  au  fonds.  Mais  entehd-on  bien  ce  que 
c’eft  que  cela?  Sait-on  à quels  excès  d’indécence 
publique  on  peut , fous  ce  prétexte , porter  cette 
forte  d’inquifition  ? Les  vifites  dans  les  maifons 
les  plus  privilégiées , les  attentats  fur  les  per- 
fonnes  même  n’eurent  jamais  d’autre  origine. 
Je  fais  que  les  chefs  de  ces  affociations,  unique- 
ment attentifs  à gagner  du  terrain  fur  la  patience 
publique,  facrifient  volontiers  les enfans  perdus 
de  leurs  troupes  aux  accidens  qui  proviennent 
de  tems  en  tems  de  la  mauvaife  volonté  d’un 
Peuple  effarouché  de  ces  innovations.  La  ter- 
reur qu’infpirent  les  recherches  & la  punition  de 
ces  fortes  d’attentats,  ouvre  la  voie  aux  éta- 
bliffemens  qui  cheminent  pied  à pied , & l’ex- 
périence fait  croire  aux  exaCteurs  que  tout  de- 
vient habitude.  Le  Peuple  fouffre  en  effet;  mais 
il  s’aigrit,  il  murmure,  il  fe  décourage,  & fi 
de  ces  trois  points  les  premiers  leur  importent 
peu,  le  troifiéme  du  moins  porte  fur  tout,  fur 
le  travail , fur  la  production  & fur  la  confom- 
mation , & par  conféquent  fur  le  fonds  & les 
fruits  qui  font  la  bafe  des  revenus  publics.  C’eft 
ainfi  qu’il  eft  fouvent  très-contraire  aux  inté- 
rêts des  Adminiftrateurs  de  commettre  la  per- 
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ception  de  leurs  revenus  dans  des  mains  fi  ha- 
biles à en  étrangler  la  régie. 

Enfin,  le  troifiéme  moyen  du  hautement  des 
baux,  & le  feul  qui  puifle  donner  un  fondement 
réel  à un  accroiffement  de  ces  fortes  de  reve- 
nus, c’efl  une  augmentation  de  confommation 
provenante  d’une  augmentation  de  Peuple  & 
de  richeffe.  Oh!  quant  à ce  point,  il  fe  démon- 
tre de  lui-même  par  bien  des  endroits;  il  frappe 
les  yeux  des  Adminiflrateurs  comme  ceux  du 
Fermier,  & il  ne  faut  pas  des  Compagnies  bien 
habiles  pour  faire  que  trois  valent  mieux  que 
deux;  mais  ce  qui  efl  plus  important,  je  le  ré- 
pété, à l’honnêteté  & à l’utilité  publique,  c’eft 
de  confier  la  levée  des  deniers  publics  à des 
mains  douces  & pures.  On  en  trouve  & on  en 
trouvera  par -tout,  fitôt  qu’une  clairvoyante 
économie  prenant  la  place  de  l’infame  avidité 
qui  veut  toujours  faire  argent  de  tout,  & qui 
préféré  un  plus  fort  denier  arraché  à un  moin- 
dre denier  perçu , aura  réprouvé  tous  hauffe- 
mens  de  baux  à l’aveugle.  Il  n’efl  point  de  ferme 
qu’une  adminiflration  éclairée  ne  puifle  mettre 
à fon  taux  raifonnable , en  connoiflant  les  détails 
de  la  régie.  Quand  je  connois  la  valeur  des  fous- 
baux  de  ma  terre,  je  puis  aifément  fixer  le  prix 
de  la  ferme  générale  : je  me  fais  un  plan,  & je 
rejette  tout  homme  qui  m’offre  au  delà,  comme 
étant  un  fripon  ou  un  fou. 

C’efl  précifément , dira-t-on , ce  qui  efl  im- 
poflible  en  grand;  & tout  ce  qu’on  peut  exiger 
des  Adminiflrateurs , c’efl  que  fans  avoir  aucun 
égard  de  partialité  ni  de  faveur,  ils  portent  les 
revenus  publics  aufli  haut  qu’ils  peuvent  aller. 
Je  nie  d’abord  cette  impoffibilité , du  moins  dans 
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les  Provinces,  & vis-à-vis  d’une  adminiftration 
auffi  nombreufe  & auffi  aidée  que  l’eft  celle  des 
Etats;  je  la  nie,  dis-je,  & je  la  mets  au  rang 
de  tant  d’autres  défefpoirs  de  la  pareffe  qui  font 
que  parmi  nous  tant  de  Particuliers  trouvent 
impoffible  de  connoître  & d’égaler  leur  dépenfe 
& leur  revenu,  A l’égard  du  devoir  de  haufler 
les  revenus  publics,  j’en  ai  dit  affez  pour  faire 
fentir  une  partie  du  dangër  d’errer  fur  ce  prin- 
cipe. L’argent  n’eft  qu’un  bon  valet  : riiaîheur 
à l’adminiftration  quelconque  qui  en  fait  un 
mauvais  maître.  L’intérêt  public  confifte  à avoir 
un  Peuple  nombreux,  laborieux,  plein  d’induf- 
trie  & de  courage,  un  Peuple  affectionné  à fes 
Coutumes  & à fon  Gouvernement,  tranquile, 
faifant  cas  de  la  bonne  foi,  & peu  ou  point 
ufage  de  l’aftuce , du  menfonge  & de  la  fraude. 
Ce  Peuple-là  fe  trouvera  riche , & même  iné- 
puifable  dans  l’occafion , entre  les  mains  d’une 
autorité,  qui,  fans  blefîèr  les  ufages,  exigera  de 
doubles  & triples  efforts  de  fon  obéiffance. 

Les  forces  de  celle-ci  n’ont  point  de  bornes 
quand  elles  font  guidées  par  la  confiance  & par  le 
refpeét.  Nos  Peuples  autrefois  étoient  bien  pau- 
vres de  métaux,  & les  revenus  publiés  bien  bor- 
nés en  ce  genre.  Examinons  nos  monumens 
anciens,  les  Eglifes,  &c*  L’obéiffance  du  Peu- 
ple acheva  dans  peu  de  tems  & par-tout , ces 
édifices,  que  toutes  les  reffources  de  la  finance 
aujourd’hui  ne  fauroient  égaler  par  les  travaux 
fucceffifs  de  bien  des  années.  Au  lieu  de  cela, 
quand  abufant  de  la  langueur  & de  l’étourdiffe- 
ment  du  Peuple,  nous  l’environnons  d’entraves 
multipliées  & chaque  jour  plus  tendues,  ce  Peu- 
ple fe  fait  un  code  intérieur,  de  malice  & d’i- 
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gnorance  volontaire;  il  ne  regarde  la  fociété 
que  comme  une  carrière  d’injuftice,  où  Fadrefle 
& la  friponerie  doivent  donner  au  foible  la  re- 
vanche des  violences  du  plus  fort;  il  craint  tout, 
ne  refpedte  rien , & n’a  de  confiance  que  dans 
les  ténèbres.  Le  plus  fimple,  le  plus  lumineux, 
& le  plus  invariable  des  principes  politiques  eft 
que  les  vraies  refiTources  d’un  Etat  fe  perdent 
en  proportion  de  ce  que  la  fomme  des  méchans 
s’accroit,  & que  celle  des  bons  diminue. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  le  hautement  des 
baux  des  fermes  publiques  dans  une  Province 
peut  être  une  fuite  de  la  profpérité  publique , 
mais  ne  fauroit  jamais  l’opérer,  bien  loin  delà. 

Il  y a d’autres  Provinces,  comme  l’Artois,  où  les 
fermes  delà  Province appellées  fermes  d’Etats,  font 
extraordinairement  multipliées.  Elles  ontété  jufqu’à 
préfent  régies  par  un  homme  du  Pays,  qui  neparoit 
point  avoir  l’enfemble  des  régies  , ni  pofféder  une 
fortune  capable  de  cautionner  un  bail  de  cette  im- 
portance. Cependant  les  Etats  lui  adjugent  prefque 
toutes  ces  fermes  féparément,  &,  à bien  dire , à l’ex- 
clufion  de  tout  autre. 

C’efl  ici  que  commencent  les  projets  de  ré- 
génération & de  réforme  pour  la  Province  d’Ar- 
tois, qui,  pour  fon  malheur,  s’efl  trouvée  fur 
le  chemin  de  l’Auteur , & qui , je  crois,  n’adop- 
teroit  pas  volontiers  fes  idées  de  reftauration. 
Je  lui  ai  l’obligation  de  m’avoir  excité  à m’inf- 
truire  des  détails  de  l’adminiftration  intérieure 
de  cette  Province.  Je  démontrerai  clairement 
la  vérité  de  fes  allégations , & je  dirai  les  faits, 
ou  du  moins  ce  qu’il  en  faut  pour  éclaircir  no- 
tre queftion , fans  tomber  dans  des  détails  trop 
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étendus  pour  mon  plan;  mais,  avant  tout,  c’elt 
du  fond  de  fes  propres  objections  que  je  tirerai 
les  preuves  de  leur  inutilité , & celles  des  faits 
que  j’établirai  enfuite,  fuppofé  toutefois  que 
l’hiftoire  de  ce  qui  fe  palïe  de  nos  jours  à no- 
tre porte  & fous  les  yeux  dettous,  foit  foumife 
à la  preuve.  Suivons  d’abord  le  Financier  dans 
fes  raifonnemens. 

Que  les  fermes  foient  multipliées  en  autant 
de  parties  qu’elles  préfentent d’objets,  loin  que 
ce  fût  un  inconvénient , c’elt  un  très -bon 
moyen  , félon  moi , pour  répandre  une  clarté 
falutaire  für  les  différens  ordres  de  régie.  Si 
l’homme  du  Pays  qui  ne  paroit  pas  avoir  Ven - 
femble  des  régies  (objection  que  je  n’entenspas^ 
je  l’avoue)  n’a  pas  non  plus  une  fortune  con- 
fidérable,  quoiqu’il  régiffe  depuis  long-tems, 
c’elt  encore,  ce  me  femble,  un  reproche  qui  lui 
fait  honneur,  ainli  qu’à  l’adminiltration  dont  il 
a la  confiance.  Je  loue  très-fort  les  Etats  de  lui 
adjuger  toutes  leurs  fermes.  Les  Peuples  de  ces 
abondantes  Contrées,  comprifes  en  général  fous 
le  nom  de  Flandres , quoique  divifées  en  dif- 
férens Pays  connus  fous  des  noms  diltinéts  & 
divers  en  coutumes  , loix,  & même  en  domina- 
tion , ont  un  préjugé  très-utile  à la  Habilité  ; c’elt 
de  tenir  beaucoup  à leurs  anciennes  coutumes. 
C’elt  précifément  ce  dont  l’Auteur  les  voudroit 
guérir.  Nous  difcuterons  cela  tout-à-l’heure. 

Il  eft  d’ufage  dans  cette  Province  d’accorder  aux 
encheriffeurs  qui  ne 'refient  point  adjudicataires , le 
tiers  de  leurs  enchères,  dans  la  vue  de  faire  monter 
le  prix  des  baux;  cette  raifon  n’efl  point  folide.  Le 
vrai  moyen  de  faire  monter  le  prix  des  baux , ferole 
de  réunir  toutes  les  fermes  en  un  feul  bail,  d’en  por- 
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ter  la  durée  à trois  ou  fix  années , & de  n’admettre  era 

concours  que  des  compagnies  folvables,  compofées 

d’hommes  capables  de  monter  une  régie  folide  & lu- 

mineufe. 

L’ufage  de  la  gratification  aux  encheriffeurs, 
tel  que  i’expofe  l’Auteur , ne  paroit  en  effet  ni 
utile,  ni  même  honnête;  mais  prenons  garde 
que  cette  coutume  ne  dérive  de  quelque  précau- 
tion de  prudence  dégénérée  depuis  en  abus.  Un 
Intendant  * célébré,  l’un  des  plus  refpeétables 
hommes  & adminiftrateurs  qui  ait  paru  dans  no- 
tre fiécle,  a plus  d’une  fois  gratifié  de  fa  propre 
bourfe  , & fait  payer  aufli  par  fa  Province , de 
ces  ingénieux  donneurs  d’avis,  defcendans  de 
l’inventeur  du  taureau  d’airain  de  Phalaris , qui 
fe  préfentoient  à lui  pour  avoir  fon  attache  à 
des  projets  de  nouvelles  taxes  t cet  homme , à 
jamais  mémorable  , fi  l’hiftoire  & la  tradition 
font  les  archives  des  vertus  , détournoit  ainfi 
ces  malignes  influences , à condition  que  le  por- 
teur fortiroit  au  plutôt  de  la  Province , & n’y 
remettroit  jamais  les  pieds.  Il  feroit  pofîible  que 
de  femblables  craintes  euflent  été  jadis  l’origine 
de  l’abus  dont  nous  parlons.  Tel  crut  pétrir  le 
gâteau  paffager  de  Cerbère , qui  le  vit  dégénérer 
en  tribut. 

Le  moyen  qui  confifte  à réunir  toutes  les  fer- 
mes en  un  feul  bail,  rentre  dans  l’inconvénient 
& la  forte  d’injuflice  qu’il  y a à ne  faire  qu’un 
monceau  énorme  d’un  nombre  de  moindres  por- 
tions. Voulez-vous  gouverner  plus  aifément 
toutes  les  villes  de  l’Artois , réuniffez-les  en 

* Feu  Mr.  Le  Bret , premier  Préfident  & Intendant  en 
Provence,  mort  en  1754. 
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tme  feule  : pour  tracer  un  beau  fillon , ne  faites 
qu’un  feul  champ;  pour  avoir  un  bel  attelier, 
qu’une  feule  manufacture  ; des  loixbien  fimples, 
11’ayez  qu’un  feul  homme  : affurément  ceferoit 
diminuer  de  peine;  mais  je  doute  que  ce  fût 
augmenter  de  profit. 

J’en  dis  autant  des  fermes  des  octrois  des  Villes; 
des  Provinces  de  Flandres,  Aainaut  & Artois,  Il  fe- 
roit  très-avantageux  que  ces  fermes  fuffent  régies  par 
d’habiles  gens  réfidens  à Paris,  afin  de  répandre  la 
lumière  dans  l’adminifiration  des  revenus  publics  de 
ces  Provinces,  & de  multiplier  les  communications 
de  ces  Provinces  avec  la  Capitale,  pour  y introduire 
plus  facilement  les  mœurs  & les  maximes  Françoi- 
fes , & empêcher  que  les  Officiers  du  Magiflrat  n’exer- 
çaffent  à l’avenir  un  defpotifme  dur  & injufte  envers 
les  Sujets  du  Roi,  comme  cela  leur eft arrivé  enplu- 
lieurs  circonftances. 

S’il  eft  en  général  des  raifons  folides,  donc 
}’ai  déduit  une  partie,  pour  préférer  des  Fer- 
miers du  Pays  à des  Fermiers  étrangers,  toutes 
chofes  d’ailleurs  étant  égales,  il  en  eft  une  plus 
particulière  encore  pour  ne  point  livrer  les  oc- 
trois des  Villes  à tout  régiftèur  étranger  quel- 
conque. Un  étranger  n’eft  jamais,  dans  quel- 
que Pays  que  ce  puiffe  être  , avec  autant  & 
quelquefois  plus  d’agrément  pafîàger  que  le  na- 
turel du  Pays,  que  lorfqu’il  vient  y jouir  de 
l’air  de  la  fociété  & de  la  liberté  ; mais  fitôt 
qu’il  y veut  prendre  part  aux  -affaires,  & aux 
avantages  folides , il  recueille  une  double  moif- 
fon  d’envie,  de  traverfes  & de  machinations. 
Cela  s’eft  vu  de  tous  les  tems  & fe  verra  tou- 
jours. Phyfiquement  parlant,  cette  plante  mo- 
vible  & éphémére  qu’on  appelle  homme,  ne  fe 
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fondent  que  par  l’appui  de  fes  femblables:  elle 
croît  d’abord  à l’abri  de  celles  dont  elle  eft  le 
rejetton;  elle  s’affermit  enfuite  par  fes  propres 
provins;  mais  elt-elle  tranfplantée , il  lui  faut 
long-tems  pour  prendre  racine,  & pendant  ce 
tems  elle  ne  tient  à rien.  L’étranger  donc  doit 
fur-tout  éviter  de  fe  faire  des  ennemis,  & c’eft 
faire  une  imprudence  marquée  que  de  lui  con- 
fier les  détails  les  plus  propres  de  tous  à exaf- 
pérer  le  Peuple.  Les  Fermiers  étrangers,  dira- 
t-on  , fe  ferviront  des  gens  du  Pays  pour  leur 
régie , & pour  tenir  la  main  aux  détails  de  l’exé- 
cution: cela  ne  peut  être.  Un  homme  qui  vient 
dans  un  Pays  pour  y faire  fes  affaires , regarde 
d’abord  les  naturels  comme  fon  troupeau , & il 
n’ira  pas  y choifir  fes  agents  : d’ailleurs , il  veut 
redrelfer  les  inattentions  de  la  régie  précéden- 
te: il  n’en  prendra  pas  les  fous-ordres  : fon  pro- 
pre préjugé  même  eft  contraire  à ce  plan;  il 
regarde  ces  gens-là  comme  des  idiots,  ou  com- 
me des  prévaricateurs  : il  y place  fes  gens  de 
confiance  , fes  parens  , fes  avoués  , & voilà 
tout-à-coup  une  colonie  d’étrangers  intraita- 
bles, qui  ont  d’abord  pour  ennemis  tous  ceux 
qu’ils  ont  déplacés,  & pour  fufpeéts  tous  les 
gens  du  Pays,  qui  de  leur  part  les  prennent  en 
averfion  & en  horreur.  Delà  les  méfiances, 
les  plaintes  , les  murmures , les  fraudes  , les 
violences,  &tous  les  inconvéniens  que  j’ai  dé- 
taillés ci-deffus. 

Comment  fe  peut-il  d’ailleurs  que  des  Fer- 
miers étrangers  faffent  les  mêmes  profjts  fur 
les  baux  que  les  gens  du  Pays?  Ces  compagnies 
financières  de  Paris  ne  fe  déplaceront  pas  pour 
venir  dans  la  Province;  en  conféquence  comme 
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ïls,ne  vont  pas  aux  profits,  il  faut  que  les  pro- 
fits viennent  à eux.  Chacun  fait  que  le  change 
n’efl  autre  chofe  que  le  prix  du  tranfport  de 
l’argent;  ce  prix  refte  par  les  chemins,  & c’efi 
autant  de  pris  fur  les  gains  d’une  compagnie 
éloignée.  D’ailleurs,  ces  gens  de  Paris,  obligés 
de  foutenir  la  cruelle  dépenfe  de  ce  Pays-là , 
accoutumés  à voir , & fouvent  à partager  les 
profits  des  affaires  lucratives  qui  y abondent, 
ne  font  pas , à beaucoup  près , aufli  aifés  à con- 
tenter que  les  gens  de  Province , dont  la  con- 
duite économe  feroit  dix  fortunes  de  ce  qu’un 
dépenfier  médiocre  laiffe  gafpiller  à fes  valets 
à Paris.  Il  faut  donc  de  plus  gros  gains  aux  com- 
pagnies de  Paris,  & ce  furplus  efl  en  pure  perte 
pour  la  Province,  toutes  autres  chofes  étant 
égales. 

Mais  c’efi  fur  ce  dernier  point  qu’on  prétend 
fe  retrouver,  & l’on  allure  qu’il  faut  des  gens 
rèfidens  à Paris , afin  de  répandre  la  lumière  dans 
V adminiftration  des  revenus  publics . C’efi  cette 
lumière  qu’on  me  permettra  de  révoquer  en  dou- 
te, jufqu’à  ce  qu’on  m’ait  fait  voir  celle  qu’ils 
ont  répandue  fur  les  objets  qui  leur  font  depuis 
long-tems  confiés.  Je  vois  ces  objets  affurément 
hauffés  de  prix,  les  Receveurs  plus  riches,  le 
Peuple  pauvre  au  dernier  excès , & le  Public 
plus  endetté  que  jamais.  Un  de  mes  voifins 
avoit  de  belles  prairies;  il  amena  tout-à-coup 
un  jour  trente  chevaux  de  réforme  dans  fes  écu- 
ries. Bon  Dieu!  lui  dis-je,  en  voyant  tant  de 
roffes , que  voulez- vous  faire  de  tout  cela?  Leur 
fumier , me  dit-il , engraiffera  ma  prairie  qui 
me  rendra  le  double  de  foin.  Et  votre  foin? 
Ï1  nourrira  mes  chevaux.  Heureux  ferolent  bien 
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des  Etats  dont  les  revenus  ont  confidérable- 
ment  hauffé , fi  cet  apologue  pouvoit  leur  con- 
venir, & fi  leur  induftrie  fifcale,  femblable  à 
la  combinaifon  de  mon  voifin,  n’étoit  qu’ab- 
furde  & inutile  i Quoi  qu’il  en  foit,  je  nie  tout 
net  la  lumière  qui  doit  venir  de  Paris  dans  les 
Provinces  fur  l’adminiftration  des  revenus  pu- 
blics, & je  m’en  tiens  à cette  fimple  négative, 
parce  qu’on  ne  s’eft  pas  avifé  de  vouloir  prou- 
ver l’affirmative. 

On  afiure  que  c’efl  le  moyen  de  multiplier 
' les  communications  des  Provinces  à la  Capitale. 
Que  veut-on  dire  par-là  V Qui  dit  communica- 
tion , dit  rapports  refpeétifs  entre  deux  points 
permanens,  de  façon  qu’on  donne  & qu’on  re- 
çoit de  part  & d’autre  ; & puifqu’il  eft  queftion 
de  communication  dans  un  fait  où  je  ne  l’aurois 
pas  attendue,  il  faudroit  pour  la  juftefîe  de  l’ap- 
plication, que,  tandis  que  les  Parifiens  pren- 
draient :à  bail  les  fermes  de  l’Artois,  les  Ar- 
téfiens  affermaiïentles  droits  de  Paris.  Sans  ce- 
la, au  lieu  d’établir  les  communications  des  Pro- 
vinces à la  Capitale  , rien  au  monde  n’accélére 
plus  l’étranglement  abfolu  en  ce  genre , que  de 
groffir  l’énorme  balance  dûe  en  tous  tems  à la 
Capitale;  de  la  groffir,  dis-je,  de  tous  les  pro- 
fits de  finance , qui  toujours  & en  tous  lieux 
furent  & feront  un  objet  très-confidérable.  Plus 
les  exa&eurs,  foit  de  guerre,  foit  de  paix,  vi- 
fitent  un  Pays,  moins  ils  en  établiflent  & con- 
fervent  les  communications.  C’elt  le  commerce 
qui  pénétre  un  Pays,  en  ouvre  les  chemins,  y 
introduit  des  ufages  nouveaux , &c.  & j’ima- 
gine que  la  finance  efl  abfolument  autre  chofe. 

Mais  ici  le  fait  peut  venir  à l’appui  du  rai- 
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fondement.  Les  Etats  de  Lille,  bien  voifins  de 
ceux  d’Artois,  ont  eu  leurs  fermes  adminiftrées 
par  une  compagnie  de  Paris;  dès  lors  ils  ne  fu- 
rent plus  les  maîtres  d’arrêter  les  vexations» 
Cette  compagnie  avoit,  malgré  eux,  la  facilité* 
d’obtenir  des  arrêts  du  Confeil , & en  abufoit. 
Un  Adminiftrateur  de  ces  Provinces , homme 
très-éclairé , en  fut  fi  indigné , qu’après  le  bail 
expiré,  il  aida  les  Etats  à rentrer  dans  toute 
leur  autorité  fur  le  choix  & la  régie  de  leurs 
fermes. 

A l’égard  de  l’avantage  d’y  introduire  les 
mœurs  & les  maximes  Françoifes , j’en  parlerai 
dans  le  paragraphe  fuivant  : quant  à ce  qui  efi: 
d'empêcher  que  les  Officiers  du  Magïfirat  d exer- 
cent un  defpotifme  dur  & injufte  envers  les  Su- 
jets du  Roi , voici  la  réponfe  de  fait  à une  ob- 
jection que  je  ne  fuis  pas  fâché  qu’on  m’ait  fai- 
te, mais  qui  revient  trop  fouvent  pour  ne  pas 
demander  d’être  éclaircie. 

i°.  L’allégation  efi:  en  foi  fort  exagérée. 

1 °.  S’il  y a quelquefois  un  peu  de  rigueur 
dans  la  conduite  de  ces  Officiers,  il  en  faut 
chercher  la  caufe  dans  l’énorme  furcharge  de 
cette  Province,  dont  on  verra  la  preuve  quand 
je  la  détaillerai  tout-à-l’heure  : les  Officiers  mu- 
nicipaux font  obligés  de  faire  valoir  leurs  oc- 
trois pour  fub venir  aux  dépenfes  dont  les  charge 
le  Miniftére. 

3°.  Si  d’ailleurs  ils  abufent  quelquefois  de 
leur  autorité;  c’efl  qu’ils  font  appuyés  par  cer- 
tains Officiers  abfolus , diflinCfcs  des  Etats , op- 
pofés  aux  Etats.  Ils  fe  livrent  fouvent  à ces 
Officiers  pour  fe  fouftraire  à l’autorité  de  leurs 
vrais  fupérieurs  : ce  qui  ne  feroit  pas  arrivé  fi 
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les  mœurs  & les  maximes  Fr.ançôifes  étoient 
moins  en  vogue  dans  le  Pays.  J’ai  cru  nécef- 
faire  de  dire  d’abord  ici  en  paffant,  ce  qui  en 
eft  fur  cet  article  intérefîànt  & tant  répété.  Re- 
venons à notre  plan  de  combattre  les  objections 
par  leur  propre  fubftance. 

Comment  ces  lucides  compagnies  de  Finan- 
ciers empêcheront-elles  les  vexations  du  Magif- 
trat  ? Je  n’imagine  pas  que  l’idée  de  l’Auteur  foit 
de  leur  attribuer  une  autorité  de  révifion  & un 
pouvoir  coercitif  fur  1-es  Magiflrats  des  Villes. 
En  fuppofant  que  la  finance  efpérât  de  pouvoir 
faire  un  jourillufion  jufqu’à  ce  point , du  moins 
n’oferoit-ellepas  encore  s’en  vanter  aujourd’hui. 
L’idée  de  l’Auteur  en  ceci  ne  peut  donc  être 
autre  chofe,  linon  que  la  fupprelîion  de  la  ty- 
rannie bourgeoife  feroit  une  fuite  de  l’admif- 
fion  des  mœurs  (ÿ  des  maximes  Françoifes.  En 
bonne  foi,  fi  nous  connoiflons  ce  reméde-là: 
Medice , cura  te  ipfum . Si  le  municipal  des  Vil- 
les exerce  encore  d’antiques  droits  & ufages  qui 
effarouchent  les  calculs  compaffés  & méthodi- 
ques de  nos  régénérateurs  modernes , grands  en- 
nemis de  toute  jouiflànce  autentique , & toujours 
attentifs  à diminuer  le  territoire  dé  la  confidé- 
ration  pour  accroître  celui  (tej’adreffe  ; fi , dis- 
je,  ces  droits  & ufages  font  réellement abulifs, 
j’ai  donné  le  feul  moyen  d’y  mettre  ordre  par 
le  concours  d’une  puiffance  autorifée  & égale- 
ment avouée  de  tous.  Les  Etats  de  la  Prô1- 
vince  font  en  droit  & font  tenus  de  pourvoir  à 
l’abolition  de  ces  abus  : ils  font  à portée  d’y  tenir 
la  main , & la  furveillance  du  Gouvernement  fau- 
roit  les  y obliger,  fi,  par  connivence,  ils  vou- 
loient  en  cela  décliner  leurs  véritables  devoirs. 
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Il  me  relie  à parler  des  Abbayes  qui  font  en  très- 
grand  nombre  dans  les  Provinces  de  Flandres , d’Ar- 
tois & de  Hainaut,  & d’un  très-grand  produit.  J’ef- 
time  que  le  Gouvernement  fera  très-bien  de  les  met- 
tre en  Commende  le  plus  qu’il  fera  polîîble , afin  d’ac- 
coutumer ces  Provinces  aux  mœurs  & aux  maximes 
Françoifes. 

Je  ne  vois  pas  trop  ce  que  les  Abbayes  régu- 
lières, ou  féculiéres,  ont  à faire  avec  nos  cal- 
culs de  finance.  Je  pafle  un  peu  pour  ne  pas 
haïr  les  excurfions  étrangères  àmonfujet;  mais, 
en  vérité,  je  ne  les  aime  pas  à ce  point-là,  fur- 
tout  lorfqu’il  s’agit  d’ordonner  du  bien  d’autrui 
en  un  trait  de  plume.  Au  refie , je  ne  crois  point 
devoir  traiter  l’article  des  Commendes;  je  penfe 
que  quand  le  Gouvernement  fait  de  ces  fortes 
de  changemens',  il  a fes  raifons  & fait  où  pren- 
dre fon  droit.  Mais  par  quelle  fureur  de  finger 
le  politique  tranchant , nous  qui  fommes  aflez 
heureux  pour  n’avoir  à régler  des  empires  que 
fur  le  papier , ofons-nous  de  fang  froid  nous  char- 
ger du  reproche  d’avoir  autorifé  de  tout  notre 
pouvoir  des  révolutions  dont  le  fonds  & la  forme 
font  faits  pour  effrayer  des  confciences  tranquiles 
& délicates , ou , fi  l’on  veut , foibles , mais  telles 
néanmoins  qu’il  les  faudroit,  au  moins,  à ceux 
qui  ne  font  nés  que  pour  obéir?  Si,  à l’exemple 
de  notre  Réformateur,  je  difois,  il  me  refie  à 
parler  de  s fiefs  & grandes  terres  qui font  en  grand 
nombre  dans  les  Provinces  de  Flandres , d'Ar- 
tois cfi  de  Hainaut ,‘  & d'un  très-grand  produit  ; 
j'efiime  que  le  Gouvernement  fera  très-bien  de 
les  réunir  au  domaine,  le  plus  qu'il  fera  poffible , 
pour  les  donner  en  jouiffance  à la  nomination  du 
Roi , afin  d'accoutumer  ces  Provinces  aux  moeurs- 
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aux  maximes  Françoifes  : on  crieroit , avec 
raifon,  au  Machiavel.  Or,  je  demande  à nous 
autres  nés  pour  l’obéiffance  , quel  droit  nous 
fuppofons  aux  Notables , ou  fimples  Particu- 
liers , fur  leurs  biens  & propriétés  de  plus  que 
n’en  ont  les  Communautés  quelconques  fur  leurs 
domaines  ? Ce  n’eft  pas  fans  doute  l’ancienne- 
té; car  il  n’eft  pas  de  plus  anciens  titres  que  les 
leurs.  Eft-ce  leur  peu  d’utilité  ? C’eft  une  rai- 
fon  fcandaleufe  que  j’ai  combattue  & détruite 
ailleurs;  mais  en  la  fuppofant  réelle , le  maffa- 
cre  des  incurables  feroit  une  des  loix  de  ce  code- 
là.  Eft-ce  parce  qu’ils  tiennent  tout  ou  prefque 
tout  de  la  munificence  des  anciens  Souverains? 
C’eft  en  quoi  leur  titre  efl  plus  facré.  Qui  de 
nous  voudroit  arracher  à fon  v'affal  le  bienfait 
de  fon  pere  ? Qui  de  nous  encore  ne  tient  pas 
des  Souverains  du  moins  l’inveftiture  de  les 
fiefs?  La  fervitude  éternelle  réfui  tante  du  droit 
de  don,  effc  un  principe  faux,  honteux,  & d’où 
réfulteroit  l’incendie  des  archives  de  la  recon- 
noiffance.  Eft-ce  enfin  pour  l’utilité  publique  & 
en  vertu  de  l’axiome  : Salus  Reipubîicce  fuprema 
lex  efi@?  Oh  ! je  vous  apprens,  moi,  que  cet 
axiome  ne  peut  jamais  s’entendre  que  des  loix 
de  forme  ou  de  réglement , & dans  des  occafions 
extrêmes  & fi  rares,  qu’à  peine  dix  fiécles  en 
fourniffent-ils  un  exemple  ; mais  que  c’eft  d’ail- 
leurs un  principe  exécrable  & fujet  aux  plus 
odieufes  applications  , dès  qu’il  peut  întéreffer 
le  fonds.  Il  déchaîne  en  effet  l’audacieux  & le 
fort,  difperfe  tous  les  liens  de  la  loi  naturelle, 
enchaîne  le  droit  à la  fuite  du  fait,  au  gré  d’une 
imagination  échauffée,  ou  fous  les  ordres  d’un 
cœur  impur.  Voulez-vous  favoir  le  véritable 
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axiome  politique,  le  principe  de  la  fureté  pu- 
blique & privée  , l’axiome  éternel?  Lé  voici: 
Que  plutôt  tout  VEtat  périjfe , que  fi  la  main  fa - 
crée  du  Souverain  fignoit  la  plus  petite  injujîice . 
Charles  I.  n’eût  pas  péri  s’il  eût  écrit  cet  axio- 
me, au  lieu  de  fon  nom,  au  bas  de  l’Arrêt  de 
Stafford.  Eh  ! de  quel  droit  nous  foibles  humains , 
lors  de  notre  paffage  ici-bas,  nous  dont  les  écrits 
doivent  dépofer  à la  poftérité  des  opinions  & 
des  façons  de  penfer  de  notre  fiécle , nous  char- 
geons-nous du  reproche  de  le  montrer  unique- 
ment occupé  de  calculs  faux  & vermoulus,  puif* 
que  les  idées  du  jufte  & de  l’injulte  n’y  entrent 
pour  rien;  de  calculs  aveugles,  puifque  nul  in- 
dividu ne  veut  travailler  au  fond  contre  fon  pro- 
pre intérêt,  & que  la  conféquence  de  notre  tra- 
vail feroit  de  perfuader  à nos  Princes  (s’ils  ne 
valoient  mieux  que  nous)  que  tout  ce  qui  eft 
poiîible  efl:  permis  ? Contentons-nous  de  refpec- 
ter  ceux  même  de  leurs  décrets  où  l’autorité 
feule  paroit  avoir  part,  & lailTons  à leurs  flat- 
teurs à les  leur  fuggérer.  Malheur  à qui  faitl’in- 
juftice  ; mais  double  & triple  malheur  à qui  le 
charge  de  la  confeiller. 

Les  mœurs  & les  maximes  Françoifes  ne  font 
point  cela,  & ce  feroit  un  mauvais  moyen  d’y 
accoutumer  ces  Provinces.  Un  Commendatai- 
re , fur-tout  d’une  grofle  Abbaye , n’influe  en 
rien  fur  les  mœurs  & les  maximes  du  Pays  où 
elle  effc  fltuée.  Il  en  tire  la  meilleure  portion, 
& la  mange  à Paris.  Voilà  toute  l’influence. 

De  tout  tems  tout  ce  qu’il  y eut  de  bons 
Ecrivains  fe  font  récriés  contre  les  Commendes, 
qui  privent  en  effet  une  Province,  & de  fes  re- 
venus, & d’une  portion  néceflfaire  de  la  Police* 
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En  général,  eft-il  poffible  qu’un  Commen- 
dataire  ait  autant  de  foin  de  veiller  à la  régu- 
larité des  mœurs  des  Religieux  & à l’entretien 
des  édifices , qu’en  auroit  un  Régulier  réfident 
de  nécefîité  fur  les  lieux?  Tout  le  foin  du  pre- 
mier ou  de  fes  agents,  ne  doit  être  que  de  groflîr 
fes  revenus,  & d’en  donner  la  régie  à des  trai- 
tans  qui  vexent  tellement  les  Fermiers,  que 
fouvent  ces  derniers  font  obligés  d’abandonner 
leur  exploitation. 

Il  s’en  trouve,  dans  le  Pays  même  dont  nous 
parlons,  un  exemple  bien  frappant  en  l’Abbaye 
D....  Les  Fermiers,  depuis  qu’elle  eft  en  Com- 
mende , & donnée  en  amodiation  à une  Com- 
pagnie Françoife,  font  pour  la  plupart  ruinés; 
les  édifices  & les  fermes  qui  en  dépendent , mal 
entretenus  ; & les  Religieux  privés  des  deux 
tiers  de  leurs  revenus  qui  fortent  de  la  Provin- 
ce, ne  font  plus  en  état  de  donner  aux  pau- 
vres les  mêmes  foulagemens  qu’ils  donnoient 
ci-devant. 

Les  Abbayes  en  régie  font  une  des  princi- 
pales reffources  du  Pays  d’Artois  elles  font 
vivre  quantité  d’ouvriers;  elles dépenfent leurs 
revenus  avec  une  fage  économie;  elles  laiffent 
un  bénéfice  honnête  à leurs  Fermiers,  qui nour- 
riHent  les  pauvres  de  leurs  environs,  & dans 
des  tems  de  difette,  elles  alimentent  quantité 
d’hommes  , qui , fans  ces  fecours , fuccombe- 
roient  fous  le  poids  de  la  mifére. 

Ces  cas  ne  font  pas  rares , & aux  mois  de  Juin 
& de  Juillet  derniers,  plufieurs  Abbayes,  telles 
que  Dommartin  , Saint- André-aux-Bois , &c. 
nourriffoient  chacune  onze  à douze  cens  pau- 
vres, tant  du  Pays  que  des  Provinces  voifmes* 
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Quelle  eft  l’Abbaye  en  Commende  qui  en  fait 
& en  peut  faire  autant? 

. Un  des  plus  recommandables  & des  plus  ha- 
biles Adminiftrateurs  qu’il  y ait  eu  de  nos  jours, 
que  je  ne  nomme  point,  parce  qu’il  eft  vivant, 
& qui  a long-tems  été  Intendant  de  Flandres  & 
de  Hainaut,  étoit  tellement  convaincu  de  la 
nécefiité  de  laiiïer  en  régie  les  Abbayes  de  ces 
Provinces,  qu’il  fe  déclara  ouvertement  contre 
le  projet  de  réduire  en  Commende  l’Abbaye  de 
Marchiennes.  Elle  demeura  vacante  pendant 
plufieurs  années*.  En  1754.  le  Roi  accorda  une 
éleétion , & en  fit  compliment  à ce  Miniftre , qui 
lui  dit  alors  que  c’étoit  la  caufe  du  fervice  de 
Sa  Majefté.  Je  n’ai  pu  me  refiifer  de  placer  ici 
ce  petit  nombre  de  traits  fur  les  Commendes; 
article  que  je  n’aurois  pas  été  chercher,  fi  l’Au- 
teur prévenu  & peu  inftruit  ne  l’eût  réveillé, 
& qui  cependant  a trait  par  bien  des  endroits 
à mon  objet. 

Mais  examinons  fi  c’eft  donc  une  chofe  fi 
avantageufe  d’ôter  à une  Province  fes  mœurs 
& fes  maximes,  pour  y fubftituer  celles  de  la  Ca- 
pitale. Un  grand  Génie  a dit  \Ceft  la  folie  des 
Conquérans  de  vouloir  donner  à tous  les  Peuples 
leurs  Loix  & leurs  Coutumes  : cela  n'eft  bon  à 
rien  ; car  dans  toute  forte  de  Gouvernement  on 
eft  capable  d'obéir.  Il  confidéroit  les  chofes  en 
un  fens  abfolument  étranger  à celui  fous  lequel 
je  les  envifage;  & dans  ma  façon  de  voir,  je 
dis  plus  : non-feulement  cela  n’eft  bon  à rien, 
mais  encore  cela  eft  très-mauvais. 

On  fait  qu’un  des  grands  avantages  de  la  Fran- 
ce, eft  que  fe  trouvant  par  fa  fituation  au  centre 
de  toutes  les  Nations  les  plus  diverfes  en  génie 
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& en  tempérament,  elle  participe  par  le  moyen 
des  habitans  de  Tes  Provinces  frontières  , aux 
propriétés  de  chacune  d’elles;  que  ces  proprié- 
tés & ces  natures  diverfes,  liées  & amalgamées 
dans  le  creufet  de  la  douceur  & de  la  politefie 
Françoife  , qui  eft  devenue  le  caraéîére  des 
Peuples  du  centre  du  Royaume  & de  la  Capi- 
tale, avec  laquelle  les  Provinces  ont  toutes  des 
rapports  efientiels  & fouvent  trop  répétés,  for- 
ment une  des  plus  inépuifables  reffources  de  la 
Nation.  On  ne  fauroit  croire  combien  on  nous 
fe'roit  perdre  à chacun  de  nous-,  en  nous  ôtant 
notre  naturel.  Je  fuppofe  que  le  travail,  préfent 
& paffé,  de  tel  qu’on  pourroit  citer,  foit  de 
quelque  utilité  à la  Patrie  ; penfe-t-on  qu’il  ne 
tienne  rien  du  goût  du  terroir?  Seroit-il  en  ce 
moment  dans  fon  cabinet?  Y reviendroit-il  aux 
heures  où  il  voit  fes  femblables  fe  livrer  aux 
plaifirs  de  la  fociété , auxquels  il  peut  & doit 
être  aufîi  fenfible  qu’un  autre?  S’il  étoitné  dans 
une  Ville  où  les  proférions  les  plus  graves,  cel- 
les qui  préfentent  à l’étude  & à la  retraite  du 
cabinet  le  plus  de  confidération  , de  profit  & 
de  fupériorité , ne  peuvent  néanmoins  former 
que  des  demi  adeptes , & des  hommes  en  tout 
inférieurs  à ceux  qui  les  ont  précédés , parce 
que  les  amufemens  & les  plaifirs  leur  arrachent 
la  feule  chofe  précieufe,  le  tems;  fe  feroit-il 
chargé  la  tête  de  connoiflànces , fouvent  très- 
étrangéres  à fon  état , s’il  n’a  voit  été  nourri , dès 
l’enfance,  de  l’idée  qu’un  chien  mort,  & un 
homme  vivant  fans  aucun  défir  d’être  utile  à fa 
Patrie  & à fon  Roi,  font  également  deux  far- 
deaux fur  la  terre  ; fi  l’on  ne  lui  avoit  répété 
fouvent  ce  paffage  de  Sallufte  : Eorum  ego  vitam , 
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wiortemque  juxta  œjhimo , quoniam  de  utraque 
jiletur?  L’éducation  qu’on  donne  à la  jeunefie 
dans  la  Capitale , peut  être  bonne  pour  les  gens 
du  Pays,  & je  ne  prêteras  pas  la  blâmer;  mais 
elle  ne  conviendroit  pas  à tous.  Il  faut  des  hu- 
meurs de  toute  efpéce  dans  le  corps  humain; 
de  même  il  faut  de  tout  dans  un  Etat;  des  Phi- 
lofophes,  des  gens  de  goût  & de  pîaifir,  &c. 
mais  fur-tout  il  y faut  des  hommes  ardens,  dé- 
fireux  de  gloire , laborieux  & qui  imaginent  en 
grand  ; il  faut  de  tout  en  un  mot,  & quiconque 
veut  donner  à toutes  les  parties  de  l’Etat  les 
mêmes  mœurs  & les  mêmes  maximes,  fait  un 
échange  de  vingt  contre  un. 

Paris  e(t  certainement  le  centre  du  goût  & de 
la  politefle.  Il  y a même,  quoi  qu’en  difent  fes 
détraéleurs,  bien  des  vertus  civiles,  ou  incon- 
nues, ou  informes  ailleurs;  mais  les  agrémeras 
de  l’efprit,  & encore  plus  les  vertus  du  cœur  y 
font  très-cantonnées,  & ce  qu’on  y voitleplus 
communément  au  dehors , ne  tient  rien  de  l’un 
ni  de  l’autre.  Conféquenment  ce  ne  font  point 
ces  réduits  précieux  qui  envoient  des  influen- 
ces dans  les  Provinces  ; c’efl , au  contraire , la 
folie  & l’impudence  qui  fondent  des  colonies. 
Que  rapporte  dans  les  Provinces  cette  nom- 
breufe  jeunefie  de  tous  états , élevée  dans  les 
Collèges , Académies , études  des  Notaires  & 
des  Procureurs , &c.  ? Licence , défordre , impié- 
té , débauches  & maladies.  Qu’en  rapportent 
les  hommes  faits?  Faux  airs,  ébauche  grofîiére 
d’urbanité,  luxe  étrinqué,  dédain  desufagesde 
la  Patrie  ; beaux  profits  de  communication  ! Que 
chacun  conferve  fes  mœurs  & fes  maximes.  I! 
feroit  difficile  de  dire  quelle  efi;  la  Province  quj 
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•a  mieux  fervi  le  Roi  ; mais  il  eft  impoffijfle  de 
reprocher  à pas  une  d’entre  elles  un  efprit  d’in- 
dépendance & de  révolte  , & de  s’être  refu- 
fée  en  aucun  tems  aux  efforts  qu’exigea  le  fer- 
vice  de  l’Etat. 

J’ofe  dire  que,  fi  depuis  qu’elles  ont  été  réunies  à 
la  Couronne,  elles  euflênt  été  travaillées  en  finan- 
ce , l’efprit  François  y feroit  bien  plus  généralement 
répandu  qu’il  n’y  eft , & l’on  ne  verroit  pas  les  Offi- 
ciers du  Magiftrat  fe  croire  autorifés  à faire  des  in- 
juftices  atroces  aux  Sujets  du  Roi , fous  le  fpécieux 
prétexte  de  conferver  des  ufages  particuliers  ; comme 
fi  l’ufage  abufif  d’un  privilège  ufurpé  pouvoir  deve- 
nir le  fondement  d’une  injuftice  & d’un  defpotifme 
odieux  envers  un  tiers,  fur- tout  au  préjudice  d’un 
aéte  qui  prefcrit  ces  ufages  abufifs,  & dont  ces  mê- 
mes Officiers  ont  rédigé  & figné  les  conventions. 

Miféricorde  ! travaillées  en  finance  ! Quel  mot 
efl-ce  là?  Oh  ! c’eft  bien  pis  que  ficarii  & b a- 
cinare ; mots  étrangers  que  je  difois  autrefois 
n’avoir  point  de  repréfentatifs  dans  notre  lan- 
gue, & je  m’en  vantois.  Nos  voifins  triomphe- 
roient  bien  à leur  tour , fi  jamais  cette  inhumaine 
& monftrueufe  expreiïion  paffoit  parmi  nous  en 
ufage.  Travailler  en  finance,  nousdiroient-ils, 
vaut  bien  le  bacinare  pour  la  cruauté  ; il  l’ex- 
céde  de  beaucoup  en  dommages,  puifque  cette 
opération  brûle  tout  un  Pays  à la  fois , fleurs 
& fruits , bêtes  & gens  & plufleurs  générations 
enfemble.  Il  le  furpafle  encore  en  réflexions, 
& préfente  à l’imagination  une  armée  de  ficarii 
qui  travaillent  à civilifer  un  Pays  comme  les  Ro- 
mains civiliferent  autrefois  l’Afie.  Travailler 
une  Province  en  finance  ; bon  Dieu  ! combien 
une  telle  phrafe  nous  fuppoferoit  accoutumés 
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au  langage  & aux  idées  de  la  cupidité  & de  l’op- 
preiïion,  fi  elle  pafioit  fans  contradiction?  On 
fait  régir , ordonner,  gouverner,  adminiflrer  l,es 
finances;  on  fait  en  éclairer  la  marche,  en  ré- 
parer les  conduits , en  bonifier  le  produit , en 
étendre  les  rameaux.  Je  paiïe  encore  qu’on  dife 
qu’un  homme  travaille  bien  en  finance  (quoi- 
que je  défie  qu’on  me  montre  encore  cette  ex- 
preïïion  nulle  part;  ) mais  travailler  quelqu'un 
en  finance , cela  ne  fe  dit,  ni  ne  fedoit  penfer. 
Cela  repréfente  le  bûcher  du  dernier  Empereur 
du  Mexique. 

Travail,  dans  fa  première  lignification  , veut 
dire  peine  & labeur.  Un  homme  laborieux  eft: 
un  homme  de  travail.  Dans  une  autre  acception  , 
mais  toujours  douloureufe,  une  femme  efi:  en 
travail  : une  montagne  même  y fut  autrefois , & 
plût  à Dieu  que  les  travailleurs  en  finance  n’en- 
gendrafient  comme  elle  que  ridiculement!  On 
peut  même  travailler  en  finance , puifqu’on  tra- 
vaille en  fer,  en  bronze,  &c.  Les  chofes  ina- 
nimées même  travaillent  : dubois,desrefiorts, 
du  vin  travaillent;  mais  j’ai  toujours  ouï  dire 
qu’il  n’y  avoit  que  des  fripons  qui  travaillaflent 
leur  vin  & fiflent  travailler  leur  argent.  On  efi: 
foi-même  travaillé  d’un  fonge,  de  la  fièvre,  de 
la  goûte,  de  la  colique,  de  la  pierre,  mais  ja- 
mais en  finance  ; on  n’y  réfifteroit  pas.  On  fe 
travaille,  on  travaille  un  cheval;  mais  travail- 
ler une  Province!  cela  fe  fait  peut-être,  mais 
cela  ne  fe  dit  pas. 

De  laquelle  des  acceptions  ci-deflus  veut-on 
faire  dériver  cette  exprefiion , travailler  un  Pays 
en  finance  ? Que  fignifie  cette  façon  de  parler? 
Entend-on  par-là  éclaircir  la  recette  & la  dé- 
Suite  de  la  IF*  Partie.  H 
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penfe  des  revenus  d’un  Pays,  en  bannir  les  frau- 
des , les  connivences  & les  abus , mettre  au 
grand  jour  tous  ces  détails  par  une  perception 
exaéte  & fimple?  Je  crois  que  c’efl  donner  à ce 
nouvel  arrangement  de  mots,  la  plus  honnête 
lignification  qu’il  foit  pofïible  de  s’en  promet- 
tre. En  quoi  cela  s’appellera-t-il  travailler  une 
Province  en  finance?  C’efl  en  bonifier  les  reve- 
nus, c’efl  y ranimer  une  portion  de  la  Police» 

Qui  voudroit  en  croire  l’ëfprit  ufurier  & cu- 
pide, ver  rongeur  du  nerf  de  tout  Etat  enrichi  , 
iaifferoit  perfuader  à une  Nation  généreufe  & 
altière  dans  fon  principe , audacieufe  & avide 
de  gloire  dans  tous  les  tems , que  la  finance 
efl  non-feulement  quelque  chofe , mais  encore 
qu’elle  efl  tout.  Elle  demanderoit  non-feule- 
ment des  édits  & main-forte , mais  encore  un 
rang,  des  diflinélions  & des  troupes.  Elle  vou- 
droit difféquer  & apprécier  le  Clergé , foumet- 
tre  la  NoblefTe , fe  fouflraire  aux  décifions  des 
Tribunaux  réglés,  anéantir  les  Officiers  muni- 
cipaux , ordonner  du  commerce....  J£lle  pré- 
tendroit  enfin  civilifer  les  Provinces  à fa  mode. 

Le  défordre  dans  les  finances  efl,  il  efl  vrai, 
l’un  des  plus  grands  maux  d’un  Etat;  mais  efl- 
ce  une  preuve  de  la  prééminence  fifcale?  Point 
du  tout.  Si  dans  une  grande  Maifon  le  garçon 
de  cuifine  devient  fou  tout-à-coup,  il  peut  en 
arriver  plus  de  mal  que  fi  cet  accident  arrivort 
au  premier  Officier;  car  il  peut,  en  un  tour  de 
main,  empoifonner  toute  la  maifon.  De  même, 
le  défordre  dans  les  finances  empoifonne  toute 
ïa  fociété;  il  déplace  tous  les  êtres,  livre  les 
Peuples  aux  traitans,  met  la  confidération  & 
l’autorité  aux  mains  faites  uniquement  pour  le 


fur  les  Etats  Provinciaux . 115 

lucre , oblige  à des  opérations  forcées , contrai- 
res à la  bienféance  & à la  bonne  foi/,  &,  par 
un  contre  - coup  prochain  , très  - pernicieufes 
pour  les  mœurs,  nœud  véritable  de  la  fociété: 
c’eft  par-là  que  le  défordre  dans  les  finances 
eft  le  plus  grand  des  maux  ; mais  pour  inférer 
delà  la  fuprématie  de  la  finance , il  faudroit 
établir  d’abord  que  nos  plus  preflans  befoins 
font  notre  plus  noble  affaire , axiome  du  code 
des  pourceaux. 

Un  des  plus  importans  détails  pour  un  grand 
Miniftre,  celui  de  tous  peut-être  par  lequel  il 
peut  coopérer  le  plus  utilement  à la  gloire  du 
Maître  & au  bonheur  des  Peuples,  c’eft  l’ad- 
miniftration  des  finances  ; c’eft  le  maintien  & 
l’accroiffement  des  revenus  du  Royaume.  L’ad- 
miniftration  n’eft  qu’un  méchanifme  d’ordre 
& d’infpeétion  ; mais  la  fcience  du  Gouverne- 
ment économique  pénétre  jufqu’à  la  fource  des 
finances  ou  des  richeffes  : elle  dirige  tous  les 
canaux  par  où  elles  doivent  paffer  pour  multi- 
plier les  productions,  & pour  donner  à celles- 
ci  la  valeur  venale  qui  conflitue  les  revenus 
de  la  Nation  & du  Souverain.  Les  moindres 
erreurs  font  en  ceci  d’une  grande  conféquence , 
& elles  font  peu  de  chofes  dans  l’adminiftra- 
tion  des  finances,  quand  la  partie  radicale  du 
Gouvernement  économique  eft  bien  condui- 
te; car  celle-ci  redreffe  toujours  celle-là  : cette 
dernière  n’exige  que  de  l’habileté  ou  de  la  pra- 
tique, & la  première  fuppofe  une  intelligence 
fupérieure  ; la  finance  bien  ou  mal  établie  n’a 
pas  manqué  de  miniftres  ; mais  il  ne  s’eft  en- 
core trouvé  pour  le  Gouvernement  économi- 
que qu’un  Miniftre , Sully.  Qu’on  examine  fes 
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principes , on  verra  s’ils  s’accordent  avec  ceux 
du  Financier  Citoyen.  En  peu  d’années  Sully 
paya  les  dettes  de  l’Etat,  diminua  les  impôts, 
augmenta  les  revenus  du  Royaume , & forma 
un  tréfor  public.  Ces  faits  ne  permettent  pas 
de  douter  de  la  capacité  de  ce  Miniftre  ; mais 
ces  grands  génies  font  rares,  & les  Financiers 
Citoyens  font  trop  communs.  Ce  ne  font  point 
eux,  à beaucoup  près,  qui  rendent  le  Miniftre 
des  finances  confidérable.  Ne  méprifons  per- 
fonne  en  particulier  ; mais  aulfi  n’altérons  pas 
la  nature  des  chofes. 

Par  où  donc  pourroit-on  prétendre  que  leur 
coopération  au  maniement  des  finances  des  Pro- 
vinces, fût  un  moyen  fûr  d’y  répandre  l’efprit 
François  ? Eft-ce  que  l’efprit  François  eft  l’ef- 
prit financier?  Si  je  m’en  doutois,  je  me  garde- 
rois  de  le  dire , de  peur  que  les  étrangers  ne  m’é- 
coutaflent;  mais  cela  n’eft  pas  vrai.  L’efprit 
François  eft  un  compofé  de  tous  les  efprits  du 
monde , heureufement  pour  les  autres  découpé 
par  la  légéreté , & heureufement  pour  nous  aidé 
de  la  facilité.  Il  a palfé  par  tous  les  différens 
dégrés  de  variations  de  l’efprit  humain , & a con- 
fervé  le  fond  de  chacune  de  ces  façons  d’être. 
Il  fut  libre  d’abord , conquérant  enfuite , pala- 
din après,  puis  fuccefîivement  querelleur,  bra- 
ve, poli,  amateur  des  Sciences,  enfuite  des 
Arts,  du  colifichet  enfin  , & paroit  terminer  fa 
eourfe  par  la  fureur  pour  celui  qu’on  appelle 
or.  Il  en  quête  à la  Cour,  il  en  cherche  dans 
le  commerce,  il  en  ravit  en  travaillant  en  finan- 
ce; mais  ce  dernier  goût  ne  deviendra  pas  plus 
fubftance  en  lui  que  ne  firent  les  autres.  Le 
François , en  général , n’eft  qu’un  aimable  étour- 
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«H , capable  du  bien  & du  mal  félon  l’occafion , 
indifférenment-,  fans  réflexion  & fans  consé- 
quence. Je  ne  fais  s’il  efl:  d’une  fi  grande  im- 
portance de  répandre  cet  efprit  ; mais  fuppofé 
que  cela  foit,  il  n’efl;  pas  befoin  de  fe  donner 
beaucoup  de  peine  pour  cela.  Aux  grâces  près, 
qui  au  fond  fe  paiïènt  comme  tout  le  relie, 
il  me  femble  que  cela  s’apprend  tout  feul. 

Si  ce  ne  font  pas  les  manières  Françoifes 
qu’on  veut  dire , quand  on  défire  l’efprit  Fran- 
çois à celles  de  nos  Provinces  qui  ont  encore 
confervé  du  goût  pour  leurs  anciens  ufages,  ce 
n’efl:  pas  aulfl  fans  doute  le  cœur  François  que 
l’on  entend.  On  ne  fauroit,  fans  une  injultice  & 
une  calomnie  atroce , en  accufer  aucune  d’a- 
voir donné  occafion  à des  doutes  fur  cela;  & 
fans  perdre  de  vue  les  Artéfiens,  voyez  ce  qu’en 
dit  en  plufieurs  endroits  l’Intendant,  Auteur  du 
Mémoire  adrelfé  à Mr.  le  Duc  de  Bourgogne. 
„ Ils  font  dociles,  ouverts,  fournis  & recon- 
„ noiflans.  Ils  font  prefque  tous  tranquiles  & 
„ exempts  des  agitations  d’efprit  qui  mettent 
„ les  autres  hommes  en  mouvement;  mais  ils 
„ n’en  font  pas  moins  laborieux  : appliqués 
5,  chacun  dans  leur  Etat  au  genre  de  vie  qu’ils 
„ ont  embraflfé;  exa&s  à leur  devoir,  mais  fur- 
„ tout  attachés  à la  Religion,  & jaloux  de  leurs 
„ privilèges  & de  leurs  coutumes,  au  point  que 
„ tout  établiflement  nouveau,  quoiqu’indiffé- 
„ rent , les  allarme  & les  égare  ; & il  n’y  a rien , 
,,  au  contraire , qu’on  n’obtienne  d’eux , pourvu 
„ qu’on  s’accommode  à leurs  mœurs. 

Voilà  le  Peuple  dont  on  voudroit  fabrer  les 
ufages  pour  leur  fubftituer  les  mœurs  Françoi- 
fes. En  finiflànt  le  même  Mémoire,  il  dit  J en 
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parlant  de  leur  adminiftration,  que  rien  n’égale 
le  zélé  & l’amour  de  ceux  qui  compofent  les 
Etats;  que  chacun  y concourt,  avec  ardeur,  à 
l’utilité  publique;  que  perfonne  ne  fe  prévaut 
de  Tes  droits;  que  rien  n’égale  leur  obéiffance 
aux  ordres  du  Roi  ; qu’ils  ne  délibèrent  jamais 
que  pour  exécuter  ce  qu’il  délire  & pour  faire 
une  égale  répartition  des  charges.  Je  crois  que 
c’eft  là  le  cœur  François.  Ils  viennent  d’en  don- 
ner des  preuves  non  équivoques  & qui  ne  peu- 
vent être  fardées,  à l’occafion  du  nom  de  Comte 
d’Artois , donné  au  Prince  quatrième  fils  de 
France.  Les  feflins,  les  bals,  les  feux  d’artifi- 
ces ont  marqué  la  joie  publique  dans  les  Villes 
& aux  Etats , & cette  joie  s’efl  démontrée  dans 
les  campagnes  par  l’enthoufiafme  le  plus  naïve- 
ment expreffif. 

Seroit-ce , enfin , la  police  Françoife  qu’on 
veut  leur  donner?  Entendons-nous ;’eft-ce bien 
là  notre  fort?  Je  m’explique.  Les  grands  che- 
mins, chez  nous,  font  bien  gardés;  les  campa- 
gnes fûres,  quoique  couvertes  de  mendians, 
de  porteurs  de  contraintes,  de  corvoyeurs  & 
de  miliciens.  Tout  voleur  efl  pendu,  s’il  ne 
fait  écrire;  la  filouterie  profcrite  a fait  place 
aux  droits  d’ufage  & au  tour  du  bâton  ; le  petit 
peut , à l’aide  d’un  Procureur , faire  face  au 
plus  grand  jufqu’à  l’extinélion  de  fon  dernier 
écu;  un  voyage  à la  Capitale  peut,  ainfi  qu’au- 
trefois  celui  de  la  Terre- Sa  in  te,  laver  toutes  les 
iniquités  d’un  forfaiteur , & le  fauver  des  mains 
de  la  juftice. 

Ce  font,  fans  doute,  de  grands  avantages, 
& tels  qu’ils  font,  ils  nous  fuflifent;  mais  ce 
n’eft  point  là  proprement  ce  qu’on  doit  appel- 
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1er  police.  Elle  confifte  en  la  fûreté  & la  pro- 
tection des  bons  , la  crainte  & l’abaifFement 
des  méchans.  Ces  deux  points  premiers  & prin- 
cipaux, d’abord,  font  bien  plus  aifés  à établir 
aux  lieux  où  s’eft  confervé  ce  qu’on  peut  appel- 
er Fefprit  de  canton,  & où  le  caraétére  natio- 
nal s’eft  préfervé  de  l’alliage,  que  dans  ceux  où 
3a  refonte  de  tous  les  métaux , en  ce  genre , a 
décompofé  lanature,  pour  lui  fubflituer  cet  art 
fatal  qui  fait  difparoître  le  vice  & la  vertu , & 
met  à la  place  le  ridicule  & l’agrément. 

La  police  confifte  encore  en  refpeét  des 
hiérarchies,  fubordination , déférence  d’opi- 
nion, &c.  Oh!  Meilleurs  de  la  Capitale,  je 
vous  le  demande  : fi  les  valets  de  votre  voifin 
croient  vous  devoir  quelque  chofe,  &fi,  depuis 
le  plus  grand  jufqu’au  plus  petit,  toute  préémi- 
nence ne  confifte  pas  en  argent,  ou  en  auto- 
rité qui  rapporte,  promet  ou  diftribue  de  l’ar- 
gent? LaifTons  cela;  ce  régime  nous  eft  bon 
peut-être;  mais,  enfin,  ce  n’eft  point  de  la 
police. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  ce  ne  font  ni  les 
manières,  ni  le  cœur,  ni  la  Police  Françoife 
qu’il  eft  important  de  répandre  dans  les  Pro- 
vinces. Qu’eft-ce  donc  que  cet  efprit  François , 
qu’on  veut  s’appliquer  à leur  donner?  Je  pofe 
un  moment  que  ce  foit  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire , & que  ce  tout  foit  indifpenfable  ; en 
ce  cas  je  ne  connois  pas  de  plus  mauvais  moyen 
que  celui  de  les  enfinancer  à la  Françoife.  Un 
Gouvernement 'éclairé,  qui  voudra  fe  concilier 
une  Nation  quelconque  par  le  moyen  d’une  cor- 
refpondance  de  perfonnes , lui  enverra  des  hom- 
mes d’élite  & remarquables  par  leurs  vertus. 
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ou  par  leurs  talens,  ou  parleurs  agrémens.  C’eU 
peut-être  précifément  cela  qu’on  a cru  trou- 
ver dans  les  travailleurs  en  finance,  je  le  veux; 
mais  ce  n’eft  encore  rien  , & le  point  principal 
de  la  conduite  de  ces  hommes  choifis,  doit 
être  de  fe  rendre  agréables  aux  gens  du  Pays, 
& fur-tout  d’éviter  de  choquer  leurs  intérêts, 
leurs  idées  ou  leurs  ufages.,  Or  , je  demande  fi 
toutes  ces  qualités  & conditions  peuvent  être 
compatibles  avec  les^  opérations  des  Envoyés, 
aux  fins  de  travailler  en  finance  une  Province  ; 
d’où  réfulte  abfurdité  de  principes  & de  con- 
féquences. 

A l’égard  de  ces  prétendues  injuftices  atroces  , 
commifes  par  les  Officiers  du  Magiftrat  ; voyons 
à quoi  l’ Auteur  en  attribue  l’origine. 

L’Efpagne,  qui  poiïedoit  ces  Provinces  avant  que 
Louis  XIV.  en  eût  fait  la  conquête,  avoit  de  très- 
fortes  raifons  pour  tolérer  ces  abus.  Ce  Royaume 
n’étoit  pas  en  état  de  mettre  des  garnifons  allez  for- 
tes dans  ces  trois  Provinces , pour  y contenir  les 
Peuples  & empêcher  les  incurfions  des  étrangers.  Il 
étoit  donc  indifpenfable  d’attacher  tous  les  Ecclé- 
iiafiiques  & tous  les  Officiers  municipaux  au  Gou- 
vernement, afin  de  contenir,  par  leur  moyen,  tous 
les  Peuples  dans  la  foumiffion  & le  devoir,  & les 
engager  à fe  garder  d’eux-mêmes. 

Je  demande  quel  eft  le  politique  qui  pourra 
penfer  que  le  moyen  d’aflfeétionner  un  Peuple 
au  Gouvernement,  fera  de  tolérer  les  injufii - 
ces  atroeçs  des  notables?  Je  comprens  que  les 
privilèges  concédés  par  le  Gouvernement  aux 
potables  d’un  Pays , & feulement  rélatifs  à des 
diftinétions , foit  honçraires , foit  pécuniaires, 
vis-à-vis  du  Prince,  attachent  ces  potables  au 
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Gouvernement,  &leur  concilient  le  refpeéldu 
Peuple.  L’homme  efl  un  animal  porté , de  fa 
nature,  à aimer  cl  qu’il  refpeéle , & à fe  rallier 
à l’objet  de  ces  deux  fentimens.  En  conféquen- 
ce,  les  privilèges  des  notables  leur  attachent 
le  Peuple,  & par  eux  l’attachent  au  Gouverne- 
ment. C’efl  la  connoiffance  de  cette  gradation 
d’idées  & de  préjugés  qui  fit  dire  autrefois  à 
Machiavel,  en  parlant  du  Royaume  de  France, 
alors  conflitué  de  la  forte , que  cette  Monarchie 
lui  paroiffoit  la  forme  de  Gouvernement  la  plus 
ferme  & fiable  qui  fût  jamais.  Mais  le  fyflême 
le  plus  naturel  de  l’ordre  & de  la  fiabilité  de- 
vient le  principe  de  l’anarchie , fi  ces  privilèges 
des  notables  font  aux  dépens  des  Peuples  & de 
la  juflice.  Je  m’explique. 

Le  Prince,  en  considération  du  zélé  du  Cler- 
gé, des  fervices  & de  la  fidélité  de  laNobleflè, 
ou  des  Officiers  municipaux  d’un  Pays,  &pour 
engager  les  uns  & les  autres  à lui  être  attachés  , 
Tentant,  d’ailleurs,  la  néceflité  des  confidéra- 
tions  & des  attachemens  fubalternes  pour  fervir 
de  gradins  au  refpeél  & à l’amour  pour  le  Sou- 
verain, vrai  pivot  de  tout  Etat,  fachant,  enfin, 
qu’une  roue  feule  ne  peut  donner  le  mouve- 
ment à toute  une  grande  machine,  fi  ce  n’efl 
par  le  moyen  de  roues  intermédiaires  ; le  Prince., 
dis-je,  peut&  doit,  fans  doute, accorder  à ces 
corps  des  privilèges  d’honneur  & de  jurifdiélion , 
des  privilèges  d’exemption , &c.  Tout  cela  n’efl 
point  aux  dépens  du  Peuple  ; la  mife  propor- 
tionnelle & autres  axiomes  modernes  des  hé- 
rauts des  faturnales  font  des  délires  de  l’efprit 
d’anarchie.  Cette  attention  du  Gouvernement 
à accorder  des  privilèges,  lui  conciliera  l’atta- 
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chement  des  notables , & par  eux  celui  des  Pro- 
vinces les  plus  expofées  aux  jncurfions  de  l’en- 
nemi & aux  épreuves  de  leur  fidélité  ; mais  fi, 
au  contraire , un  Gouvernement  foible  ou  aveu- 
gle gratifie  les  notables  aux  dépens  du  Peuple 
& des  Sujets , tolère  l’opprefiion  des  petits , la 
difïïpation  des  revenus  publics,  le  monopole, 
en  un  mot , les  injufiices  atroces  ; dès  lors  tout 
fe  perd  à la  fois  : le  Peuple  n’a  plus  que  de  la 
crainte  & de  l’horreur  pour  fes  tyrans  ; la  voix 
publique  réclame  fans  cefie  contre  des  ufages 
abufifs,  loin  que  ces  ufages  paflent  en  coutume 
& foient  fcellés  par  rattachement  du  Peuple. 
De  leur  côté , les  notables  s’accoutument  aux 
forfaits  $ & cherchent  à couvrir  l’un  par  l’autre. 
Comme  toutes  les  erreurs  & tous  les  vices  de 
l’efprit  & du  cœur  fe  tiennent,  ils  deviennent 
féroces,  ambitieux,  rébelles  enfin;  & le  Sou- 
verain, s’il  veut  conferver  ces  Provinces,  efl 
bientôt  obligé  de  les  conquérir. 

Ce  tableau  peut  préfenter  à l’efprit  l’hifloire 
des  révolutions  des  Pays-Bas , & faire  en  ap- 
parence une  forte  d’argument  pour  mes  adver- 
faires  ; mais  ce  feroit  donner  une  terrible  en- 
torfe  à l’hiftoire  & aux  faits.  Chacun  fait  que 
Charles-Quint  étoit adoré  de  fes  Flamands;  que 
le  régime  Efpagnol  commença  à les  indifpo- 
fer , & acheva  de  les  défefpérer  par  des  rigueurs 
déplacées  & à contretems;  que  cependant,  fi 
Philippe  IL  eût  voulu  paroître  dans  ces  Pro- 
vinces, il  y eût  été  le  maître;  que  fon  abfence 
laifia  fermenter  l’antipathie  des  Nations  ; & 
qu’enfin  la  réforme  fut  un  point  de  fciflion  éter- 
nelle quibrifales  liens  de  l’Etat,  & aliéna  pour 
jamais  l’efpric  des  Peuples.  Mais  fans  nous  jet- 
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ter  dans  une  difcuffion  trop  étendue  & abfolu- 
ment  étrangère  à notre  objet,  il  eft  une  pierre 
de  touche  pour  reconnoître  le  vrai , ou  le  faux 
de  cette  allégation.  Le  Peuple  de  l’Artois  eft-il 
attaché  à fes  notables,  &tranquilefpeétateurde 
ces^abus  que  vous  appeliez  injuftices  atroces? 
ou  bien  révolté  contre  fes  Officiers  municipaux, 
réclame-t-il  le  fecours  de  la  police  Françoife? 
C’eil  là  le  point  décifif  pour  juger  de  la  quali- 
fication que  mérite  cette  allégation.  Ce  point 
va  bientôt  être  décidé  par  l’Auteur  lui-même. 

Mais  comme  ces  raifons  n’exiftent  plus  aujour- 
d’hui , & que  le  Peuple  de  ces  Provinces  fimple  & fu- 
perffitieux  confervedes  préjugés  contraires  aux  loix 
& aux  maximes  Françoifes , préjudiciables  à l’harmo- 
nie du  Gouvernement,  je  crois  qu’il  feroit  important 
de  travailler  ces  Provinces  en  finance;  c’efl:  la  feule 
voie f d’y  répandre  plus  facilement  les  mœurs  & les 
manières  Françoifes,  par  la  plus  grande  communica- 
tion qu’il  y aura  entre  ces  Provinces  & la  Capitale. 

Selon  cet  expofé  , le  Peuple  de  ces  Provinces , 
fimple  & fuperftitieux , demeure  attaché  à fes 
ulages;  voilà  la  queftion  décidée.  Nulle  part 
l’homme  n’eft  affez  fimple  pour  aimer  la  tyran- 
nie : il  y demeure  fournis;  elle  l’avilit  même 
au  point  de  n’ofer  chercher  les  moyens  d’enfe- 
couer  le  joug,  & de  n’imaginer  rien  au  delà  de 
cet  ordre  de  chofes  dont  il  eft  la  viétime.  On 
voit  & l’on  a vu  de  tout  tems  des  exemples  de 
cela  ; mais  voir  un  Peuple , après  avoir  changé 
de  Souverains,  & s’être  fournis  déformais  à un 
Gouvernement  modéré  qui  lui  tend  les  bras  pour 
fortir  de  l’efclavage  de  la  barbarie  & de  la  fer- 
vitude  de  canton  ; voir  ce  Peuple , dis-je , s’a- 
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heurter  à conferver  fes  ufages,  quoiqu’ils  lui 
foient  en  tout  & par-tout  onéreux , & ne  foient 
au  fond  qu’un  tiflu  (Tinjuflices  atroces  dont  il  eft 
le  plaftron,  c’eftce  dont  il  n’y  a point  d’exem- 
ple. Nul  homme  n’eft  affez  borné  pour  ne  pas 
connoître  fes  intérêts  effentiels.  Ce  n’efl  pas 
ici  le  lieu  de  démontrer  que  la  plus  odieufe  des 
tyrannies  efl  celle  qui  fe  pare  du  deflein  de  ren- 
dre les  hommes  heureux  malgré  eux  ; Dieufeul 
le  pouvoit,  & ne  le  voulut  pas.  La  douceur  & 
les  bienfaits  ouvrent  les  yeux  à toute  l’efpéce 
humaine  fur  la  vraie  carrière  du  bonheur,  fur 
les  avantages  de  l’équité  & de  l’honnête  liber- 
té. Tout  autre  moyen  renferme  une  ou  plufieurs 
injufiices. 

Ce  Peuple  efl  fimple , dit-on.  Eh  ! qu’ils  nous 
envoient  des  travailleurs  en  mœurs,  au  lieu  de 
recevoir  de  nous  des  travailleurs  en  finance.  Que 
pouvons-nous  demander  de  mieux  au  Peuple  que 
d’être  fimple?  Heureufe  & bienfaifante  fimpli- 
cité , truchement  de  la  confiance , vertu  des 
grands,  agrément  des  petits,  devoir  des  grands 
génies  , ame  de  la  fociété  ; fi  quelque  canton 
privilégié  te  confacre  encore  des  autels  parmi 
nous-,  faut-il  que  notre  élégance  parricide  & nos 
aveugles  calculs  s’étudient  à te  bannir  de  ces 
foibles  & derniers  afyles  ! J’aime  à connoître 
les  refforts  de  la  civilifation , je  tâcherai  de  les 
entendre  ; mais  je  crois  pouvoir  avancer  que 
fîtôt  que  toute  fimplicité  nationale  & perfon- 
nelle  fera  perdue  dans  un  Etat,  les  vains  efforts 
desfubtiles  calculateurs  de  l’intérêt,  ni  les  loua- 
bles travaux  des  plus  grands  Princes , Minières , 
Magiftrats  & autres  Ordonnateurs  du  régime  de 
la  fociété , n’en  fauroient  retarder  la  ruine  pro- 
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chaîne.  En  vain  l’élégance  & la  recherche  en 
fubtiliferont  les  relTorts , & chercheront  à far- 
der cet  intérieur  cadavéreux  : toutes  les  vertus 
d’une  belle  ame , tout  l’elïor  d’un  efprit  élevé  , 
toutes  les  Sciences , tous  les  Arts  portent  à faux  , 
fi  la  limplicité  n’en  efl  la  bafe  & le  pilotis.  Ec 
qu’efl-ce  qu’un  Etat,  dont  les  Sujets  n’ont  plus 
de  vertus  que  fardées,  & d’idées  que  balles,  ou 
folles  & imaginaires? 

A l’égard  de  la  fuperflition , cette  imputa- 
tion efl  ici  établie  d’une  manière  fi  vague,  que 
je  n’ai  rien  à répondre  à celle  dont  on  accufe 
les  Artéliens  en  particulier;  mais  je  n’ai  rien 
ouï  dire  d’eux  fur  cet  article  qui  pût  intérelîer 
l’Etat.  Je  fais  que  c’efl  ici  une  quellion  déli- 
cate , & fur-tout  en  un  fiécle  anti-fuperllitieux , 
& en  un  tems  où  des  dilfonnances  de  fait , en- 
tre la  Jurifdiélion  Eccléfiallique  & la  Juridic- 
tion Civile,  ont  donné  occafion  de  motiver  les 
précautions  aétuelles,  de  la  crainte  des  confé- 
quences  & des  abüs  palfés.  Il  n’appartient  pas 
à un  Citoyen  de  vouloir  péfer  la  follicitude  Ec- 
cléfiallique , ni  la  vigilance  des  Magiflrats;  mais 
comme  étranger  à toute  difculîion,  & partifan 
public  de  la  vérité,  il  ofe  dire,  que  li,  comme 
il  efl  vrai , la  fuperflition  efl  le  vice  qui  fe  ca- 
che à côté  de  la  vertu  de  limpîicité , ce  n’ell 
plus  de  ce  vice-là  dont  nous  avons  à craindre 
les  atteintes.  Dans  le  fait,  l’extirpation  des  fu- 
perllitions  populaires  font  l’objet  du  foin  paf- 
toral  des  Evêques  ; & je  ne  vois  pas  ce  qu’elles 
ont  de  commun  avec  la  municipalité  dont  il  eft 
feulement  ici  quellion. 

Ce  Peuple  fimple  g3  fuperfflitieux  c on  fer  v s 
des  préjugés  contraires  aux  loix  & aux  max't~ 
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v\es  Françoifes , préjudiciables  à V harmonie  du 
Gouvernement  ; je  crois  qu'il  feroit  important 
de  travailler  ces  Provinces  en  finance . Il  me 
femble  qu’un  homme  qui  écrit  pour  le  Public, 
ne  devroit  jamais  hazarder  des  imputations  tel- 
les que  celle-ci.  J’appelle  hazarder,  quand  on 
avance  en  palTant  une  accufation  grave,  fans  la 
motiver  & la  démontrer.  Pour  motiver  & dé- 
montrer celle-ci,  il  eût  fallu,  par  exemple,  dé- 
tailler en  quoi  confident  les  préjugés  des  ces  Peu- 
ples , mettre  enfuite  à découvert  ce  qu’on  ap- 
pelle les  loix  & les  maximçs  Françoifes,  & 
montrer  enfin  en  quoi  les  préjugés  des  Arté- 
liens  leur  font  contraires.  Cette  difcuiïion  eût 
été  vafte  & peut-être  laborieufe  ; mais  elleétoit 
d’obligation.  Tout  Auteur  regarde  fon  Ou- 
vrage comme  devant  influer  fur  les  opinions 
de  les  contemporains  & de  la  poftérité.  Eft-ii 
permis  dans  ce  fens-là  de  négliger  aucun  foin  & 
aucun  travail  pour  s’éclairer  foi-même,  &pour 
éclairer  les  Leéteurs?  eft-il  permis  de  s’expo- 
fer,  par  fa  propre  négligence,  à femer  desfcan- 
dales  calomnieux  contre  de  fages  Concitoyens 
& contre  des  Nations  entières?  Faute  de  cette 
attention  néanmoins  de  la  part  de  l’Auteur, 
je  me  crois  en  droit  de  lui  nier  le  principe  qu’il 
avance  & les  conféquences  qu’il  en  tire. 

Les  loix  Françoifes  ne  font  autre  chofe , à 
les  confldérer  dans  le  point  de  vue  politique, 
que  l’obéiflance  des  membres  au  chef  d’une 
part,  & de  l’autre  l’engagement  du  chef  au  main- 
tien & à la  confervation  du  droit  public  & des 
loix  particulières  des  membres.  Voilà  nos  loix 
à. cet  égard,  & quand  à des  loix  on  ajçute  des 
maximes , on  n’entend  fans  doute  qu’un  régime 
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de  détail  émané  des  loix , correlpondant  aux 
loix;  fans  cela  ce  mot  maximes  exprimeroit  un 
facrilége.  Qu’on  me  démontre  par  les  faits  que 
les  Artéfiens  ont  manqué  à l’obéiflànce,  qu’ils 
ont  cru  devoir  y manquer,  & je  conviendrai 
alors  que  leurs  préjugés  font  contraires  à nos 
loix  & à nos  maximes;  mais  je  crois  être  loin 
de  cet  aveu. 

On  ajoute  fubfidiairement , préjudiciable  à 
Vharmonie  du  Gouvernement.  Autre  queftion  à 
débrouiller.  Qu’eft-ce  que  l’harmonie  du  Gou- 
vernement ? Je  crois  l’avoir  définie  ailleurs  ; 
mais  difons  encore.  Confifte-t-elle  en  ce  que 
toutes  les  cordes  foient  d’égale  proportion  ? Je 
doute  qu’un  infiniment  de  cette  efpéce  fût  fuf. 
ceptible  d’aucune  forte  d’harmonie.  D’ailleurs, 
pour  opérer  dans  le  politique  une  telle  chofe, 
il  faudroit  démembrer  les  Provinces,  difféquer 
l’Etat  & en  former  un  certain  nombre  de  por- 
tions égales  en  population,  produit,  indufirie, 
commerce,  &c.  Belle  & facile  opération  à pro- 
pofer!  Je  crois  donc  que  l’harmonie  du  Gou- 
vernement confifte  en  ce  que  les  cordes  confi- 
dérées&  maintenues  telles  qu’elles  font,  foient 
toutes  tendues  en  un  point  rélatif  à leurs  pro- 
portions fur  un  même  diapafon , de  façon  que 
le  Gouvernement  puiffe  tirer  de  chacune  d’elles 
le  fervice  proportionnel  & l’harmonie  politi- 
que. Oh  i je  laifie  à décider  maintenant  lequel 
des  deux  fyftêmes  efi  le  plus  propre  à opérer 
cet  arrangement,  ou  de  celui  qui  ne  fait  qu’en- 
voyer des  travailleurs  à l’effet  de  détruire  tous 
ufages , & d’y  fubftituer  un  régime  de  rapacité 
univerfelle,  énigmatique  & arbitraire  de  la  part 
des  agents , aveugle  & craintive  de  la  part  des 
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patiens;  ou  de  celui  qui  propofe  de  laiffer  à 
chacun  Tes  ufages  & Tes  loix  municipales,  d’en 
donner  de  juftes  & mefurées  à ceux  qui  n’en 
ont  point , de  commettre  & d’intérefler  à la 
manutention  de  ces  loix  la  totalité  des  Citoyens , 
d’éclairer  jufqu’au  moindre  d’entre  eux  fur  la 
marche  , le  tarif  & l’emploi  des  fubvendons 
onéraires , & d’en  tirer , par  ce  moyen , le  dou- 
ble de  fer  vices,  d’obéiffance  & d’argent. 

Mais  c’efl  ici  le  lieu  d’énoncer  en  bref, 
comme  je  l’ai  promis , la  teneur  & valeur  du 
Pays  d’Artois. 

Le  Pays  d’Artois  a vingt -quatre  lieues  de 
longueur  fur  dix  à douze  de  largeur. 

Ce  Pays  effc  extrêmement  déchu  de  fa  pre- 
mière & fécondé  profpérité.  La  première , il 
la  devoit  à la  réfidence  de  fes  Maîtres,  puilfans 
par  tant  d’autres  polfeffions,  & qui  tenoient  à 
Arras  une  Cour  brillante.  Les  Hôtels  que  les 
Seigneurs  de  cette  Cour  avoient  dans  cette  Vil- 
le, maintenant  divifés  en  habitations  de  fimples 
Particuliers,  en  font  les  feuls  relies;  & les  ma- 
nufactures que  cette  richeffe  avoit attirées, font 
entièrement  tombées,  de  manière  qu’il  n’y  en 
relie  abfolument  aucune. 

Ce  que  j’appelle  fa  profpérité  fécondé,  futré- 
latif  depuis  à l’avantage  d’être  frontière;  avan- 
tage fouvent  onéreux  en  tems  de  guerre,  mais 
qui  lui  donnoit  néanmoins  les  moyens  de  fe  ré- 
tablir. Toutes  les  Villes  étoient  fortifiées,  & 
l’entretien  de  ces  fortifications,  les  dépenfes 
des  armées,  &c.  faifoient  une  forte  de  produit. 
Aujourd’hui  elle  n’ell  plus  frontière;  mais  feu- 
lement alfez  voifine  pour  avoir  le  poids  du  ré- 
gime militaire  qui  porte  plus  loin  fes  avantages. 


fur  les  Jïtats  Provinciaux.  1 29 
Plufieurs  de  Tes  Places,  comme  Lens,  Saint- 
Pol,  Pernes,  Lillers,  ne  font  plus  fortifiées  , 
non  plus  que  plufieurs  Bourgs  autrefois  Villes, 
tels  que  Therouane,  Vitri,  Avefne-le-Comte, 
Aubigny,  &c. 

Son  commerce  eft  nul , à la  réferve  de  celui 
de  fes  denrées. 

Quant  à fa  population , félon  le  dernier  dé- 
nombrement de  la  France,  dont  je  parlerai  ci- 
deflous,  on  lui  donne  310000  habitans. 

Elle  n’a  de  produit  quelconque  que  celui  de 
fes  terres,  qui  font  de  bonne  qualité,  mais  nul- 
lement de  la  première,  puifqu’elles  repofent 
toutes  la  troifiéme  année.  Tout  confifte  donc 
en  fonds  de  l’étendue  ci-deflus  circonfcrite,  en 
labour  & en  économie. 

Voilà  ce  qu’eft  l’Artois,  voilà  fon  produit. 
Voyons  maintenant  de  combien  il  contribue  aux 
charges  de  l’Etat. 

Il  feroit  inutile,  & peut-être  hors  de  place, 
de  tranfcrire  ici  en  détail  l’état  des  charges  de 
cette  Province.  Je  me  contenterai  de  dire  (&  je 
n’avance  rien  dont  je  n’aie  la  preuve  en  main) 
que  ce  que  la  Province  d’Artois  paie  en  cette 
année  1757.  ou  direélement,  ou  à la  décharge 
du  tréfor  royal,  excède  la  fomme  de  quatre 
millions. 

On  reculera  de  frayeur,  en  fe  rappellant  ce 
qui  eft  dit  ci-defius  de  l’étendue  de  cette  Pro- 
vince, de  fa  population,  de  fon  commerce.  Il 
eft  vrai  que  dans  la  fomme  énoncée  , entre  l’a- 
bonnement des  deux  vingtièmes  qu’ils  ont  porté 
à 1100000  liv.  fomme  incroyable  que  Ja  ter- 
reur que  ce  bon  Peuple  a des  traitans,  lqi  aper- 
fuadé  qu’il  pourroit  porter , ou  que  peut-être 
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une  politique  plus  fine  que  l’on  ne  les  en  eroi- 
roit  capables,  leur  a fuggéré  d’offrir  pour  fe 
tirer,  à quelque  prix  que  ce  fût,  des  mains  de 
ces  gens-là,  Tachant  bien  qu’un  Gouvernement 
jufte  & équitable,  ne  les  laiffera  pas  fuccomber 
fous  le  faix. 

Pour  aquitter  toutes  ces  charges,  les  Etats 
n’ont  que  deux  moyens.  i°.  Le  produit  des 
oétrois.  2,0.  Les  centièmes. 

Le  produit  des  oélrois  dépend  des  adjudica- 
tions qui  fe  font  chaque  année  par  le  Commif- 
faire  départi  & par  les  trois  Députés  ordinaires. 

Tous  les  habitans  de  la  Province  font  admis 
aux  enchères  libres;  mais  on  n’y  reçoit  point 
d’étrangers. 

Le  produit  des  oélrois  une  fois  déterminé 
par  le  tableau  des  adjudications,  qui  eft  porté 
dans  l’aflèmblée,  les  Etats,  pour  fuppléer  à ce 
qui  leur  manque  pour  fournir  au  fervice  de  l’an- 
née , impofent  le  refte  par  la  voie  des  centiè- 
mes; de  forte  qu’on  les  porte  au  double,  au 
triple  & au  quadruple , fuivant  la  quotité  des 
charges. 

Les  Etats,  depuis  leur inflitution , n’avoient 
connu  que  ces  deux  voies  d’impofition;  ils  font 
aujourd’hui  fournis  aux  deux  vingtièmes  & aux 
deux  fols  pour  livre.  Aufîi  la  furcharge  eft-elle 
abfolue , & les  effets  en  font  deftruéteurs. 

La  grande  attention  & l’économie  de  l’ad- 
miniftration  l’ont  feules  foutenue  jufqu’à  pré- 
fent.  Les  Eccléfiafliques  & les  Nobles  ne  jouif- 
fent  de  prefque  aucune  exemption.  Ils  n’ont 
d’autre  privilège  que  celui  de  ne  payer  qu’un 
centième  & demi  pour  les  biens  qu’ils  font  va- 
loir par  leurs  mains.  Enfin  , chofe  prefque  in- 
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croyable,  mais  connue  de  tous  & facile  à prou- 
ver, c’eft  qu’il  n’en  coûte  pas  100000  liv.  pour 
les  Fraix  d’adminiftration  & de  recette  de  tous 
les  deniers  de  la  Province. 

Oh!  défenfeurs  de  la  prétendue  harmonie, 
j’explique , j’énonce  de  mon  mieux  ; faites-en  de 
même,  & cefiez  de  croire  parler  à des  aveugles. 

Je  viens  de  démontrer  que  fans  fupprimer  les  Etats  , 
le  Miniftére  doit  s’occuper  à réprimer  les  abus  qui 
fe  font  glifl'és  en  plufieurs  Provinces  des  Pays  d’E- 
tats dans  l’adminiftration  des  revenus  publics. 

Il  falloit  indiquer , détailler , prouver  ces  abus. 
Je  fuis  perfuadé  qu’il  y en  peut  avoir,  qu’il  y 
en  doit  avoir,  qu’il  y en  a même;  que  Je  Gou- 
vernement doit  toujours  fe  conferver  une  inf- 
peétion  particulière  & très-étendue  fur  l’a.dmi- 
niftration  des  Provinces,  non  pour  la  gêner 
d’autorité  ni  de  faveur,  ce  feroit  tout  anéantir, 
mais  pour  tout  ramener  fans  cefle  à l’ordre  & 
à l’autenticité  prefcrite  par  les  loix. 

La  tranfgreflion  des  loix  même  dans  les  plus 
petites  & minutieufes  circonftances  eft  la  fôurce 
des  abus  ; il  faut  les  prévoir  tous  en  ce  feul  point , 
la  tranfgrejfion  des  loix.  Rien  n’y  eft  minutie, 
tout  eft  de  conféquence  ; mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  le  grand  principe  qui  doit  fervir  de 
direétion  à tous  les  foins  du  Gouvernement, 
dont  l’objet  n’eft  que  de  maintenir  le  bon  or- 
dre & d’éternifer  la  durée  des  Etats.  Ce  prin- 
cipe part  d’une  fpéculation  fûre , à favoir, 'qu’une 
fociété  ne  peut  avoir  été  formée  que:  par  des 
loix,  & maintenue  que  par  l’obfervation  de  ces 
loix  ; que  tous  abus  quelconques  ne  font  autre 
chofe  que  la  violation  petite  ou  grande  des  loix  ; 
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qu’on  les  retrouve  tous  en  ce  point,  & que 
conféquenment  le  remède  à tous  les  abus  eftde 
remettre  en  vigueur  les  loix  primitives» 

Il  s’enfuit  de  ce  principe  que  le  remède  au& 
abus  qui  fe  font  gliifés  dans  l’adminiftratioiî 
municipale , fe  trouve  dans  la  réintégration  mê- 
me des  loix  conftitutives  de  cette  adminiftra- 
tion.  Tout  autre  point  de  vue  ne  conduiroit 
qu’à  accroître  le  mal.  Le  remède  aux  abus  pré* 
tendus  & même  vifibles,  par  l’altération  des 
loix  fondamentales  de  tout  ordre  de  chofes  quel- 
conques , fut  de  tout  tems  le  tableau  de  prof- 
criptiôn  de  l’ordre  & de  la  juftice. 

Ce  que  je  viens  de  dire,  prouve  qu’on  ne  doit 
point  attribue!*  le  bien-être  des  Provinces  d’Etats  à 
la  manière  dont  les  deniers  publics  font  adtniniftrés* 
mais  feulement  à leur  poütion.  Elles  ont  toutes  les 
facilités  d’un  commerce  étranger;  elles  reçoivent  un 
argent  immenfe  par  la  eonfommation  des  troupes 
qui  y font  en  garnifon,  & les  tributs  en  général  y 
font  moindres  que  dans  les  Provinces  intérieures» 
C’eft  donc  partir  d’un  faux  principe  que  d’attribuer 
une  meilleure  régie  en  finance  aux  Pays  d’Etats, 
pour  en  conclurre  qu’il  faudroit  divifer  toutes  les 
Provinces  en  Pays  d’Etats;  ptiifqu’il  eft  démontré 
que  l’aifance  de  ces  Provinces  n’a  d’autre  fondement 
que  la  facilité  d’un  commerce  étranger,  la  confom - 
mation  des  troupes,  & la  modicité  des  tributs. 

Oh  ! l’étrange  Dialectique  que  j’ai  à combat- 
tre ! Reprenons  donc  article  par  article  ; car 
c’eft  ici  le  paragraphe  impofant  de  démonftra- 
tions  paffées  & de  conclufion  préfente. 

Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  qu'on  ne  doit 
point  attribuer  le  bien-être  des  Provinces  d'E- 
tats , à la  manière  dont  les  deniers  publics  y font 


% 

fur  les  Etats  Provinciaux . 133 

adminiftrés , wæw  feulement  à leur  poption.  Ce 
qu’on  vient  de  dire,  ce  me  femble,  ne  prouve 
rien,  ou  je  ne  fais  plus  ce  que  c’eft  que  preu- 
ves. On  a dit  qu’il  y avoir  des  abus , que  les 
Peuples  toléroient  en  certains  lieux  ces  abus , 
de  peur  que  la  Cour  ne  mit  la  main  fur  les  hors- 
fonds,  qu’ils  les  fouffroient  ailleurs  par  fimpli- 
cité , fuperftition  & préjugé  ; mais  on  n’a  rien 
prouvé  de  tout  cela.  Ce  qui  eft  plus  fingulier, 
c’eft  qu’on  prétend  avoir  prouvé  ce  dont  on  n’a 
pas  dit  unfeul  mot  encore,  à favoir,  que  nous 
devons  notre  aifance  à notre  pofition.  C’efl:  ici 
certainement  la  première  fois  qu’il  en  eft  par- 
lé. Voyons  donc  ce  que  c’eft  que  cette  po- 
fition. 

i°.  Elles  (les  Provinces  d’Etats)  ont  toutes 
les  facilités  d'un  commerce  étranger . u°.  Elles 
reçoivent  un  argent  immenfe  par  la  confomma - 
iion  des  troupes  qui  y font  en  garnifon . 3 Et 
les  tributs , en  général , y font  moindres  que  dans 
les  Provinces  intérieures . Examinons  ces  trois 
points  l’un  après  l’autre. 

Il  eft  fur  que  la  Bretagne  & la  Provence  ont 
toutes  les  facilités  d’un  commerce  étranger; 
mais  pas  plus,  je  crois,  que  la  Normandie  & la 
Guienne.  Quant  au  Languedoc , s’il  participe 
à ces  facilités,  fon  induftrie  fe  les  eft  procu- 
rées ; car  la  mer  qui  baigne  les  côtes  du  bas  Lan- 
guedoc, n’eft  prefque  pas  navigable,  & les  com- 
merçans  ainli  que  les  navigateurs , fa  vent  com- 
bien font  redoutées  ces  funeftes  plages,  con- 
nues fous  le  nom  de  golphe  de  Lyon,  Les  tra- 
vaux immenfes  & les  dépenfes  continuelles  fai- 
tes pour  la  conftruétion  & l’entretien  du  Port 
de  Cette,  ont  procuré  un  abri  pour  les  médio- 
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cres  bâtimens  fur  cette  mer  dangereufe.  Qu’on 
demande  au  Confeil , fi , malgré  toute  la  puif- 
fance  de  Louis  XIV.  cette  entreprife  eût  été 
aufli  promptement  achevée  fans  le  fecours  & 
les  dépenfes  des  Etats  de  cette  Province  ; qu’on 
lui  demande  aujourd’hui  ce  qu’elle  fournit  cha- 
que année  pour  l’entretien  de  ce  Port.  Le  cé- 
lébré canal  de  Languedoc  vivifie  tout  l’inté- 
rieur de  la  Province , & la  rend  l’entrepôt  de 
la  communication  des  deux  mers  ; mais  malgré 
toute  la  protection  du  grand  Colbert,  le  génie 
recommandable  de  l’iiluftre  conftru&eur  de  ce 
bel  ouvrage,  fût  demeuré  dans  la  pouffîére  à 
côté  des  mémoires  de  tous  les  faifeurs  de  pro- 
jets , fi  les  fecours  des  Etats  n’avoient  aidé  à 
ceux  du  Prince , & à la  fertilité  du  génie  de  ce 
grand  homme  pour  les  expédiens.  Quant  à l’Ar- 
tois, il  n’a  point  de  commerce  étranger,  & la 
Bourgogne  efi:  dans  le  même  cas  que  l’Artois  ; 
première  allégation  qui  contient  bien  des  er- 
reurs de  fait. 

A l’égard  de  l’argent  que  laiflent  dans  les  Pays 
d’Etats  les  troupes  qui  y font  en  garnifon , c’eft 
encore  une  erreur  de  fait.  Il  n’y  a jamais  de 
troupes  en  Provence  en  tems  de  paix , à la  ré- 
ferve  d’un  bataillon  dans  les  Citadelles  de  Mar- 
Teille  & un  à Toulon.  L’Arfenal  de  cette  der- 
nière Ville  efi,  à la  vérité,  un  objet  de  grande 
dépenfe  pour  le  Gouvernement  ; mais  on  ne 
fait  que  trop  que  les  principales  de  ces  dépen- 
fes vont  chercher  chez  l’étranger  les  matériaux 
& les  agrêts  des  navires.  Les  bois , les  chanvres , 
les  toiles,  les  canons,  ne  fe  tirent  point  de  la 
Provence  : tout  l’argent  qu’y  laiflè  l’Arfenal  de 
Toulon,  fe  borne  à la  confommation  des  em~ 
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ployés  & des  troupes,  &cela  fe  peut  apprécier 
comme  un  Régiment. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  Bretagne , qui  a de 
plus  quelques  quartiers  de  Cavalerie,  mais  peu 
nombreux  ; & les  Bretons  regardent  fi  peu  comme 
nn  avantage , le  féjour  des  troupes  dans  leur  Pro- 
vince, qu’ils  ont  toujours  chargé  leurs  Dépu- 
tés de  demander  le  rappel  de  ces  troupes  : c’eft 
un  article  répété  dans  les  inftruélions  de  tous 
les  Députés.  En  Languedoc  , à la  réferve  de 
quelques  bataillons  d’infanterie  dans  les  Céven- 
nes , point  de  troupes.  L’Artois , moins  frontière 
que  la  Flandre  & l’ Al  face , en  a beaucoup  moins 
aufli;  & quant  à la  Bourgogne,  par  un  arrange- 
ment de  fes  anciens  traités  faits  auxtemsoù  les 
troupes  étoient  onéreufes , & qu’on  laifle  fubfif- 
ter  malgré  elle  , elle  paie  pour  n’en  avoir  point 
.du  tout.  Seconde  allégation  dont  on  voit  la  foi- 
blefle. 

Quanta  ce  qui  efl  des  tributs,  nous  y revoilà 
donc  : en  vain  continuerois-je  de  demander  qu’on 
m’offre  un  point  de  proportion  à oppofer  au  cal- 
cul que  j’ai  mis  à découvert  de  l’étendue  des 
tributs  dans  une  Province  adminiftrée  par  fes 
Etats  ; il  faut  que  je  découvre  moi-même  des  dé- 
tails de  comparaison  , & voici  ce  que  j’ai  à pré* 
fenter. 

En  1745.  la  longueur  de  la  guerre  obligeant 
le  Gouvernement  à chercher  de  nouveaux  fe- 
cours , le  Miniflre  des  finances  demanda  à Mef- 
fleurs  les  Intendans  des  Mémoires  concernant  les 
nouvelles  rejfources  dans  chaque  Généralité  du, 
Royaume  pour  l'augmentation  des  revenus  du 
Roi  en  tems  de  guerre,  C’eft  une  chofe  à com- 
parer que  l’embarras  des  Intendans  des  Généra- 
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lités  d’Ele&ion , avec  la  confiance  de  ceux  des 
Pays  d’Etats  ; & fi  à cette  comparaifon  de  droit 
on  joint  celle  de  fait,  l’argument  fe  trouve  fin- 
gui  iérement  en  faveur  de  mon  fyftême.  Ve- 
nons au  relevé  des  détails. 

Ces  nouvelles  taxes  arrêtées  au  Confeil  mon- 
tèrent en  Dauphiné  à 120000  liv.  Paflons  delà 
en  Provence.  L’Intendant  dit  : On  peut  deman- 
der à Tafiemblée  des  Etats  une  augmentation 
annuelle  de  5 h 600000  liv.  On  demanda  cette 
dernière,  elle  fut  accordée  fur  le  champ.  En 
Languedoc , les  Etats  de  cette  va  fie  Province 
font  difpofés  à accorder  une  augmentation  tous 
les  ans  de  1 200000  livres.  Cette  Généralité  efi; 
valte,  il  efl  vrai;  mais  elle  ne  l’efi:  pas  plus 
que  celles  de  Montauban,  d’Auch,  & de  Pau 
réunies.  Ces  trois  cependant  çour  lefquelles 
font  les  mers,  les  rivières,  les  pl  aines,  les  mon- 
tagnes & le  meilleur  fol  de  la  France;  ces  trois, 
fi  accablées  néanmoins , firent  enfemble  pour 
les  nouvelles  taxes  210000  liv.  Partons  enfuite 
depuis  les  Pyrénées,  & faifons  le  tour  jufques 
en  Bretagne;  ce  qui  comprend  les  Généralités 
de  Bourdeaux , la  Rochelle  & Poitiers.  Cela  ren- 
ferme de  beaux  Ports , une  Ville , qui  à elle  feule 
Vaut  une  Province,  des  terres  de  la  première 
abondance,  telles  que  les  bords  de  Garonne, 
le  Médoc , le  Pays  appellé  d’entre  deux  mers , 
la  Saintonge,  le  Poitou,  &c.  & une  région  im- 
menfe  ; le  tout  enfemble  produifit  néanmoins 
aux  nouvelles  taxes  670000  liv.  àfavoir,  la  Gé- 
néralité de  Bourdeaux  450  , celle  de  la  Ro- 
chelle 120,  & celle  de  Poitiers  100.  Nous  en- 
trons en  Bretagne  : jfai  conféré  avec  les  princi- 
paux membres  des  Etats  pour  augmenter  dans 
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cette  Généralité  les  revenus  du  Roi  de  1200000 
liv.  par  an ; ce  qu'ils  ont  accordé  fur  le  champs 
à commencer  en  la  pré  fente  année  1745.  par  au- 
gmentation fur  leurs  dons  gratuits.  Si  la  Breta- 
gne a eu  tant  d’avantages  fur  les  Provinces  de 
fa  gauche , elle  a d’autre  part  de  grands  défa- 
vantages  fur  celles  de  fa  droite.  Elle  touche 
par-là  à cette  plantureufe  Normandie  aulfi  fa- 
vorifée  qu’elle  par  la  mer , infiniment  plus  par 
le  génie  de  fes  habitans  tout  autrement  induf- 
trieux  par  nature  : au  lieu  des  landes  de  la  Bre- 
tagne, la  Normandie  a ces  célébrés  herbages 
dont  la  fertilité  paroit  fabuleufe  : les  grandes 
Villes  & les  manufactures  y font  fans  nombre, 
& le  voifinage  abforbant  de  la  Capitale,  excite 
l’induftrie  des  cultivateurs,  & donne  un  débit 
prodigieux  à toutes  fortes  de  denrées,  denour- 
rilfages,  &c.  Enfin,  la  Normandie  a toujours 
paffé  pour  la  prunelle  de  l’œil  de  l’Etat,  & le 
plus  beau  fleuron  de  la  couronne  de  nos  Rois: 
aufli  cette  vafte  & abondante  Province  a-t-elle 
exigé  trois  Généralités.  Sans  doute  que,  pro- 
portion gardée,  & attendu  que  l’autorité  n’y 
efi:  point  gênée  par  le  privilège  des  Etats,  el- 
les vont  à elles  trois  fournir  au  moins  trois  mil- 
lions. Comptons.  Rouen  donna  500000  liv. 
Caen , 400000  liv.  Alençon , 300000  liv.  Cela 
•ne  fait  en  tout  que  1200000  liv.  même  fomme 
que  celle  que  les  Etats  de  Bretagne  ont  accor- 
dée fur  le  champ,  & en  précomptant  l’année 
même  où  fe  fait  la  demande.  Guillaume  le  Roux 
eût  été  bien  étonné,  fl  on  lui  eût  dit  que  fon 
vaflàl,  le  Comte  de  Bretagne,  étoit  auflî  puif- 
fant  que  lui.  Oh!  mais  la  ville  de  Nantes,  les 
Malouins,  un  Arfenal  maritime.  Eh  bien!  paf- 
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fez  en  Bourgogne,  elle  n’animer,  ni  commer- 
ce, ni  troupes;  elle  n’a  que  des  vins  & des 
bois,  elle  donne  un  million,  & regardez  les 
autres  Provinces  auprès. 

Voulez- vous  une  autre  eftimation  rélative  de 
la  valeur  réelle  de  la  Normandie,  prife  com- 
parativement avec  la  Bretagne,  indépendan- 
ment  de  ce  que  chacun  fait,  & de  ce  qui  faute 
aux  yeux  des  différences  de  fertilité  & d’induf- 
trie  entre  ces  deux  Provinces?  En  1755.  on  de- 
manda à Meffieurs  les  Intendans  un  dénombre- 
ment général  des  Peuples  de  leur  Généralité. 
Ce  dénombrement  qu’on  a pris  pour  bon , mais 
qui  du  moins  l’efl  à peu  près  également  dans 
toutes  les  parties , porte  la  totalité  des  Peuples 
dans  le  Royaume  à 18107000.  Dans  ce  nom- 
bre la  Bretagne  eft  portée  pour  847500  âmes, 
& les  trois  Généralités  de  la  Normandie  font 
enfemble  1665200,  favoir,  la  Généralité  de 
Rouen  655800 , celle  de  Caen  522800 , & celle 
d’Alençon  486600;  le  tout  enfemble  faifant 
près  du  double  de  la  Bretagne.  Peut-être  que 
les  âmes  Normandes  font  moins  éveillées  que 
les  Bretonnes  : quoi  qu’il  en  foit  dans  un  be- 
foin  de  l’Etat , toute  l’induflrie  de  trois  Inten- 
dans ne  peut  parvenir  à grofîir  les  revenus  que 
de  la  même  fomme  qu’au  premier  mot  on  ob- 
tient des  Etats  de  Bretagne , même  pour  l’an- 
née courante. 

Je  préfente  des  calculs  ; qu’on  m’en  oppofe 
d’autres.  Au  refie,  j’avertis  que  je  ne  dis  ici  que 
le  néceffaire.  Je  pourrois  mettre  en  oppofition 
les  moyens  de  ces  levées  onéreufes  dans  les 
Généralités , répandus  ici  fur  les  denrées  les 
plus  néceffaires;là,  fur  la  fortie  de  celles  dont 
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le  débouché  faic  la  bafe  abfolue  de  la  fubfif- 
tance  des  habitans;  je  pourrois,  dis-je,  mettre 
en  oppofition  la  dureté  de  ces  moyens  avec  *la 
facilité,  du  moins  proportionnément  parlant, 
de  ceux  dont  fe  fervirent  les  Etats;  mais  je 
n’en  dis  ici  que  ce  que  je  crois  démonftratif  & 
propre  à faire  voir,  que  les  Pays  d’Etats  con- 
tribuent en  une  portion  beaucoup  plus  forte 
aux  charges,  & qu’en  un  mot,  fi  je  confeille 
de  fortir  de  la  routine  des  ufages , ce  n’efi:  pas 
fur  de  fimples  idées  que  je  me  détermine,  mais 
fur  une  connoiflance  exaéte  & détaillée  de  ce 
que  je  combats  & de  ce  que  je  propofe. 

Mes  démonftrations  ne  s’accordent  guères 
avec  celles  de  l’Auteur  : c’efi:  au  Lefreur  à ju- 
ger qui  de  nous  deux  s’efl  donné  le  plus  de  foin 
pour  mettre  la  vérité  & les  connoiflances  de 
fon  côté. 

De  même,  ce  feroit  mal  conclurre  de  l’aifance  de 
ces  Provinces  que  de  fupprimer  leurs  privilèges , fous 
prétexte  qu’une  faine  politique  exige  que  toutes  les 
Provinces  d’un  Etat  foient  mifes  au  même  niveau; 
parce  que  ces  Provinces  ne  doivent  pas  uniquement 
leur  aifance  à ce  qu’elles  font  Provinces  d’Etats , 
mais  parce  qu’elles  font  dans  une  pofition  plus  avan- 
tageufe  que  celles  de  l’intérieur.  Il  feroit  mieux  de 
mettre  dans  le  même  degré  d’aifance  les  Provinces 
de  l’intérieur  par  la  diminution  des  tailles  dans  leur 
maffe,  ou  par  plus  d’égalité  dans  leur  répartition: 
d’où  je  conclus  qu’il  faut  lailfer  les  Provinces  d’E- 
tats dans  leurs  privilèges,  mais  veiller  à ce  qu’il  ne 
s’y  exerce,  ni  defpotifme,  ni  injuftice,  & travailler 
férieufement  à la  réformation  de  tous  les  ufages  abu- 
fifs  fur  les  principes  de  l’équité  & de  la  juftice  que 
le  bien  du  Roi  & des  Provinces  exige  ; que  le  Mi- 
lîiftére  doit  s’occuper  férieufement  du  foin  de  mettre 
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les  Provinces  de  l’intérieur  dans  le  dégré  d’aifanc© 
où  peuvent  être  les  Provinces  d’Etats \ que  tous  les 
Sujets  du  Roi  intelligens  & folvabîes,  doivent  être 
admis  aux  enchères  des  Provinces  d’Etats.  & à cel- 
les des  baux  des  fermes  des  oéirois  des  Villes , afin 
de  porter  les  prix  à leur  valeur , & de  répandre  dans 
ces  Provinces  & ces  Villes  les  maximes  & les  mœurs 
Françoifes;  qu’enfin  les  grandes  Abbayes  de  Flan- 
dres feront  mieux  en  Commende  qu’en  régie  , tant 
parce  que  le  Roi  pourra  les  donner  à des  Abbés  de 
diftinâion  en  naiflance  & en  mérite,  que  parce  que 
c’eft  un  moyen  de  plus  pour  multiplier  les  commu- 
nications de  ces  Provinces  avec  la  Capitale. 

Cette  fin  du  Chapitre  n’eft  qu’un  réfumé  du 
tififu  de  raifonnemens  dans  lefquels  j’ai  relevé 
beaucoup  d’erreurs.  Mais  je  n’ai  cet  Ouvrage 
en  vue  qu’en  ce  qu’il  touche  au  plan  le  plus  fa- 
lutaire  de  régénération  politique  parmi  nous, 
du  moins, à mon  fens,pour  l’anathématifer.  Si 
pendant  un  long  travail  dans  une  partie  pure- 
ment méchanique,  l’Auteur  a fu  élever  fes  vues 
au-deflus  de  la  fphére  de  fa  profeflion,  il  n’en 
a pu  également  fecouer  les  préjugés,  & il  a 
négligé  les  moyens  de  les  combattre  & de  les 
éciairer. 

Le  réfumé  de  mes  idées  à cet  égard,  entrera 
dans  celui  que  je  vais  faire  des  différentes  par- 
ties de  cet  Ouvrage,  & de  tout  le  fyftême  qu’il 
renferme.  Je  vais  feulement  répondre  auxcon- 
elufions  de  l’Auteur.  i°.  Il  avoue  lui-même 
que  plus  d’égalité  dans  la  répartition  des  tailles 
cft  néceffaire;  cela  ne  fe  peut  que  par  les  ca- 
daftres,  & les  cadaftres  ne  feront  bien  faits  que 
par  l’autorité  des  Etats , & par  l’opération  de 
leurs  délégués.  20.  11  recommande  la  vigilance 
au  Gouvernement  : je  fuis  à cet  égard  de  même 
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avis  que  lui.  11  craint  le  defpotifme  de  la  muni- 
cipalité ; j’en  établis  la  dépendance  hiérarchi- 
que fous  la  furveillance  du  Gouvernement,  & 
d’après  des  loix  fixes.  30.  Il  veut  mettre  les 
Provinces  de  l’intérieur  dans  la  même  aifance 
que  les  Pays  d’Etats;  & moi  aufli.  Mais  le  plus 
fûr  moyen  de  rapprocher  les  effets , efl  de  rap- 
procher les  caüfes.  40.  Il  veut  que  les  enchè- 
res des  ferrhes  publiques  foient  ouvertes  à tout 
le  monde;  & moi  aufli  : mais  le  moyen  qu’elles 
foient  bientôt  exclufives , c’efl  d’y  recevoir  les 
Compagnies  Parifiennes.  Elles  ne  nous  appor- 
teront que  la  même  liberté  qu’elles  ont  chez 
elles.  D’ailleurs , il  efl  permis  au  municipal 
d’une  Province  de  ne  connoître  d’autre  mondé 
que  les  gens  du  Pays.  Que  chacun  vive  chez  foi  , 
y féme , y recueille , y confomme,  je  ne  vois 
à plaindre  en  cela  que  le  Juif  errant.  50.  Quant 
aux  maximes  & aux  mœurs  Françoifes , j’ai  tout 
dit.  6°.  Quant  aux  Abbayes  en  Commende, 
j’ai  parlé  aufli  ; mais  ce  n’efl  pas  notre  affaire» 
On  obfervera  feulement  que  tout  revenu  d’un 
Pays  confommé  dans  un  autre , efl  un  tribut 
onéreux  que  paie  le  canton  du  produit  à celui 
de  la  confommation. 

R É S ü M É. 

JE  vais  finir  par  le  réfumé  de  mon  Ouvrage, 
quoiqu’il  ne  foit  qu’un  corps  de  pièces  rap- 
portées ; & je  penfe  que  par  cela  même,  un 
réfumé  n’en  efl  que  plus  néceflàire  pour  pré- 
fenter,  en  un  même  point  de  vue,  les  principes, 
le  détail  & les  conféquences  de  ce  que  je  pro» 
pofe. 
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Ces  trois  chofes  font  l’objet  particulier  des 
trois  parties  de  cet  Ouvrage.  La  première , qui 
n’eft  elle-même  qu’un  précis  très-abrégé  & con- 
féquenment  difficile  à extraire , renferme  les  prin- 
cipes. La  fécondé  comprend  le  plan  & l’expli- 
cation des  détails.  La  troifiéme  envifage  & par- 
court toutes  les  conféquences  ; mais  déterminé 
dans  fa  marche  & dans  fes  écarts  par  les  objec- 
tions d’un  Auteur  qui  a lui-même  peu  dé  fuite , 
elle  n’eft:  pas  aifée  à réfumer. 

Je  ne  devrois  pas  réfumer  le  Dialogue.  Ce 
n’eft  qu’une  fantaifte , en  apparence,  unique- 
ment propre  à égayer  le  Leéteur,  à qui  la  fe- 
cherefie  des  principes  & des  détails  fuivans  pré- 
pare allez  d’ennui.  Cette  plaifartterie  toutefois 
rentre  dans  l’objet  de  cet  Ouvrage.  Elle  mon- 
tre d’abord: 

Que  le  commandement  & l’obéiffance  ne  tom- 
bent en  contradi&ion , que  faute  de  s’entendre. 

Enfuite,  que  les  facilités  & les  moyens  ne  fe 
trouvent  que  dans  les  régies. 

Qu’il  faut  au  Peuple,  confidéré  comme  bête 
de  fomme , fa  charge  & fon  entretien. 

Que  la  plus  dure  politique  & la  plus  intéreft 
fée  doit  avoir  foin  des  pauvres,  attendu  que, 
s’ils  défaillent  dans  l’Etat , il  faudra  que  les  ri- 
ches les  remplacent. 

Que  ce  foin  néceflaire  gît  tout  entier  eu  un 
point;  c’eft  de  régler  le  poids,  & fur- tout  la 
diftribution  de  leur  charge. 

Précis  de  V Introduction, 

En  toute  opération  quelconque,  & fur-tout 
en  matière  de  Gouvernement,  où  toutes  les 
opérations  font  délicates  & importantes,  il  faut 


• 

fur  les  Et  ut  s Provinciaux.  143 
d’abord  bien  approfondir  les  principes  comme 
étant  la  bafe  de  tout.  Sitôt  qu’on  eft  alluré  que 
le  plan  qu’on  fe  propofe  d’exécuter,  ell  con- 
forme aux  principes  bons , immuables  & cer- 
tains de  leur  nature,  il  convient  d’en  examiner 
les  détails  pour  s’afturer  des  moyens,  de  leur 
facilité , de  leur  marche  & des  rapports  qu’ils 
peuvent  avoir  avec  les  principes.  Il  faut  enfin, 
avant  que  d’opérer , parcourir  & fe  repréfen- 
ter , autant  qu’il  eft  polfible , le  tableau  des 
conféquences , pour  avoir  tout  prévu  & n’être 
étonné  de  rien. 

C’eft  le  premier  de  ces  objets  qu’on  a voulu 
remplir  dans  le  Difcours  préliminaire.  Les  prin- 
cipes font  valles  en  matière  de  Gouvernement. 
Un  femblable  difcours  n’a  d’étendue  que  pour 
en  placer  la  femence. 

Intérêt  particulier,  premier  lien  de  la  fociètè . 

Tous  ces  intérêts  individuels,  comprimés  les 
uns  par  les  autres , font  l’enfemble  & la  force 
de  la  fociété. 

Le  plus  fort  intérêt  ell  le  plus  fort  lien. 

Le  plus  fort  intérêt  ell  la  propriété ; donc  le 
plus  fort  lien , la  propriété . 

Ce  lien  ell  malléable  & extenfible;  il  ell  la 
bafe  des  plus  chers  fentimens  de  la  nature , & 
une  main  habile  peut  l’étendre  fur  tout  ce  qu’il 
ell  de  l’intérêt  de  la  fociété  de  nous  rendre  cher. 

Du  goût  pour  la  propriété  nailfent  les  quef- 
tions  entre  voilins;  des  quellions,  l’arbitrage; 
commencement  d'autorité. 

Ladécifion  devenue  régie  pour  d’autres  ques- 
tions femblables,  racine  deloix. 

Ces  régies  promulguées  & connues , commen- 
cement de  loix. 
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Loix,  fauve-gardes  de  la  propriété,  premier 
appui  de  ce  lien. 

De  la  néceiïité  des  loix,  qui  ne  font  autre 
chofe  que  la  contradi&ion  de  la  cupidité , naic 
la  nécelïïté  d’un  pouvoir  exécuteur  des  loix, 
c'eft  le  Gouvernement. 

Qualités  inhérentes  au  Gouvernement,  équité 
& force. 

L’équité,  qualité  morale,  doit  commander. 
La  force,  qualité  phyfique,  doit  lui  obéir. 

La  force,  dirigée  en  un  fens  contraire  à l’é- 
quité, tyrannie. 

Le  Gouvernement  ne  peut  avoir  de  force 
que  par  les  loix. 

La  tyrannie  n’eft  point  force;  elle  nait  auliî 
fouvent  de  l’aftuce  & de  la  déception. 

La  violence  n’a  détruit  que  les  fociétés  qui 
avoient  préparé  les  voies  à leur  deftruétion , & 
ne  fauroit  en  avoir  fondé. 

Si  le  conquérant  veut  jouir , il  faut  qu’il  fe 
conforme  aux  loix  qu’il  trouve  , ou  qu’il  en 
fafle. 

La  chofe  publ  ique  eft  un  tiiïù  de  chofes  par- 
ticulières, condenfées  de  façon  qu’elles  for- 
ment un  tout. 

Il  eft  aifé , il  eft  nécelfaire  d’attacher  le  Ci- 
toyen à la  chofe  publique  par  fon  panchant  à la 
propriété. 

De  tout  ce  que  deflus,  il  réfulte  la  preuve 
que  la  propriété  eft,  en  grand  comme  en  petit, 
la  bafe  & le  vrai  lien  de  la  fociété.  De  cet 
examen  on  pafle  à celui  de  la  nature  des  Gou- 
vernemens. 

On  n’en  admet  que  de  deux  fortes , l’un  équi- 
table, quirefpe&e  & maintient  la  propriété; 

l’autre 
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l’autre  tyrannique , qui  attaque  & viole  la  pro- 
priété. 

La  nature  des  Gouvernemens , établie  par  une 
définition  qui  démontre  qu’il  n’en  eft  qu’un  qui 
mérite  ce  nom.  On  analyfe  les  différens  points 
de  l’organifation  civile , remife  en  Tes  mains. 
. Adminiftration  & fubminiftration.  Défini- 
tion de  l’une  & de  l’autre. 

Le  Gouvernement,  femblableàla  clef  d’une 
voûte,  tire  fa  force  & fon  effet  de  la  force  & de 
l’effet  de  toutes  les  parties  réunies  & combinées. 

L’autorité  Suprême  diftribue  à chacune  des 
parties  du  bâtiment  politique,  la  portion  de 
force  motrice  qui  lui  convient. 

Extenfion  du  Gouvernement  fur  un  grand 
nombre  de  têtes,  force  & folidité.  Pouvoir  dans 
un  petit  nombre  de  mains , débilité . 

Monarchie  , pouvoir  d’un  feul  tempéré  par 
l’obéiffance. 

Les  mandemens  manquent  à la  tyrannie , & 
ne  lui  laiflent  de  moyens  que  la  terreur. 

Dans  la  Monarchie  les  moyens  font  lesloix. 
A chaque  ordre  de  chofes , un  ordre  d’hom- 
mes choifis  prépofés  à la  manutention. 

Ces  ordres  d’hommes  liés  à la  conftitution , 
peuvent  être  cenfés  Ordres  conftitutifs. 

Des  Pays  héréditaires,  aquis  ou  conquis, 
ne  forment  une  puiffance  folide  que  quand  ils 
font  corps  d’Etat. 

Cela  ne  fe  peut  que  parle  moyen  des  Ordres 
conftitutifs. 

Dans  la  Monarchie  , quatre  Ordres  confti- 
tutifs : Ordre  eccléfiaftîque.  Ordre  militaire, 
Ordre  civil , Ordre  municipal. 

Nature  & reffort  de  l’Ordre  eccléfiaftîque. 
Suite  de  la  IV,  Partie . K 
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Ordre  militaire , fa  nature  & fon  refTor't. 

Elfence  & reifort  de  l’Ordre  civil. 

Ordre  municipal , proprement  Ordre  citoyen  , 
reflortit  aux  Afîemblées  générales  du  Pays. 

Ces  quatre  Ordres  indépendans  entre  eux, 
ne  relèvent  que  du  Souverain  quant  à leur  ef- 
fence,  & font  fournis  les  uns  aux  autres  pour 
les  cas  qui  reffortiffent  à chacun  d’eux. 

Après  avoir  établi  les  principes  conftitutifs 
& aétifs,  on  palfe  à l’examen  des  refforts  de  la 
conftitution  & de  l’aétion. 

Ces  relforts  font  les  loix  ; il  en  eft  de  deux 
fortes.  Loix  fondamentales  ou  conftitutives, 
loix  de  titre  ; loix  de  reftauration  & d’entretien, 
loix  de  réglement. 

Loix  de  titre , inviolables  & fupérieures  & 
tout.  Tout  arrangement  qui  conftate  la  pro- 
priété quelconque  dans  la  fodiété , eft  loi  de 
titre,  loi  fondamentale. 

Liberté  de  confcience , propriété  morale . 

Liberté  de  Religion , incompatible  avec  le  re - 
pos  la  fûretè  de  l'Etat. 

Propriétés  phyfiques;  i°.  celle  de  notre  pro- 
pre perfonne  ; a0,  nos  droits  & actions  prifes 
dans  la  nature;  30.  nos  meubles,  immeubles, 
& toutes  propriétés  de  convention;  40.  la  pro- 
priété publique. 

Réponfe  à l’obje&ion  de  reftraindre  la  Sou- 
veraineté. Exemples  qui  démontrent  I’étendlie 
de  fon  pouvoir  par  la  loi  de  réglement,  & la 
barrière  où  cette  loi  s’arrête  pour  ne  point  at- 
tenter à la  loi  de  titre. 

Loi  de  réglement , comprend  tout  le  régime 
intérieur , eft  dans  l’abfolue  difpofition  du  Gou- 
vernement. 
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Loi  de  réglement  a droit  fur  la  comraiflîon, 
&non  fur  l’omiflion. 

La  Habilité  & l’uniformité  de  toute  régie, 
eft  ce  qui  en  aflure  le  plus  l’exécution. 

Tout  éft  loi  de  réglement  fous  les  pieds  de 
l’Etre  créateur  ; cependant  il  a daigné  s’aftrain- 
dre  à l’uniformité  de  ces  loix. 

Objection  tirée  du  luftre  prétendu  de  certai- 
nes fociétés,  attribué  à l’autorité  àbfolue  du 
Gouvernement,  tarit  fur  les  loix  de  titre  que 
fur  celles  de  réglement.  Réporife. 

Après  cette  énumération  diftinCtive  des  loix 
de  titre  & de  celles  de  réglement,  on  parcourt 
les  différens  objets  d’adminiftration  & de  fub- 
miniftration. 

Objets  d’adminiftration. 

I.  Point  d’adminiftration  : les  Mœurs.  Le 
Gouvernement  les  fait  ou  les  détruit. 

II.  Point  : la  Politique.  L’art  de  rendre  les 
hommes  heureux,  fait  partie  des  mœurs,  en  ce 
que  c’eft  l’art  de  les  rendre  fages. 

III.  Point  : le  Militaire,  dont  l’efprit  doit 
prédominer  dans  l’Etat,  abefoin  d’être  contenu 
fans  être  avili,  ne  peut  être  contenu  que  par  un 
Chef.  Grand  argumentpour  la  Monarchie  con- 
tre la  République. 

IV.  Point  : l’Agriculture,  aliment  de  la  fo- 
ciété , premier  objet  de  la  protection  du  Gou- 
vernement au  phyftque  , comme  les  mœurs  le 
font  au  moral. 

V.  Point  : les  Arts  primitifs.  Les  Arts  les  plus 
voifins  de  l’agriculture  font  les  premiers  de  tbus. 

VI.  Point  : induftrie  en  tant  que  fabrication. 
Création  en  ce  genre,  plus  nuiûble  qu’utile,  lî 
élle  n?eft  dirigée  par  des  vues  bien  claires,  & 
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par  une  attention  fixe  aux  principes.  Le  dépè- 
cement, en  ce  genre,  entraine  les  plus  fàcheu- 
fes  conséquences. 

Objets  de  fubminiftration. 

I.  Point  : la  Religion , ame  morale  de  la  fo- 
ciété,  la  feule  bafe  des  mœurs.  Admife  dans 
l’Etat , elle  y eft  loi  de  titre  ; & comme  telle  , 
fous  la  protection  du  Gouvernement. 

Régie  fûre  pour  garantir  le  Gouvernement 
des  deux  écueils  de  fe  refferrer , ou  de  trop  s’é- 
tendre dans  l’exercice  de  ce  devoir;  c’eft  de 
s’en  tenir  à la  loi  de  titre,  & ne  rien  permet- 
tre en-deçà , ni  au-delà. 

II.  Point  : Juftice  & Police.  La  première  ne 
doit  avoir  pour  régie  dans  fes  arrêts  que  de  fe 
tenir  au  plus  près  de  la  loi  de  titre.  La  fécondé 
ne  doit  connoître  de  moyens  de  s’exercer , que 
ceux  qui  font  fondés  fur  la  loi  de  réglement. 

Différence  effentielle  entre  les  deux.  La  Juf- 
tice  doit  tout  entendre  & ne  rien  voir.  La  Po- 
lice doit  avoir  l’œil  à tout. 

III.  Point  : la  Finance.  ER  tout  par  fes  ef- 
fets, rien  par  elle-même.  La  profeffion  de  re- 
cevoir les  deniers  publics  n’eft  point  un  Etat 
à part:  affermer  les  revenus  publics  devroit  être 
à jamais  prohibé  dans  toute  fociété  bien  réglée. 

Analyfe  des  différentes  natures  d’impôts. 

IV.  Point  : le  Commerce.  Objet  en  général 
de  la  fociété  au-dedans , fon  truchement  au- 
dehors. 

Le  commerce  eft  fubordonné  à la  production. 

L’efprit  de  commerce  prédominant  dans  une 
Nation,  gangrène  de  tous  les  liens  de  la  fociété. 

Après  cette  analyfe  des  différens  points  d’ad- 
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miniflration  & de  fubminiflration , on  repafle 
en  un  trait  fur  la  diflribution  de  tous  ces  ob- 
jets entre  les  différens  ordres  de  l’Etat,  on  finit 
par  l’ordre  municipal. 

Réponfe  aux  objeélions  fur  la  tyrannie  & la 
partialité  municipale. 

Impoffibilité  de  faire  remplacer  la  municipa- 
lité par  toute  autre  adminiflration , vu  la  multi- 
plicité de  foins  indifpenfables  qui  lui  font  dé- 
partis. 

L’organifation  de  ce  Royaume  manque  quant 
à ce  point.  Le  projet  de  l’achever  ou  rétablir  étoit 
le  deflein  principal  d’un  des  plus  dignes  Princes 
qui  aient  été  deflinés  à porter  la  couronne. 

En  fomme  il  réfultede  ce  difcours,  i°.  Que 
la  propriété  efl  la  bafe  & le  lien  facré  de  la  fo- 
ciété.  20.  Que  le  Gouvernement  qui  efl  la  clef 
de  l’édifice  confirait  fur  cette  bafe , efl  fondé 
fur  l’équité,  & agit  par  la  force  qu’il  ne  peut  re- 
cevoir que  de  l’équité  ; d’où  réfulte  qu’il  n’y  a 
que  deux  fortes  de  Gouvernemens,  l’un  favo- 
rable , l’autre  nuifible  à la  propriété  ; force  & 
tyrannie.  30.  Que  cette  force  vient  del’enfem- 
ble  de  toutes  les  parties  de  l’Etat  condenfées 
& réunies  par  le  Gouvernement.  40.  Que  cet 
enfemble  n’efl  foutenu  que  par  les  ordres  conf- 
titutifs.  50.  Que  ces  ordres  ne  font  fondés  que 
fur  des  loix  conflitutives,  loix  de  titre;  n’opé- 
rent  qu’en  vertu  de  loix  aélives,  loix  de  régle- 
ment. 6°.  Que  les  loix  de  réglement  embraffent 
tous  les  objets  d’adminiflration  & de  fubminif- 
tration.  70.  Que  ces  loix  ne  peuvent  avoir  d’ac- 
tion juridique  fous  les  loix  de  titre  & fous  la 
proteélion  du  Gouvernement,  que  par  l’inter- 
vention des  ordres  conllitutifs. 

K3 
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On  voit  par  le  tableau  de  la  fubdivifion  de 
tous  ces  rameaux , que  l’ordre  municipal  eft  ce- 
lui de  tous  dont  la  jurifdiétion  aétive  & de  dé- 
tail eft  la  plus  fubdivifée,  & qu’il  eft  aufli  con- 
traire , au  moins , à la  folidité  & à laprofpérité 
de  l’Etat  de  prétendre  anéantir  cet  ordre  & le 
remplacer  dans  fes  foins  par  des  Officiers  uni- 
ques & furchargés , qu’il  le  feroit  de  leur  con- 
fier encore  tout  ce  qui  reflortit  aux  autres  or- 
dres, & d’en  faire  en  même-tems  des  Muphtis, 
des  Bachas  & des  Cadis. 

Précis  du  Mémoire . 

Après  avoir  établi , ou , pour  mieux  dire , par- 
couru les  principes,  & démontré  que  loin  d’ê- 
tre contraires  à l’opération  propofée , ils  en 
eonftatent  la  néceflité,  il  faut  pafier  à l’examen 
des  détails.  C’eft  cet  examen  qui  forme  la  fé- 
condé Partie  de  cet  Ouvrage,  Elle  eft  elle-même 
fubdivifée  en  trois  Parties,  contenant  fix  Sec- 
tions chacune.  Les  deux  premières  Parties  dé: 
montrent  l’utilité  des  Etats  Provinciaux.  La 
troifiéme  préfente  la  facilité  de  les  rétablir  dans 
tout  le  Royaume. 

Première  Partie . 

La  première  Partie  établit  d’abord  futilité 
des  Etats  Provinciaux , rélati vement  au  bonheur 
des  Peuples. 

La  î.  Seétion  traite  delà  taille  réelle,  de  fes 
avantages , de  l’inutilité  des  foins  qu’on  s’eft 
donné  pour  établir  par-tout  la  taille  tarifée  fans 
l’intervention  des  Etats, 
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II.  Seftion , Affouageraent.  Ce  que  c’eft  dans 
les  différens  Pays  d’Etats.  Comment  il  fe  fait 
en  Provence. 

III.  Seétion,  Cadaftres.  Sont  à chaque  Com- 
munauté ce  qu’eft  l’affouagement  au  Général 
de  la  Province.  Formalités  préliminaires  de  la 
confeétion  des  Cadaftres.  Subdiyifion  & eftî- 
mation  des  biens  des  Particuliers  dans  les  Ca- 
daftres. 

IV.  Seétion , Dépenfes  générales  de  la  Pro- 
vince. Leur  objet  & leur  utilité. 

V.  Seétion,  Dépenfes  particulières  des  Coirç- 
munautés  : leur  objet.  Organifation  de  la  mu- 
nicipalité. Formalités  nécelfaires  pour  autorifer 
les  dépenfes.  Afliftanee  des  Officiers  Royaux  ou 
Seigneuriaux  aux  Confeils  des  Communautés. 

VI.  Seétion,  la  Liberté.  Les  Peuples  croient 
jouir  de  la  liberté,  quand  ils  font  admis  à l’ad- 
miniftration  de  leur  canton.  Détails  de  liberté 
dans  la;  privation  d’efclavage  fifcal  pour  le  Co- 
lon. Etat,  hiérarchie,  & pouvoir  coercitif  du 
Peuple  financier  dans  les  Pays  d’Etats  * quant 
aux  levées  de  deniers  ordonnées  par  la  Provin- 
ce. Réponfe  à l’objeétion  que,  félon, ce  fyftê- 
me,  les  fonds  portent  tout. 

Seconde  Partie. 

Du  bonheur  des  Peuples  naiftènt  naturelle- 
ment les  avantages  de  l’autorité;  mais  cet  axio- 
me , tout  vrai  qu’il  eft,  a befoin  d’être  démon- 
tré par  les  détails  , quand  il  s’agit  d’attaquer  des 
préjugés  d’ufage,  qui  depuis  long-temsontfervi 
de  mafque  à l’intérêt  particulier,  feul  promoteur 
de  l’autorité  arbitraire  & impatiente  des  régies. 
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Ce  font  donc  les  détails  rélatifs  à cet  axiome 

qu’on  traite  dans  la  fécondé  Partie. 

I.  Sedion,  préfence  de  l’autorité.  Plan  gé- 
néral des  aflemblées  des  Etats  Provinciaux.  Le 
droit  de  repréfentation  ne  fauroit  être  fufped 
à l’autorité. 

II.  Sedion , hiérarchie  de  l’autorité.  Toute 
hiérarchie  dans  l’Etat  reçoit  fon  luftre  & fon 
éclat  du  Souverain.  La  haute,  naiflance  eft  dé- 
pendante du  Prince  par  l’intérêt  de  fa  fubffl- 
tance  ; elle  l’eft  aufli  par  celui  de  fon  maintien. 
Tout  eft  égal  en  obéiflance  devant  le  Souve- 
rain ; mais  tout  ne  l’eft  pas  en  dignité.  Les  Prin- 
ces aiment  & confidérent  naturellement  la  naif- 
fance,  & pourquoi.  La  Noblefle  a donc  intérêt 
au  maintien  de  l’autorité. , L’autorité  la  plus 
chere  aux  Peuples , eft  celle  de  leurs  notables. 
Peu  de  gens  font  incapables  de  prendre  part  à 
l’adminiftration  municipale  de  leur  canton.  Le 
Clergé  d’ailleurs  plus  dépendant  encore  de  l’au- 
torité , dont  il  tient  & efpére  tout,  tient  le  pre- 
mier rang  dans  ces  aflemblées.  Le  Tiers-Etat 
éclairé  par  la  néceflité,  retenu  par  la  médio- 
crité , y a autant  d’influence  que  les  autres  corps. 
C’eft  ainfi  que  l’harmonie  de  l’autorité  confiée 
à toutes  les  hiérarchies  naturelles  de  l’Etat , fe 
trouve  parfaite  en  raifon  de  la  permanence  des 
tons  différens  qui  entrent  dans  fon  accord. 

III.  Sedion , pouvoir  de  l’autorité.  On  a dé- 
montré que  l’autorité  étoit  plus  préfente  dans 
les  Pays  d’Etats  que  par-tout  ailleurs,  comme 
aufli  qu’elle  étoit  mieux  organifée;  on  prouve 
ici  qu’elle  y eft  mieux  obéie.  Démonftration  de 
cette  allégation  par  celle  de  la  plus  grande  fa- 
cilité dans  la  perception  des  impôts , point  tou- 
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tefois  le  plus  difficile  de  l’obéifiance.  Exem- 
ples tirés  du  Languedoc  & de  la  Provence. 
Moyens  que  l’autorité  a de  plus  là  qu’ailleurs 
de  punir  & de  fe  faire  craindre.  Preuve  tirée 
d’un  fait. 

IV.  Seélion , les  Finances.  Après  avoir  déduit 
les  moyens  & les  facilités  générales  que  l’auto- 
rité trouve  dans  ce  genre  d’adminiftration , on 
pafle  à ceux  de  détail  qui  renferment  toutefois 
dans  chacun  d’eux  une  infinité  de  branches  de 
fubminiftration  : on  commence  par  les  finances. 
Preuve  deftruétive  du  préjugé  que  les  Pays  d’E- 
tats  rendent  moins  au  Roi  que  les  autres  Pro- 
vinces. Moyens  de  Amplifier  les  opérations  & 
le  maniement  des  finances,  tirés  de  cette  dé- 
monftration.  Facilité  d’améliorer  les  finances 
par  ces  mêmes  moyens.  Simplification  des  ca- 
naux de  circulation  de  l’argent  des  Sujets  au 
tréfor,  & du  tréfor  aux  différens  objets  de  dé- 
penfe. 

V.  Seélion  , le  Commerce.  Population  , uni- 
que principe  de  richefles.  Deux  moyens  pour 
fe  la  procurer,  police  & vivification.  L’une  fait 
la  fûreté,  l’autre  la  fubfiftance.  Abonnement 
des  droits  d’entrée  & de  fortie  aux  Provinces, 
faciliteroit  la  fuppreflion  de  toutes  obftruétions 
intérieures  de  l’Etat.  Arts  & Manufaétures  pro- 
tégés par  les.  Etats;  agriculture  fur-tout.  Suc 
alimentaire  ramené  dans  la  Province  par  la  dé- 
penfe  qu’occaflonnent  ces  affemblées  qui  ramér 
nent  les  Commiflaires  du  Roi , les  Notables , &c. 

VI.  Seétion,  le  Créditées  avantages.  Le  vrai 
principe  du  crédit  efi:  la  confiance.  La  con- 
fiance a deux  pivots,  opinion  de  richefles,  opi- 
nion de  probité  & fûreté.  Le  Prince  a pour  lui 
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la  première.  11  eft  trop  hors  de  pair  pour  avoir 
la  fécondé.  Le  crédit  des  Particuliers  n’eft  que 
momentané  , ou  borné.  Crédit  des  Financiers, 
borné , dépendant  & onéreux.  Crédit  des  ban- 
ques, idéal  & abufif.  Crédit  des  corps  eft  le 
feul , & d’entre  les  corps , les  plus  puiffans  & 
les  plus  immuables , font  les  Etats. 

Troifiéme  Partie . 

Tous  les  avantages  de  l’adminiftration  des 
pays  d’Etats  fe  trouvent  en  un  précis  fort  abrégé 
dans  la  première  & fécondé  Partie  de  ce  petit 
Mémoire.  On.  paffe  dans  la  troifiéme  au  détail 
d’une  opération  effrayante  aux  yeux  de  la  pa- 
reffe,  qui  fe  fait  un  monftre  de  l’intervertiffe- 
ment  des  ufages  les  plus  fautifs,  tandis  qu’elle 
laiffe  corrompre  l’ordre  par  lés  détails  , & anéan- 
tir les  loix  , feul  objet  du  refpeét  de  la  vraie  pru- 
dence. Cette  troifiéme  Partie  traite  donc  de  la 
façon  d’établir  des  Etats  dans  les  Provinces  où 
l’ordre  municipal  eft  comme  anéanti. 

Le  Duc  de  Bourgogne  , Prince  à.  jamais  chéri 
& honoré  des  François,  en  avoit  formé  le  plan  , 
& pris  toutes  les  informations  néceflâires  pour, 
le  faire  réuffir. 

I.  Seétion , inconvéniens  des-  corps.  Objec- 
tion que  les  corps  ont  toujours  fait, ombrage  aux 
plus  puiffans  Miniftres , &c.  Réponfe.  Tous 
nos  mouvemens  font  venus  de  la  Cour  qui  ne 
fait  point  corps.  Le  parti  Huguenot,  la  Ligue, 
les  troubles  de  la  régence  de  Médicis;,  ceux  fous 
Louis  XIII.  Louis  XIV.  &c.  Que  les  Princes 
foient  toujours  en  garde  contre  leur  Cour , & 
jamais  contre  leurs  'Peuples? 
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blée  des  Etats  dans  les  quatre,  grandes  Provinces 
qui  en  confervent.  Languedoc,  convocation  ôç 
compofition  de  fes  Etats.  Commiflairesdu  Roi  ; 
leur  aétion  & féance  à l’afTemblée.  Leurs- fonc- 
tions pendant  la  tenue , réduites,  à deux  commif- 
fions.  i°.  Vérification  des  dettes.  20.  Rapport 
des  impofitions.  Détail  des  affaires  traitées  aux 
Etats.  Clôture.  Ce  que  c’efit  que  les  alîiétes. 

Bretagne.  Affemblée  duennale.  Convocation 
& compofition  des  Etats.  Proclamation.  Ac- 
cord du  don  gratuit.  Députation  particulière 
des  Etats.  Deux  conférences,  l’une  pour  régler 
les  conditions  des  baux  futurs;  l’autre  pour  con- 
venir de  celles  du  contrat  à pafler  avec  le  Roi* 
Clôture, 

Bourgogne.  Affemblée  triennale.  Convoca- 
tion & compofition.  Commiflaires  du  Roi.  Sé- 
paration & communication  entre  les  différentes 
Chambres.  Deux  Chambres  réunies  au  même 
avis,  l’emportent.  Elus,  quels  ils  font.  Com- 
miflaires  ou.  Alcades.  Ce  que  c’efb, 

Provençe.  Affemblée  annuelle  , mais  tron- 
quée. Convocation  & compofition.  Ouverture. 
Délibérations  à la  pluralité.  Procès-verbal,  Af- 
femblée intermédiaire  des  Procureurs  nés  pour 
l’adminiflration  courante.  Dans  les  cas  iippor- 
tans,  aflemblée  des  Procureurs, joints.  La  no- 
mination aux  charges  & les  nouvelles  impofi- 
tions réfervées  à l’aflèmblée  générale. 

III.  Seétion , défeétuofités  deces  affemblées. 
On  avertit  d’abord  que  tout  refpeét  efl:  dû  aux 
ufages  reçus,  & dont  les  Peuples  fe  contentent, 
& que  ce  qu’on  va  noter  n’eftrepréfenté  comme 
défectueux,  que  rélativement  à la- formation 
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d’autres  aflemblées  pareilles.  Préférence  don- 
née à celles  des  Etats  du  Languedoc.  Note  fur 
la  facilité  qu’ont  les  membres  des  Etats  de  fe 
faire  repréfenter  par  Procureur.  Cela  nuit  à la 
fplendeur  des  Etats  : on  ne  fauroit  d’ailleurs 
trop  accoutumer  les  Principaux  d’une  Province 
à être  Citoyens. 

En  Bretagne,  note  fur  la  duennalité.  On  ne 
fauroit  donner  trop  de  vie  à une  telle  adminif- 
tration , & fur-tout  il  faut  obvier  au  trop  d’au- 
torité des  Adminiftrateurs  de  l’interregne.  Note 
fur  la  multiplicité  des  Députés  de  la  Noblefle. 

En  Bourgogne , l’un  & l’autre  de  ces  incon- 
véniens.  L’Eleétion  d’ailleurs  (on  appelle  ainfi 
l’affemblée  qui  adminiftre  pendant  l’intervalle) 
paroit  un  repré fentant  disproportionné  à l’af- 
femblée  & à la  Province. 

En  Provence , l’affemblée  peu  folide , peu 
égale,  pas  allez  forte  pour  fe  foutenir. 

IV.  Seétion , établiffement  de  nouveaux  Etats. 
La  Guienne  prife  pour  exemple.  Moyens  d’y 
rendre  les  tailles  réelles  par  l’intervention  des 
Etats.  Facilités  tirées  d’ailleurs  pour  cette  opé- 
ration. 

V.  Seélion,  adminiftration'  intérieure.  Dif- 
tinétions,  toutes  de  déférence,  & nulle  d’au- 
torité abfolue.  Attention  à bien  compofer  le 
municipal  des  Villes.  Mutation  de  ce  munici- 
pal, de  façon  qu’il  y demeure  toujours  des  an- 
ciens Officiers.  Syndics  généraux  de  la  Pro- 
vince, doublés,  continués  & renouvellés  de 
la  même  manière.  Tous  les  emplois  généraux 
à la  nomination  des  Etats.  Délibérations  félon 
la  forme  ufitée  en  Languedoc. 

VI.  Seétion,  réflexions  générales.  Obje&ion 
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que  les  Princes  aiment  à gouverner  feuls , & non 
à apprendre  aux  Peuples  à fe  gouverner  eux-mê- 
mes. Réponfe.  Tous  les  Princes  qui  ont  donné 
des  loix  fondamentales,  des  privilèges,  &c.  ont 
joui  d’une  puiffance  ferme  & allurée , & l’ont  laif- 
fée  à leur  poftérité.  Le  Prince  ne  peut  connoî- 
tre  la  mifére  des  Peuples  que  par  leurs  repré- 
fentans.  Don  gratuit  pour  la  confcience  du 
Prince.  Au  lieu  des  acclamations  & protefta- 
tions  des  Sujets  repréfentés  par  les  municipaux, 
tout  elt  muet  dans  les  Pays  d’Eleétion.  Les 
hommes  y font  troupeaux  fans  pafteurs. 

En  fomme  il  réfultede  ce  Mémoire  que  l’ad- 
miniltration  municipale,  ou  des  Etats  Provin- 
ciaux , allure  la  tranquilité  du  Peuple , orga- 
nife  l’intérieur  de  l’Etat,  de  façon  que  les  char- 
ges & les  avantages  de  la  fociété  font  répartis 
avec  toute  l’équité  & l’impartialité  polfibles  en 
fait  de  Gouvernement;  qu’en  conféquence, 
l’obéilfance  y ell  plus  prompte , la  contrainte 
moins  onéreufe,  & l’adminiltration  plus  atten- 
tive; que  le  Gouvernement  y voit  plus  clair, 
& qu’il  y elt  mieux  obéi  & plus  redouté;  que 
de  tous  ces  avantages  combinés  il  réfulte  une 
force  & une  réputation  ou  crédit  qui  tournent 
au  profit  de  l’Etat  & du  Prince , qui  n’elt  pof- 
felfeur  que  du  bonheur  de  fes  Sujets,  puifqu’il 
n’a  de  richelfe  réelle  que  tirée  de  leur  fuper- 
flu , & que  la  contribution  du  néceflàire  ell  pres- 
que auffi  infruétueufe  qu’elle  elt  odieufe.  Il  ré- 
fulte en  fuite  que  ce  projet  démontré  li utile,  fe- 
roit  de  très-facile  exécution , & que  les  moyens, 
ainfi  que  les  modèles,  s’en  préfentent  d’eux- 
mêmes. 
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Réfumé  de  la  Rèponfe . 

Le  difcours  préliminaire  ou  infroduétion  > 
pris  ici  pour  la  première  Partie  de  cet  Ouvra- 
ge, a fait  voir,  en  reprenant  l’anatomie  entière 
de  la  fociété , que  dans  tout  Etat , & fur-tout 
un  Etat  monarchique,  le  concours  de  l’ordre 
municipal,  ou  Citoyen  à l’adminiflration  & 
fubminiftration , étoit  néceffaire  & même  in- 
difpenfable,  & que  conféquenment  une  des  par- 
ties nobles  du  corps  politique,  & peut-être  la 
plus  agiflànte,  étoit  altérée  en  proportion  de 
Ce  que  le  refTort  de  l’ordre  municipal  étoit  en- 
vahi. Le  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux , 
qui  ne  font  autre  chofe  que  le  tribunal  fupé- 
rieur  de  l’ordre  municipal,  a démontré  que  dans 
le  fait,  la  preuve  de  l’allégation  ci-deflus  étoit 
patente  parmi  nous , par  la  comparaifon  de  la 
tranquilité , de  l’harmonie  & de  la  force  qu’on 
trouve  encore  dans  les  Pays  d’Etats,  toute  ébran- 
chée  que  foit  leur  municipalité , avec  la  terreur , 
le  défordre  & l’abattement  qui  fe  rencontrent 
ailleurs.  Ce  Mémoire  a mis  au  jour  les  détails 
& la  marche  de  cette  adminiftration , fi  peu  con- 
nue , puifqü’elle  fut  tant  attaquée.  Il  a donné 
î’efquilTe  des  moyens  d’en  établir  une  pareille 
dans  les  Provinces  qui  ne  font  point  encore 
âdminiftrées.  La  troifléme  Partie  va  répondre 
aux  obje&iorts  faites  & à faire  contre  ce  plan 
& à toutes  celles  qu’on  a pu  imaginer.  C’eft 
ainfi  que  nous  remplirons  les  trois  points  pro^ 
jettés,  en  pofant  les  principes,  montrant  les 
détails , & prévoyant  les  conféquences. 

Le  réfumé  de  cette  dernière  Partie  efb  diffi- 
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cile,  en  ce  qu’il  doit  embrafler  deux  points  qui 
fe  croifent.  L’un  efl;  d’idée,  l’autre  d’exécution. 
Le  réfumé  des  idées  devroit  embrafler  graduel- 
lement toutes  les  conféquences,  les  rafle mbler 
en  un  tel  ordre , qu’elles  puflent  naître  l’une  de 
l’autre , & les  difcuter  par  dégrés.  Le  réfumé 
de  l’exécution  efl  le  précis  de  ce  morceau  tel 
qu’il  efl:,  c’elt- à-dire , dans  la  forme  indétermi- 
née que  lui  ont  donné,  d’une  part,  l’Auteur 
des  Objections,  qui  11’obferve,  lui-même,  au- 
cune fuite  ; & de  l’autre , ma  propre  irrégula- 
rité , qui  a très-fruCtueU'fement  ufé  de  la  com- 
modité de  n’avoir  pas  de  plan  à fe  faire.  Je  ne 
noterai  donc , quant  à cette  Partie , que  les 
points  principaux , pour  rendre  moins  fenfible 
ce  défordre  qui  le  fera  encore  allez. 

Réunion  de  toutes  les  lignes  au  centre,  point 
avoué  nécelfaire;  mais  qui  ne  peut  exifter  que 
par  le  moyen  des  pouvoirs  intermédiaires. 

Loix  & ordres. 

La  Monarchie  efl:  un  Gouvernement  modé- 
ré, une  autorité  mixte,  compofée  de  celle  du 
Général , & de  celle  du  Magiftrat.  Le  Général 
donne  des  ordres,  le  Magiflrat  des  loix. 

Les  Princes  doivent  faire  juger , par  un  tiers  , 
les  affaires  fu jettes  à la  h aine,  & fe  rèferver  cel- 
les de  grâce. 

Un  Pays  ne  fe  peut  mieux  conferver  que  par 
fes  propres  Citoyens, 

Objection.  Ce  qui  rejle  d'Etats  Provinciaux 
font  des  traces  des  teins  de  foibleffe&  de  démem- 
brement , où  les  ufurpateurs  cherchèrent  à inté - 
reffer  les  Notables  & les  Peuples  au  maintien 
de  leur  ufurpation.  Réponfe  en  précis  hilto- 
rique  5 qui  démontre  que  fi  , de  tous  les  Peuples 


( 

i6o  Réponfe  aux  Objections 

du  Nord  qui  fondèrent  des  Empires  fur  les  dé- 
bris de  l’Empire  Romain,  nous  fommes  lesfeuls 
dont  le  nom  & le  territoire  aient  fubfifté  en 
çorps  d’Etat;  c’eftaux  affemblées  d’Etats  géné- 
raux que  nous  devons  cet  avantage. 

Ce  que  furent  les  Etats  généraux  pour  le 
corps  entier , les  Etats  Provinciaux  le  furent 
pour  les  membres. 

Objection . Pùifque  les  Etats  généraux  font 
déformais  inutiles , à moins  que  nous  ne  fujfions 
tombés  dans  quelque  grande  calamité , il  en  eft 
ainfi  des  autres . Réponfe  qui  porte  fur  la  diffé- 
rence de  l’autorité  & de  l’étendue  des  foins  de 
ces  affemblées.  Les  Etats  Provinciaux  ne  font 
point  partie  du  Gouvernement  fupérieur;  ils 
font  feulement  fes  agents  autentiques. 

Objeétion.  Si  V autorité  devient  foible , les pre- 
miers inconvéniens  aux  lieux  oit  l'on  a droit  de 
s'ajfembler  fans  crime.  Réponfe.  Difcuflion  de 
ce  que  c’efl  qu’inconvéniens.  Les  grands  in- 
convéniens ne  font  que  le  terme  & la  fin  d’une 
infinité  d’abus  ignorés  & accumulés;  ils  font 
la  perte  des  Empires.  Ceux-là  ne  fauroient  naî- 
tre des  affemblées  d’Etats  Provinciaux.  Les  pe- 
tits inconvéniens  font  penfer  au  remède , & font 
en  cela  le  falut  de  l’Etat.  Les  Etats  Provin- 
ciaux font  plus  que  tous  autres,  en  état  de  les 
fentir,  & en  droit  de  les  faire  connoître. 

Objeétion.  Le  municipal  fe  fait  un  devoir  de 
tenir  note  de  griefs , vrais  ou  faux , contre  le 
Gouvernement , office  fufpeCt.  Réponfe.  Qu’eft- 
ce  que  ces  griefs?  Ils  portent  tous  fur  les  con- 
traventions, à un  contrat  formel,  dont  la  révi- 
sion feule  retrace  au  Peuple  tous  fes  devoirs,  en 
tout  genre  , envers  le  Souverain.  Comment  ils 
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font  recherchés  ; comment  ils  font  répondus* 

Objection.  Les  befoins  de  l'Etat  & les  de- 
mandes du  Prince  font  l'objet  d'une  négociation . 
Réponfe.  Toute  cette  négociation  fe  réduit  à 
de  (impies  reprélentations  qui  ne  font,  même 
trop  fouvent,  que  de  pure  formalité. 

Objection.  On  y appelle  don  gratuit  Ce  que 
le  Prince  exige  comme  droit  & devoir.  Ré- 
ponfe. Difculfion  des  mobiles  du  Gouverne- 
ment; refpeét  & crainte*  Ën  établiflant  la  crain- 
te, il  faut  éviter  la  terreur.  Il  faut  être  craint 
par  le  fait  & non  par  le  droit.  Le  langage  de 
l’amour  pour  les  bons  eft  celui  de  lacrainte 
pour  les  médians*  Pourquoi  fetoit-il  défendu 
d’accorder  au  Roi , par  affeétion  & zélé  *,  ce  qu’il 
demande  comme  droit  & devoir  ? Le  point  prin- 
cipal eft  de  favoir  (i  les  dons  font  moins  forts 
& moins  réels  que  ne  le  font  ailleurs  les  dé- 
pouilles* 

Objection.  On  y efi  iüquiet  & gêné  de  fe  foü - 
mettre  aux  Prêpofés  de  l'autorité . Réponfe.  Sa- 
voir (i  ce  s difcuflions  ne  font  pas  des  conflits 
de  jurifdiétions  entre  divers  Prépofés  du  même 
Maître,  & qui,  conféquenment , ne  touchent 
point  à fon  autorité* 

Objection.  Les  affaires  municipales  & les 
prétendus  privilèges  des  Pays  d'Etats , donnent 
plus  de  befogne  au  Minifière  que  tout  le  refte  du 
Royaume  enfemble.  Réponfe.  Les  infractions 
font  les  germes  des  représentations*  Différence 
notable  entre  les  repréfentations  & les  mur- 
mures. 

Répétition  du  calcul  de  finance  donné  pôui? 
tableau  dans  le  Mémoire  précédent  ; demande 
en  quoi  ce  calcul  eft  imaginaire* 

Suite  de  la  IV.  Partie . L 
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Démonftration  que  les  abonnemens  ne  fup- 
pofent  pas  un  pied  fixe  d’impofitions  : bien  au 
contraire. 

Ce  que  veut  dire  la  balance  re/pe  Clive  des  Pro- 
vinces de  France . Impoffibilité  de  la  connoître* 

S’il  fe  trouve  une  forme  de  levée  moins  dif- 
pendieufe,  moins  incommode  pour  le  cultiva- 
teur, dans  les  Pays  d’Eleétion,  que  celle  que 
j’ai  préfentée,  qu’on  nous  la  faffe  connoître, 
nous  la  faifirons.  Inconvéniens  de  la  taille  réel- 
le, établie  dans  certains  Pays  d’Eleétion. 

Ce  n’eft  que  par  le  moyen  des  Etats  qu’on 
peut  connoicre  le  produit  & la  richeffe  d’une 
Province  ; ce  n’eft  encore  que  par  leur  admi- 
niftration  qu’on  en  peut  difcerner  & régler  les 
charges. 

Il  y a des  abus  dans  Tadminiflration  des  Etats  ; 
il  y en  doit  avoir;  il  ne  fauroit  ceffer  entière- 
ment d’y  en  avoir.  Voyons  quels  font  ceux  qu’on 
nous  reproche. 

Objeftion.  Les  privilèges  de  certains  ordres 
de  Citoyens.  Réponfe.  L’égalité  ne  fauroit  fub- 
fifter  que  dans  les  enfers.  Tout  eft  privilège 
ici-bas.  Les  privilèges  font  le  premier  effet  de 
l’ordre  ; & 1* envie  & l’orgueil  font  également 
ennemis  de  l’ordre  & des  privilèges. 

Objection.  Les  Ordres  privilègiés  ne  doivent 
point  l'être  pour  s'exempter  de  contribuer  aux 
fraix  de  la  chofe  publique . Réponfe.  Il  eft  de 
fait  que  le  Clergé  paie  fur  fes  biens  le  double 
des  autres.  Nobleffe.  Ses  premières  exemptions 
fondées  en  juftices;  venues  à rien  dans  l’ordre 
aétuel.  Que  deviennent  chaque  jour  les  fortu- 
nes de  la  Nobleffe?  Que  devient  celle  des  Ro- 
turierè? 
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Objection.  Les  dèpenfes  ne  font  pas  économi- 
fées  à l'avantage  des  Provinces.  Réponfe.  La 
Bretagne  donnée  en  exemple. 

Objection.  Infidélités  dans  les  comptes . Ré- 
ponfe. Ni  la  volonté,  ni  les  talens,  ni  la  pof- 
fibilité  ne  font  les  mêmes  à cet  égard  dans  les 
Provinces  que  dans  la  Capitale. 

Erudition  des  hors-fonds  ; qui  a occafionné 
une  forte  d’initiation  du  Répondant  dans  les 
délicateffes  de  la  langue  financière.  Il  en  étoit 
bien , à favoir , que  la  Science  des  finances  n’eft 
rien,  & ce  qui  s’appelle  rien  du  tout;  que  les 
finances  font  dans  un  Etat  ce  que  le  Gouverne- 
ment veut  qu’elles  foient.  Si  le  Gouvernement 
efi:  mal-habile  & hors  de  mefure  entre  fes  dé- 
penfes  & fes  revenus,  le  meilleur  chef  de  finan- 
ces qu’il  puiffe  avoir , efi  un  de  ces  ingénieux 
faifeurs  d’affaires  qui  trouvent  des  expédiens 
pour  ruiner  les  jeunes  gens , jufqu’à  ce  que  leur 
fortune  entière  foit  fubdivifée  & livrée  au  plus 
offrant  : fi,  au  contraire,  le  Gouvernement  efl 
fage  & éclairé , la  plus  forte  tête  du  Confeil , & 
l’homme  le  plus  en  crédit  auprès  du  Prince, 
efi:  le  meilleur  Financier , ne  fût- il  pas  un  mot 
d’arithmétique;  attendu  que  tout  gît  à mefurer 
fes  forces  & fes  defièins,  & qu’il  faut  d’ailleurs 
un  bras  de  fer  & un  homme  très-autorifé  pour 
veiller  à la  garde  du  tréfor,  & poür  écarter  les 
déprédations,  les  demandes,  les  prévarications, 
& autres  infeétes  qui  rodent  fans  cefie  autour 
de  leur  proie.  A cela  près , la  liberté  fait  la  ri- 
cheiïè  , les  befoins  ordonnent  la  quotité  de  la 
levée , les  municipaux  font  la  recette , les  ré- 
gies détaillent  la  dépenfe , les  chambres  à ce  pré- 
pofées , allouent  les  comptes , & tout  efl  dit. 
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Je  favois  cela  ; mais  j’ignoroisles  détails  du  gri- 
moire qui  a pris  la  place  de  ce  Ample  tableau , & 
quoique  j’en  fâche  peut-être  autant  au  fond  que 
certains  d’entre  ceux  qui  le  font  valoir,  la  lan- 
gue m’en  étoit  peu  familière  ; mais , 

On  apprend  à hurler,  dit  l’autre,  avec  les  loups. 

Et  j’ai  prefque  deviné  tout  feul  ce  que  c’étoit 
que  des  hors-fonds . 

Difcuifion  des  enchères , & de  l’utilité  des 
Compagnies  Parviennes. 

Inconvéniens  du  haulfement  des  prix  des  baux. 
Ce  hautement  peut  être  une  fuite  de  la  prof- 
périté  publique;  mais  il  ne  fauroit  jamais  l’o- 
pérer, bien  loin  delà. 

Le  premier  des  principes  politiques.  Les 
vraies  reflources  d’un  Etat  fe  perdent  en  pro- 
portion de  ce  que  la  fomme  des  méchans  s’ac- 
croît, & celle  des  bons  diminue. 

Allégations  contre  les  Etats  d’Artois,  & ré- 
ponfes  détaillées. 

Travailler  en  finance  , excellent  mot!  Ré- 
flexions fur  cette  nouvelle  exprelfion. 

Teneur,  valeur,  produit  & charges  du  Pays 
d’Artois. 

Examen  des  trois  allégations  fuivantes.  Les 
Provinces  d’Etats  en  France  ont  toutes,  i°.  les 
facilités  d’un  commerce  étranger.  <i°.  Elles  re- 
çoivent un  argent  immenfe  par  la  confommation 
des  troupes  qui  y font  en  garnifon.  30.  Les  tri- 
buts en  général , y font  moindres  que  dans  les  Pro- 
vinces intérieures.  Nouvelles  démonftrations 
fur  cette  dernière  queflion  déjà  détruite  ailleurs. 

Que  chacun  vive  chez  foi , y féme , y recueil- 
le , & y confomme. 
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En  finiflant  ce  réfumé,  trop  refîerré  fur  cer- 
taines parties,  & qui  paroitra,  peut-être,  trop 
étendu  dans  d’autres,  mais  que  j’ai  cru  nécef- 
faire  pour  mettre  fous  les  yeux  de  ceux  qui 
n’ont  pas  le  tems  de  lire  les  points  principaux 
qui  peuvent  attirer  leur  curiofité , ou  de  fixer 
leur  jugement  fur  un  objet  de  régénération  aufîi 
important  que  l’eft  celui  que  je  propofe , je  crois 
devoir  ajouter  ici,  que  les  aflemblées  d’Etats, 
telles  que  font  celles  qui  ont  confervé  leur  ref- 
fort  le  plus  entier,  n’apportent  encore  à leur 
Province,  & par  contre-coup  à l’Etat,  que  la 
plus  petite  partie  de  futilité  qu’elles  pourroienc 
leur  procurer.  Une  fois  la  protection  du  Gou- 
vernement déclarée  pour  cette  portion  de  l’a- 
gence générale  ; une  fois  la  confiance  des  Peu- 
ples pour  le  Gouvernement  folidement  établie; 
plus  des  deux  tiers  des  foins  qui  confomment 
le  tems  des  Adminiftrateurs  difparoitroient  ; 
plus  de  craintes  contre  l’invafion  fifcale  ; plus 
de  griefs  & de  notes  d’infraCtions  aux  privilè- 
ges ; plus  de  plaidoiries  au  Confeil,  de  clien- 
telles,  de  miféres;  le  Gouvernement  alors  or- 
donneroit  au  municipal  la  direction  de  toutes 
fes  vues  & de  tous  fes  travaux  vers  l’améliora- 
tion du  territoire  de  l’Etat.  On  pourroit , on  de- 
vrait former  dans  la  Capitale  de  chacune  des 
Provinces,  une  fociété  d’hommes  favans  & la- 
borieux, de  Citoyens  recommandables,  dont 
l’étude  & les  recherches  auroient  pour  objet  la 
connoiflànce  de  tous  les  moyens  d’utilité.  Ils 
rechercheroient  ceux  d’augmenter  les  revenus 
des  biens  de  la  Province , les  obftacles  qui  s’y 
oppofent,  les  caufes  phyfiques  ou  morales  qui 
déterminent  les  habitans  à des  ufages  plus  on 
• L 3 
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moins  avantageux  aux  progrès  des  revenus  & 
du  produit;  ils  examineroient  les  moyens  de  re- 
médier à ces  caufes,  fans  contraindre  la  liberté 
des  économes  ou  des  particuliers  qui  gouver- 
nent leurs  biens.  En  effet,  les  cultivateurs  ne 
fuivent  de  mauvais  ufages  que  parce  qu’ils  ne 
peuvent  mieux  faire.  En  vain  voudroit-on  les 
gêner  ou  les  affujettir  à d’autres  régies,  fi  l’on 
n’ôte  la  caufe  qui  les  arrête.  Pour  connoître  la 
multitude  d’objets  dignes  d’une  telle  étude, 
qu’on  jette  les  yeux  fur  le  tableau  des  Queftions 
ci- après. , qu’un  excellent  Citoyen  a bien  voulu 
placer  à la  fuite  de  cet  Ouvrage  ; on  verra  de 
quelle  étendue  & de  quelle  importance  eft  cette 
étude. 

Des  Sociétés  académiques , entretenues  par 
les  Etats  Provinciaux  pour  étendre  la  fcience 
du  Gouvernement  économique  de  chaque  Pro- 
vince, auroient  des  correfpondans  dans  tous  les 
cantons  du  Pays;  elles  éclaireroient  les  Etats 
auxquels  leur  travail  ferait  préfenté,  & par  lef- 
quels  il  feroit  départi  dans  les  divers  bureaux 
d’examen.  Les  Etats  inftruiroient  le  Gouver- 
nement fur  fes  propres  intérêts  & fur  ceux  de 
la  Nation.  Le  Gouvernement  qui  tient  le  tout 
en  faifceau  dans  fes  mains  , jugeroit  de  ce  qui 
fait  le  bien  d’une  Province,  fans  nuire  aux  au- 
tres Provinces;  mais  tout,  à cet  égard,  eft  ren- 
fermé dans  un  fêul  mot , liberté  ; point  de  ré- 
glemens  prohibitifs , point  de  privilèges  exclu- 
sifs : tout  ce  que  le  Gouvernement  auroit  ap- 
prouvé, feroit  ordonné  par  les  Etats,  & com- 
mis à l’adminiftration  intermédiaire;  & l’exé- 
cution , cette  fceur  de  la  fpéculation  qui  feule 
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k fait  valoir,  & qui  cependant  paroit  en  tant 
d’Etats  être  fa  pire  ennemie , hâteroit  à chaque 
inftant  la  moiflon  de  la  prospérité. 

Ces  Académies  donneroient  les  tables  des 
poids  & mefures  de  tous  genres  & de  tous  les 
lieux  pour  la  correfpondance  du  commerce. 
Leurs  Mémoires  imprimés  fous  le  fceau  des 
Etats,  feroientdesinftruélions  réciproques  pour 
toutes  les  Provinces,  & le  ferme  appui  de  la 
profpériré  publique  ; car  les  connoilfances  de- 
venues publiques , en  impofent  à l’intérêt  parti- 
culier, qui,  enveloppé  de  faux  calculs,  tend  à 
la  faveur  des  ténèbres,  à intervertir  toutes  les 
régies.  Combien  d’abus  de  ce  genre  a-t-on  fa- 
vorifés  depuis  un  fiécle,  au  grand  détriment  du 
Souverain  & de  la  Nation?  On  a fouvent  plaint 
le  pauvre  Peuple,  & l’Etat  n’a  pas  apperçu  que 
c’étoit  lui-même  & le  Souverain  qui  étoient  à 
plaindre.  Un  Royaume  qui  perd  fon  produit, 
perd  fa  puidànce  & fa  considération. 

Qu’on  fe  rappelle  encore  un  grand  principe 
qui  peut  aller  à tout,  & que  je  puis,  en  consé- 
quence, placer  ici,  comme  ayant  trait  à bien 
des  points  d’appui  de  cet  édifice  ; c’eft  que  les 
hommes  veulent  être  menés  par  la  confiance . La 
machine  politique  perd  ainfi  que  toute  autre  de 
fa  folidité , en  proportion  de  ce  qu’on  en  com- 
plique les  relforts.  Bien  mal-habiles  ont  été  les 
hommes  qui  ont  cru  perfeétionner  l’adminiftra- 
tion  en  la  chargeant  de  révifeurs  en  titre.  A 
peine  a-t-on  créé  un  genre  d’infpeélion , qu’il 
faudroit  créer  l’infpe&ion  de  l’infpeétion  m ême. 
On  multiplie  les  êtres  , on  les  défintéreflè,  on 
diminue  leurs  foins  ainfi  que  leur  relfort;  tout 
vit  fur  la  chofe  publique,  & perfonne  ne  vit 
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pour  la  chofe  publique.  Les  plus  honnêtes  d’en- 
tre les  agents  laiffent  tout  aller;  les  autres  C& 
c’eft  le  plus  grand  nombre)  juftifient  lefunefte 
proverbe  : Un  Barbier  rafe  Vautre,  Tout  lan- 
guit, tout  féche,  tout  meurt,  & l’on  oublie,  on 
n’imagine  pas  même  l’anathême  éternel  que  mé- 
rite toute  fortune  particulière  , qui  grofîit  dans 
le  tems  où  la  fortune  publique  décroit  & s’anéan- 
tit. Du  petit  au  grand , toute  adminiftration  ne 
fauroit  aller  rondement  & bien  que  par  la  con- 
fiance. Tous  les  Gouvernemens  vraiment  profpé- 
res  ont  fuivi  ce  principe-là  : les  hommes  même 
qui  ne  furent  point  être  habiles  jufqu’audéfinté- 
reffement,  mais  qui  furent  prudens  en  détail , fé- 
lon le  fiécle  & à leur  profit,  ont  agi  félon  cette 
maxime.  Louis  XI.  étoit  méfiant  ; jamais  Prince 
ne  donna  fon  pouvoir  plus  entier  à ceux  qu’il 
honoroit  de  fa  confiance. 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre  de  Princes 
qui  n’ont  à confier  que  des  Volontés  de  Pere, 
à recommander  que  des  vertus?  C’eft  à vos 
pieds,  mes  Princes,  que  vos  Peuples  profter- 
nés  ofent  vous  la  demander  cette  confiance  donc 
les  moindres  rayons  nous  rendront  dignes  de  la 
mériter , rétabliront  nos  mœurs , nous  donne- 
ront la  force  & la  prud’hommie  de  nos  peres. 
Oui , mes  Princes , nous  fommes  les  neveux  de 
ces  Miniftres  du  Très-Haut  qui  nous  chérit  puift 
qu’il  vous  fait  regner  fur  nous  ; de  ces  dignes 
Miniftres  dont  la  voix  înftruiftt  les  Peuples  de 
l’obéiflànce  qu’ils  doivent  à l’Oingt  du  Seigneur: 
nous  fommes  les  fils  de  ces  Guerriers,  qui  pré- 
féroient  à tous  les  biens,  l’honneur  de  mourir 
aux  pieds  de  vos  auguftes  Ancêtres , & de  dé- 
fendre leur  Couronne  ; cte  ç§  Peuple  qui , d§ 
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toutes  les  extrémités  de  votre  vafte  Empire, 
mêlé  en  hâte  dans  vos  moindres/  légions , ne 
vvoyoit  plus  la  mort  en  entendant  ce  cri,  le  Roi 
vous  voit  ; de  ce  Peuple  qui , courbé  fous  le 
poids  des  plus  durs  travaux,  affaiflfé  fous  l’ha- 
bitude de  la  plus  pénible  obéilTance,  retrouva 
toujours  toute  l’étendue  du  fentiment,  toute 
la  force  de  l’amour,  à la  nouvelle  de  quelque 
calamité  quipûtintérefler  vosPerfonnes  facrées. 
Nous  fommes  les  héritiers  de  ces  fentimens 
nous  ne  vivrons,  nous  ne  refpirerons  que  pour 
nos  Maîtres,  fitôt  que  nos  Maîtres  voudront 
favoir  que  nous  vivons , que  nous  refpirons. 
Nous  vous  demandons  le  privilège  de  vous  of- 
frir nous-mêmes  notre  fueur , notre  fang  & no- 
tre vie,  l’honneur  de  promulguer  vos  ordres, 
le  bienfait  de  les  exécuter.  C’eft  en  cela  feul 
que  nous  voulons  être  heureux.  Nous  le  fe- 
rrions , fi  le  régime  qui  nous  écarta  de  votre  con- 
fiance , tiroit  de  notre  abrutiflement  les  fruits  de 
votre  abondance  & de  votre  profpérité.  Pro- 
noncez , grands  Princes  : êtes-vous  ricbescomme 
vous  le  devriez  être?  Votre  tréfor  eft-il  inta- 
riflàble  ? Prononcez  : fi  cela  eft,  nous  fommes’ 
heureux.  Mais  vos  Edits  ont  prononcé  ; ils  té- 
moignent des  befoins,  ils  démontrent  la  diffi- 
culté des  reflources  ; vous  connoiflez  des  be- 
foins plus  puiflàns  que  vous;  Vous  nos  Maî- 
tres, Vous  nos  bienfaiteurs,  Vous  nos  peres, 
vous  connoiflez  des  befoins.  Ah  ! nous  fom- 
mes malheureux,  & très-malheureux.  Oui,  nous 
le  fommes,  nous  vous  le  cèlerions  en  vain. 
Le  premier  qui  fit  pafler  fous  votre  fceau  un  or- 
dre d’arrêter  aux  frontières  vos  Sujets  fugitifs, 
vous  dit  plus  à cet  égard  que  nous  ne  pourrions 
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vous  dire.  Parmi  la  foule  d’hommes  inconnus 
& avilis  par  la  mifére  , il  en  eft  qui , trop  af- 
faiffés  pour  élever  des  regards  d’efpérance  juf- 
qu’au  Soleil  de  notre  hémifphére , ne  Tentent 
que  l’influence  des  brouillards  qui  leur  cachent 
le  jour,  & qui  poulfés  par  la  nécefîîté,  loi  fu- 
prême,  croient  trouver  ailleurs  un  ciel  moins 
nébuleux.  Vos  frontières  font  entourées  d’é- 
miflaires  qui  cherchent  à les  attirer.  Ces  mif- 
lionnaires  de  l’apoftafie  ont  même  un  nom;  on 
les  appelle  propofans.  Voit-on  de  telles  gens 
aux  portes  de  vos  appartemens , aux  lieux  où 
Ton  peut  fe  flatter  de  vous  voir  une  fois  feu- 
lement? S’il  efl:  là  des  barrières,  c’eft  pour  ar- 
rêter la  foule  qui  s’empreffe  à jouir  du  bonheur 
de  vous  voir  & d’être  vu  de  vous.  Si  votre  ef- 
prit  regnoit  dans  vos  Etats,  il  en  faudroit  peut- 
être  de  pareilles  fur  vos  frontières  pour  arrêter 
l’inondation  des  étrangers  qui  accourroient  pour 
venir  vivre  fous  vos  heureufes  loix  ; & vos  en- 
fàns  vous  fuient...  faites  celïèr  ce  renverfement 
de  la  nature;  que  la  bonté,  la  grandeur,  la  bien- 
faifance,  l’honneur  & la  vertu  ne  foient  plus 
concentrés  fur  les  gradins  qui  environnent  le 
Trône  ; que  les  Nations  étrangères  ceiïent  de 
nous  reprocher  qu’il  n’efl  plus  de  fang  Fran- 
çois que  dans  la  race  iltuftre  de  nos  Maîtres. 
Daignez  donner  l’impulfion  aux  ordres  diffé- 
rens  de  vos  Sujets  , leur  commettre  le  foin  de 
vous  faire  obéir , leur  attribuer  le  droit  de  fe 
dépouiller  pour  votre  gloire.  Sans  cela,  la  jufli- 
ce,  la  police,  la  production,  le  commerce,  la 
Finance,  tout  feroit,  par  un  abus  long  & ac- 
cru chaque  jour , dans  des  mains  étrangères  à 
Vous,  à votre  Peuple , à elles-mêmes  ; tout  or*- 
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dre  ferait  marqué  au  coin  de  l’oppreflion , toute 
exécution  porterait  avec  elle  le  droit  de  réfif- 
tance.  Délivrez-nous  : daignez  confier  à vos 
notables  le  foin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans 
votre  Pays,  les  réintégrer  dans  le  droit  de  vous 
marquer  eux-mêmes  leur  zélé  ; vous  les  verrez 
foigneux  de  fe  revêtir  de  l’habit  de  noce , avant 
de  paroître  au  banquet  du  pere  de  famille.  L’Or- 
dre Eccléfiaftique,  favant,  grave  & mefuré  dans 
toutes  fes  démarches  ; la  N obleflTe  brave , ardente, 
à la  gloire,  dédaignant  l’or&  jaloufede  fon  lufc 
tre  & de  fa  pureté  ; la  Magistrature  modefte  , 
impofante  & défintérelfée^tous  les  ordres,  tou- 
tes les  claflTes  de  Citoyens  enfin,  reprenant  l’ef* 
prit  antique  dont  notre  âge  a tant  dégénéré, 
tâcheront  à l’envi  de  fe  rendre  dignes  de  pa- 
raître dans  ces  afîemblées  deftinées  à commu- 
niquer dire&ement  avec  le  Maître  & fes  Minif- 
tres.  Vous  connoitrez  tout,  vous  ferez  connu 
de  tous  ; toute  régénération  doit  partir  delà.  Il 
ne  s’agit  que  d’un  point,  c’eft  de  rétablir  la  com- 
munication directe  entre  les  meilleurs,  les  plus 
auguftes  des  Maîtres  & les  plus  fidèles  des  Sujets. 

Je  n’ài  pas  ici  détaillé  tous  les  chaînons  vi- 
fibles  par  lefquels  il  eft  démontré  que  la  feule 
opération  du  rétabliflement  de  l’Ordre  munici- 
pal dans  toute  fon  intégrité , rendrait  à l’Etat 
plus  de  force  & de  vigueur  qu’il  n’en  eut  jamais. 
Ceux  qui  ont  le  génie  propre  à ces  fortes  de 
fpéculations,  les  trouveront  aifément;  les  au- 
tres eulfent  été  rebutés  fur  l’eflèntiel  de  cet  Ou- 
vrage par  la  longueur  de  ces  induétions  ; mais 
je  les  vois,  je  les  conçois  toutes,  & il  me  fera 
facile  de  les  déduire  quand  il  conviendra.  Je  fuis 
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fi  perfuadé  de  leur  importance , que,  s’il  ne  te- 
noit  qu’à  cela,  je  confentirois  volontiers  à mou- 
rir le  lendemain  du  jour  où  je  verrois  l’entière 
perfection  de  cet  établiflement;  &fi  on  le  vou- 
loir bien,  le  terme  ne  feroit  pas  long;  mais  je 
le  répète,  & puifle  le  Dieu  vengeur  des  faux 
fermens  me  reprocher  celui-ci  au  jour  de  vérité, 
fi  je  ne  prenois,  avec  fatisfaélion , congé  de  ma 
Terre  natale,  content  d’avoir  aufli  elfentielle- 
ment  coopéré  à fon  bonheur , & réfignant  à 
la  bonté  de  mes  Maîtres  l’établiflement  des  en- 
fans  d’un  ferviteur laborieux  & zélé,  & à lare- 
connoifiàncedemes  Concitoyens  le  luftred’un 
nom  qui  chercha  toujours  à mériter  de  fa  Patrie. 
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AVERTISSEMENT. 

CEs  Queflions  ne  font  pas  de  F Auteur  du  Mé- 
moire fur  les  Etats  Provinciaux ; on  le  recon- 
naîtra aifément. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  Tableau  de  Quef- 
tions , que  Vidée  des  deux  Auteurs  combinés  qui 
n’ont  d’autre  intérêt  à ceci  que  celui  de  Citoyen  , 
foit  de  mettre  dans  les  mains  de  F adminiftration 
municipale , le  foc  de  chaque  charrue , le  manche 
de  chaque  bêche.  Ils  favent , au  contraire , que  tout 
ce  qui  peut  donner  atteinte  à la  liberté , attaque 
directement  la  production  courante , à plus 
forte  raifon , F amélioration.  Ils  n’ignorent  pas  que 
l’intervention  fcientifique  aux  chofes  ufuelles  efl 
fouvent  danger eufe , en  ce  que  le  tic  des  Savans 
ejl  la  découverte  ; qu’une  prétendue  découverte 
entraîne  tout  au(Ji-tôt  chez  eux  F anathème fur  tout 
ufage  contraire , ou  qui  ne  dérive  pas  de  ce  nou- 
veau principe  ; d’où  ré  fuite  oppojîtion  entre  les  fpè- 
culateurs  & les  agents , confèquenment  danger 

de  F autorité  dans  les  mains  des  uns  & des  autres . 

Les  véritables  découvertes  naiffent  d’un  rien , 
& ce  rien  fe  rencontre  au  bazar d parmi  les  hal- 
liers  d’une  pénible  expérience.  Dieu  le  voulut 
ainji  en  vertu  de  l’attentive  providence  avec  la- 
quelle il  pourvoit  fans  cejfe,  à confondre  F orgueil 
de  l’efprit  humain  ; mais  il  n’en  efl  pas  moins 
vrai  que  l’expérience  éclairée  efl  Famé  des  décou- 
vertes utiles , £?  que  Dieu  bénit  le  favoir  mo- 
de fle  , parce  que  le  favoir  efl  un  travail  ainji 
que  le  labeur , fif  que  s’il  a promis  à la  fueur  fz 
fubflflance , double  fueur  doit  obtenir  double  fub- 
fiftance  : ce  qui  efl  notre  objet. 
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Le  plus  fur  moyen  de  rendre  utiles  les  Acadé- 
mies économiques , efi  celui  qu'ont  pris  les  Acadé- 
mies d'Ecoffe , & qu'on  pratique  à la  Chine . On 
y donne  un  prix  à celui  qui  fait  rendre  le  plus  de 
bled  à fon  champ , qui  tire  le  plus  de  croît  de  fon 
troupeau  : à cela  près , c'efi  l'affaire  des  Agricul- 
teurs. Mais  ces  Quefiions  qui  ne  fuppofent  aucune 
autorité  dans  ceux  qui  les propo  feront,  tendent  au 
même  but,  en  ce  qu'elles  accoutumeront  les  auto- 
mates de  l' Agriculture  à penfer  qu'ils  exercent 
un  Art  , & un  grand  Art  ; les  vils  troupeaux  de 
l'oifiveté , à fentir  qu'ils  foulent  auxpieds  les  moyens 
d'être  utiles  à eux-mêmes  & aux  autres  ; tous  les 
fuppôts  de  l'induftrie , enfin , à fedire:  Gafcons  , 
le  Gouvernement  vous  voit. 

Depuis  cent  ans  on  a corrigé  notre  Nation 
d'un  goût  enraciné  pour  les  changemens  & pour 
les  troubles , en  détournant  notre  vivacité  vers  les 
Spectacles,  les  beaux  Arts,  la  Mufique , les  Ma- 
drigaux , vers  le  voyage  * de  Cérès  enfin . Tout 
cela  tombe , parce  que  les  uftenciles  de  décoration 
n'ont  rien  de  réel,  rien  d'utile,  fi  elles  s'écar- 
tent de  leur  point  d'appui , qui  efi  le  noble , le 
grand , le  dèlaffement , & que  le  goût  pour  la 
nouveauté  qui  efi  inhérent  à notre  fubftance , s'é- 
carte nêceffairement  de  ce  point  d'appui  dans  les 
chofes  bornées  : en  effet , le  jeu , le  luxe , les  mifé- 
res  ont  pris  leur  place  parmi  nous . 

Il  n'y  a que  la  nature  d'infinie . Ne  feroit-il 
pas  tems  que  nous  appliquaffions  la  vivacité  de 
notre  intelligence  & les  efforts  de  notre  infatiga- 
ble aCtivité  fur  ce  grand  & digne  canevas  ? Ne 
regardons  pas  comme  un  apologue  le  récit  des 

vertus 
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vertus  de  Cincinnatus.  C'eft  à la  tête  d'une  grande 
ferme  bien  adminiftrèe , que  nom  trouverons  l'è* 
lévation  d'ame  & la  modefte  févérité  de  Servi - 
lie  dans  la  mere  de  famille , les  talens  & la  gra- 
vité du  Gouvernement  dans  le pere , la  valeur  & 
la  force  de  l'équité  offenfée , venger efê  oit  dé - 
fenfive , rhofpitalitè  du  patriotifme , douceur 

& l' égalité  des  mœurs  qu'engendre  une  vie  pu- 
re,  attentive , économique  & dèfintèreffèe . 
chacun  apprenne  qu'il  a quelque  chofe  de  très- 
important  à gouverner , des  profits  indépendant 
à faire , verrons  l'avarice  & l'ambition  fe 
replier  fur  elles-mêmes , & leurs  incur fions  au-de- 
hors  ceffer  pref que  entièrement  : plus  d'oififs , £/&£ 
mècontens , />/#*  dfe  difgraciés.  Quand  ce  chan- 
gement ne  produirait  que  cet  avantage  dans  un 
Etat , ne  feroit-ce  pas  beaucoup  pour  fon  repos ? 

Un  très-bon  Citoyen  & très-habile  homme  avoit 
propofè  à l'Auteur  d'un  Ouvrage  qui  a fait  dit 
bruit  l'année  paffée , de  faire  une  forte  d' infrac- 
tion abrégée  & fimple  d' Agriculture  pour  des 
gens  de  la  campagne . Il  lui  répondit , qu'il  en 
faudroit  une  différente  pour  chaque  canton , cha- 
que village , chaque  hameau . Les  Oueftions  ob- 
viennent  à cet  inconvénient , en  ce  qu'elles  de- 
mandent des  infîructions , au  lieu  d'en  donner  ; 
elles  établiffent  une  communication  d'idées , & non 
un  Empire  fur  les  idées.  La  perfection  des  travaux 
naîtra  de  cette  communication  aidée  de  la  liberté. 

L'écueil  des  Gouvernemens  eft  de  perdre  de 
vue  cette  liberté  fi  néceffaire  à tout  ce  qui  tra- 
vaille fous  leur  protection.  Les  plus  fages  admi - 
niftrations  laiffent  des  traces  du  dangereux  ou- 
bli de  ce  grand  principe . Sous  le  régné  de  Henri 
IV.  notre  grand  Reftaurateur , fous  l'adminif- 
Suite  de  la  IV.  Partie . M 
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tration  de  Sully , fon  digne  Miniftre , on  voit  uns 
Ordonnance  portant  défenfe  de  femer  du  bled  noir 
ou  farrajin . Cette  Ordonnance  n'eut  pas  d'effet  ; 
elle  n'enpouvoit  avoir , puifqu' elle  croifoit  la  né- 
ceffité  : ôtez  la  nèceffitè , l'homme  [aura  bien  choiftr 
ce  qui  lui  eft  le  meilleur. 

On  eft  donc  bien  éloigné  de  vouloir  attribuer  à 
V adminift ration  municipale , le  droit  de  gêner , ni 
même  de  diriger  V Agriculture , la  production  & 
aucune  de  [es  branches  : on  fait  que  V adminiftra- 
tion , quoiqu'elle  exige  des  connoiffances  trés-èten- 
dues , &fort  au-deffus  de  la portée  d'un  Particu- 
lier, ne  fauroit  être  trop  fimple  & trop  dèbarraf- 
fèe  de  détails  ; mais  le  tems  que  lui  doit  laiffer  la 
Amplification  de  fies  r effort  s , il  faut  qu'elle  l'em- 
ploie à fpèculer  fur  l'utilité  publique , à fe  procu- 
rer des  inftruCtions , à les  rendre  communes parmi 
les  Peuples , dont  elle  rend  compte  au  Maître,  à 
faire  enfin,  comme  le  bon ferviteur  de  l'Evangile 5 
fruCtifier  fes  dix  talens. 

C'eft  ce  que  ne  peut  faire  un  feul  Adminiftra- 
teur  ifolé , & fur  chargé  de  tous  les  détails  du  cou- 
rant qui  le  fuffoque  ; un  Adminiftrateur  auquet 
l'impatience &la  lègèretèpublique  imputent  toute 
la  rigidité  de  fes  fonctions , qui  par  cela  même  n'a 
pas  la  confiance  & ne  fera  jamais  fecouru , & qui 
quand  fon  équité  perfonnelle  commence  à percer  le 
voile  épais  des  préventions , eft  enlevé  aux  Peuples 
pour  faire  place  h un  autre.  Ilne  peut  d'ailleurs 
réunir  feul  tant  de  points  divers , & de  l'impor- 
tance defquels  on  va  juger  par  la  leCture. 


Les  Citoyens  zélés  pour  le  bien  de  l’Etat,  qui  voudrons 
répondre  en  particulier  à quelques-unes  des  Qneftions  fui- 
vantes,  pourront  rendre  leurs  réponfes  publiques,  ea  les 
faifant  imprimer  dans  le  Journal  (Economique. 
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CLIMAT  DES  PROVINCES. 

Article  I. 

’Il  eft  chaud  ou  froid,  humide  ou  fec; 
j*  S #j|  fl  des  montagnes  ou  d’autres  caufes  y 
dérangent  l’ordre  des  faifons,  y afiu- 
jettiffent  à des  cultures  particulières, 
& à n’y  élever  que  quelques  efpéces  de  beftiaux? 

I I. 

Si  l’hyver  y dure  long-tems;  quels  font  les 
mois  les  plus  froids  ; ceux  où  les  travaux  de  la 
culture  finirent,  ceux  où  ils  recommencent? 
Quels  font  les  travaux  pendant  l’hyver? 
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II  I. 

Si  les  chaleurs  font  vives  & defféchantes,  & 
dans  quels  mois  elles  le  font  le  plus?  Si  elles 
arrivent  trop  tôt  après  renfememenc  des  grains 
de  Mars.  Si  cet  enfemement  peut  être  plus  ou 
moins  avancé , ou  retardé  avec  plus  ou  moins 
de  fuccès , conformément  à la  température  la 
pins  ordinaire  du  Pays?  Quelle  eft  l’efpéce  de 
culture  de  grains , qui , par  cette  raifon y réuftit 
ordinairement  plus  ou  moins  bien  ; fi  les  om- 
brages des  arbres,  ou  des  clôtures  de  haies,  font 
favorables? 

1 V- 

Si  les  neiges  féjournent  long-tems  fur  la  ter- 
re, & quand  elles  commencent;  s’il  y a beau- 
coup de  givres  ou  frimats;  quels  en  font  lesin- 
convénienspour  le  fuccès  de  la  culture,  & pour 
les  pâturages  des  beftiaux  ? 

Si  les  grêles  y font  fréquentes? 

V I. 

Si  les  orages  & tonnerres  y font  fréquens  & 
confidérables  ; s’ils  caufent  une  grande  variété 
dans  la  température  de  l’air? 

V I I. 

Si  les  pluies  d’orage  y occafionn en t des  ravi- 
nes ou  des  torrens;  fi  ces  torrens  caufent  beau- 
coup de  dommages  dans  le  Pays? 

VIII. 

Si  les  brouillards  y font  communs;  le  tems  de 
ces  brouillards,  leur  nature? 

I X. 

S’ils  nuifent  à certaines  productions  ; s’ils  font 
favorables  à d’autres  ; fi  les  clôtures  de  haies  font 
à cet  égard  avantagenfes  ou  défavantagenfes  ? 
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X. 

Quelle  eft  leur  influence  fur  les  habitans,  & 
s’ils  font  nuifibles  ou  falutaires  ? 

X I. 

La  même  queftion  pour  les  beftiaux  ; à quel- 
les efpéces  de  beftiaux  ils  font  avantageux  ou 
nuifibles  ? 

X I I. 

S’ils  ne  donnent  point  aux  herbes  quelque 
qualité  nuifible  aux  beftiaux,  & fur-tout  aux 
bêtes  à laine;  quelles  font  les  maladies  qu’ils 
leur  caufent? 

XIII. 


Si  l’on  mène  les  beftiaux,  même  les  bêtes  à 
laine , aux  champs  pendant  les  brouillards , & 
lorfque  l’herbe  eft  encore  mouillée;  quelle  eft 
la  conduite  qu’on  doit  obferver  à cet  égard  pour 
le  gouvernement  des  beftiaux? 

XIV. 

Si  le  Pays  eft  fujet  aux  grands  vents  & aux 
ouragans;  d’où  ils  viennent  le  plus  communé- 
ment; s’il  y en  a plus  ordinairement  dans  une 
laifon  que  dans  toute  autre;  s’il  y a des  vents 
dominans  ou  ordinaires;  quels  font  leurs  effets 
fur  les  productions  du  Pays;  enfin  s’ils  paroiflent 
avoir  quelque  chofe  de  réglé  dans  leur  durée, 
la  direction  de  leur  cours,  le  tems  de  leur  ar- 
rivée , les  attentions  qu’on  doit  y apporterai* 
rapport  à la  culture  ; fi  les  clôtures  de  haies  & 
les  plantations  d’arbres  procurent  des  abris  avan- 
tageux? 

X V. 

Quelles  font  les  efpéces  d’arbres  qui  viennent 
le  mieux  dans  ce  Pays  tant  pour  les  plantations 
d’arbres  fruitiers,  que  pour  les  forêts,  & fur 
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toutes  les  efpéces  dominantes  dans  l’un  & l’au- 
tre cas;  les  effets  des  vents  ou  des  brouillards  fur 
les  fleurs  des  arbres  & fur  les  fruits? 


TERRITOIRE. 

Article  I. 

L’Etendue  & circonfcription  la  plus  exaétê 
des  lieux  auxquels  peuvent  convenir  les  ob- 
fervations  particulières  que  l’on  doit  faire  dans 
les  différens  cantons  de  chaque  Province. 

I I. 

Si  toutes  les  terres  comprifes  dans  cette  cir- 
confcription , font  de  nature  femblable  ou  diffé- 
rente; remarquer  leurs  différentes  qualités,  dé- 
terminer l’efpéce  de  culture  qui  leur  convient, 
& les  productions  particulières  que  l’on  doit  en 
attendre  pour  obtenir  le  meilleur  revenu  que 
l’on  puiffe  en  tirer  ? 

I I T. 

Les  bonnes  & mauvaifes  qualités  des  terres  ; 
les  efpéces  d’herbes  qui  y croiflent  naturelle- 
ment? Ce  qu’on  peut  conclurre  pour  la  qualité 
des  terres.  Remarquer  la  nature  du  lit  qui  eft 
deffous  f humus , ou  la  terre  végétative  ; l’é- 
paiîîeur  de  cette  terre  ; les  indices  qu’on  peut 
en  tirer  pour  les  produits  de  l’Agriculture  : les 
terres  qui  ont  le  lit  d’argile  fort  près  de  la  fu- 
perficie , qui  n’ont  pas  de  pente , qui  gardent 
l’eau,  qui  font  froides  , humides,  lavées  & 
maigres  ; celles  où  le  lit  d’argile  efl  plus  pro- 
fond, & dont  la  terre  végétative  efl:  lourde, 
tenace  & forte;  celles  qui  "ont  le  lit  de  pierre 
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plus  ou  moins  près  de  la  fuperficie,  qui  font 
en  pente,  ne  gardant  point  l’eau,  qui  relient 
féches  & arides  ; celles  qui  ont  un  lit  de  marne  , 
ou  de  cailloutage , ou  de  terre  franche , ou  de 
terre  bolaire,  ou  de  terre -cimolée,  ou  de  craie, 
ou  de  tuf,  ou  de  fable,  &c.  qui  tiennent  plus 
ou  moins  de  la  nature  de  leur  lit,  & que  la 
pluie  peut  pénétrer  plus  ou  moins  profondé- 
ment; celles  que  la  pluie  délaie  facilement,  & 
rend  gluantes  & limoneufes,  & qui  deviennent 
arides,  légères,  maigres,  & friables  par  la  fé- 
cherelïè;  celles  qui  font  battues  par  la  pluie, 
& qui  deviennent  crouteufes  par  la  féchereffe; 
celles  à qui  les  années  féches  ou  pluvieufes  font 
plus  ou  moins  favorables;  les  différentes  cou- 
leurs de  ces  efpéces  de  terres;  la  manière  dont 
les  bons  Laboureurs  les  cultivent;  les  noms  dif- 
tinélifs  qu’ils  leur  donnent;  les  qualités  qu’el- 
les indiquent;  les  améliorations  dont  elles  font 
fufceptibles  ? 

I V. 

Le  prix  du  loyer  par  arpent  de  celles  qui  font 
affermées,  foit  en  argent,  foit  en  denrées;  & 
marquer  le  rapport  du  loyer  au  prix  de  l’aqui- 
fition.  Si  le  loyer  des  Fermes  a augmenté  ou 
diminué  depuis  cent  ans,  ayant  égard  aux  va- 
riations du  numéraire  des  monnoies  ? 

V. 

Le  prix  de  chaque  arpent,  du  fort  au  foible, 
dans  les  aquîfitions,  & la  variation  de  ces  prix , 
leur  augmentation  ou  leur  diminution  depuis 
cent  ans , conformément  aux  variations  du  nu- 
méraire des  monnoies  ? 

V I. 

Le  produit,  du  fort  au  foible,  de  la  récolte 
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qu’elles  donnent  par  arpent , félon  les  genres 
de  productions  qu’elles  rapportent,  étant  tou- 
tes examinées  en  détail? 

V I I. 

La  quantité  de  terres  cultivées;  le  bon  ou  le 
mauvais  état  de  leur  culture;  les  efpéces  de 
productions  auxquelles  on  fe  borne  dans  le  Pays; 
fi  ce  font  les  plus  avantageufes  pour  lejprodt, 
& les  plus  convenables  au  territoire  ? 

VIII. 

La  quantité  de  celles  qui  font  incultes,  mais 
qui  pourraient  être  cultivées,  & à quoi  elles 
feraient  le  plus  propres;  les  dépenfes  qu’elles 
exigeraient  pour  les  mettre  en  valeur;  fi  elles 
coûteraient  plus  à défricher  ou  à effarter,  que 
le  prix  de  l’achat  des  terres  en  culture  ; & quel 
ferait  le  produit  qu’on  pourrait  en  efpérer,  & 
la  valeur  félon  l’état  du  débit  & du  prix  des 
productions  dans  la  Province,  ou  félon  les  fa- 
cilités que  l’on  peut  y procurer  pour  le  com- 
merce ? 

I X. 

Les  raifons  pour  lefquelles  ces  terres  ne  font 
pas  cultivées*;  fi  c’eft  par  le  défaut  de  dépenfes 
de  la  part  des  Propriétaires  à qui  elles  appar- 
tiennent; fi  c’eft  que  les  Fermiers  manquent  dans 
le  Pays;  & s’ils  manquent,  parce  qu’il  n’y  apas 
de  profit  à cultiver  faute  de  débit  des  denrées; 
fi  ces  terres  font  au  moins  de  quelque  reffource 
pour  les  beftiaux;  les  moyens  d’écarter  lesobf- 
tacles  qui  s’oppofent  à leur  culture,  & ceux  par 
lefqueîs  on  peut  exciter  les  Propriétaires  ou  les 
Fermiers  à les  cultiver? 

X. 

La  quantité  des  terres  abfolument  incultes  & 
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ftériles;  la  quantité  de  celles  qui  ne  produifent 
que  des  herbes  très-maigres , & qui  ne  profitent 
point  aux  beftiaux;  la  quantité  de  celles  qui 
font  en  bruyères  & landes , & fi  la  Province  a 
beaucoup  des  unes  ou  des  autres  de  ces  terres; 
fi  les  terres  font  mauvaifes,  parce  qu’elles  font 
trop  humides  & froides,  ne  pourroit-on  pas  les 
rendre  plus  faines  par  des  plantations  d’arbres  ou 
par  des  clôtures  de  haies,  qui  par  l’abondance 
de  fève  qu’elles  tireroient,  pourroient  épuifer 
l’humidité  fuperflue  de  ces  terres;  fi  les  terres 
abandonnées  comme  trop  mauvaifes,  ne  fe- 
roient  pas  propres  à y planter  des  bois,  ou  y 
faire  d’autres  plantations  dont  on  pourroit  tirer 
du  profit? 

X I. 

S’il  n’y  auroit  pas  des  moyens  d’améliora- 
tion pour  ces  terres  ; s’ils  font  difpendieux  ; fi 
c’eft  par  abandon , par  négligence , ou  par  dé- 
faut d’habitans  ou  de  richeffes,  qu’il  y a beau- 
coup de  ces  terres  en  nonvaleur;  fi  les  Proprié- 
taires fe  refufent  aux  dépenfes  néceffaires  pour 
les  améliorer;  fi  c’eft  parce  qu’ils  font  abfens, 
ou  parce  que  les  importions  mal  reparties  en- 
lèvent tout  le  revenu  qu’elles  produiroient,  ou 
fi  c’eft  parce  que  le  haut  intérêt  de  l’argent  prêté 
à rente,  fouftrait  les  richeffes  néceffaires  à l’en- 
tretien & à l’amélioration  des  biens? 

X I I. 

Les  prairies,  leur  qualité;  fi  elles  font  en- 
tretenues ou  négligées  ; faire  différence  de  cel- 
les qui  font  arrofées  par  des  fontaines  & petits 
ruiffeaux,  d’avec  celles  qui  fe  trouvent  fituées 
fur  des  rivières  orageufes  & qui  débordent  ; les 
avantages  des  prairies  artificielles,  leurs  efpéces. 
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leurs  cultures , les  terres  qui  leur  conviennent 
félon  leurs  efpéces,  leur  produit  & la  valeur? 
XIII. 

S’il  n’y  a point  de  ces  prairies  qui  foient  trop 
marécageufes  , & s’il  feroit  poffible  de  les  défi, 
fécher  & améliorer,  foit  en  curant  le  lit  des 
rivières,  foit  en  faifant  des  fofies  & faignées  qui 
pufient  égouter  les  eaux,  foit  en  y plantant  des 
arbres,  ou  en  les  entourant  de  haies  dont  la  fève 
enleveroit  une  partie  de  l’humidité  du  terrain? 

X I V. 

Si  la  quantité  des  prés  fecs  excède  celle  des 
prés  humides;  le  produit  ordinaire  que  chaque 
efpéce  d’arpent  peut  rendre  de  foin  année  com- 
mune, & nature  des  foins;  fi  tout  ou  partie  des 
prés  porte  de  regains;  fi  on  fauche  ces  regains, 
ou  s’ils  fervent  à engraifler  les  beftiaux,  ou  à 
la  (impie  nourriture  ordinaire  pour  les  élever 
ou  les  entretenir? 

X V. 

Le  prix  des  différentes  efpéces  de  foins;  leur 
eonfômmation  dans  le  Pays , ou  bien  leur  ex- 
portation pour  les  grandes  Villes  , foit  par  ter- 
re , foit  par  eau  : facilité , difficulté , fraix  de 
cette  exportation  ? 

XVI. 

S’il  s’efl  perdu  des  prés  dans  le  Pays , & fi 
l’on  en  pourroit  faire  de  nouveaux  : s’il  y en 
a beaucoup  qui  dépériffent,  & qui  auroient  be- 
foin  d’être  renouvellés  ; fi  la  dixme  des  nova- 
îes  n’empêche  pas  les  Propriétaires  de  faire  les 
changemens  ou  les  réparations  néceffaires , parce 
que  les  Curés  voudroient  s’attribuer  la  dixme 
fur  ces  prés , fous  prétexte  de  quelque  labour , & 
cnfememens  néceffaires  pour  les  réparer? 
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XVII. 

Dans  les  circonfcriptions  de  territoire  fixées 
par  des  limites  remarquables , déterminer , à 
l’aide  des  mefures  de  la  nouvelle  carte  de  Fran- 
ce, combien  il  y a d’arpens  de  terre;  les  quan- 
tités qui  font  en  bois,  en  vignes,  en  prés,  en 
culture , en  friches  cultivables  & non  cultiva- 
bles; en  parcs,  en  habitations,  en  rivières,  en 
étangs,  en  chemins,  &c.  y rapporter  en  détail 
les  obfervations  que  l’on  aura  faites  fur  toutes 
ces  parties? 


CULTURE  DES  TERRES.  * 

Article  I. 

CUltive-t-on  les  terres  avec  des  bœufs  ou 
avec  des  chevaux  ; la  différence  du  produit 
& des  fraix  de  ces  deux  fortes  de  cultures;  pour- 
quoi on  ne  préféré  pas  celle  qui  feroit  la  plus 
profitable  ; quelle  eft  celle  qui  exige  d’abord 
de  plus  grandes  avances , & qui  eft  enfuite  moins 
onéreufe  par  les  fraix  rélativement  au  produit? 
Le  défaut  des  Fermiers  en  état  de  faire  les  gran- 
des avancés  que  l’une  exige,  ne  feroit-il  pas  la 
caufe  qui  oblige  de  fe  fixer  à l’autre  ? Laquelle 

* Voyez  dans  l’Encyclopédie  les  Art.  Culture  : Ferme 
(Œcon.  rurale  ,)  Fermiers  , (Œcon.  polit.')  Grain  ( Œcon . 
polit.)  les  Articles  auxquels  on  renvoie  : EflTai  fur  l’amé- 
lioration des  terres  : EflTai  fur  la  police  des  grains  ; dif- 
cours  fur  les  vignes  : les  avantages  & les  défavantages  de 
la  Grande-Bretagne  : Obfervations  fur  la  culture  de  la 
Guienne  : l’Ami  des  hommes „ recherches  fur  les  Finances , 
imprimé  en  1758.  remarques  fur  plufieurs  branches  de  com~ 
merce  & de  navigation. 


3 SS  Queftions  int  ère  (faut  es. 

de  ces  deux  cultures  occupe  plus  d’hommes? 
Pourquoi  les  terres  fe  vendent  à plus  bas  prix 
dans  les  Pays  où  l’on  cultive  avec  des  bœufs., 
que  dans  ceux  où  l’on  cultive  avec  des  chevaux? 
I I. 

De  quelle  efpéce  de  harnois  & inilrumens  fe 
fert-on?  eft-cede  la  charrue,  de  l’areau,oude 
toute  autre  efpéce  qui  varie  fuivant  les  diffé- 
rens  Pays  ? Ces  variétés  font-elles  fondées  fur 
quelques  avantages  réels  & particuliers  au  Pays , 
ou  aux  différentes  fortes  de  cultures;  ou  fi  elles 
fe  font  établies  Amplement  par  quelques  pré- 
ventions dégénérées  en  ufage  ? 

Combien  de  bœufs  ou  de  chevaux  pour  l’or- 
dinaire fur  chaque  efpéce  de  charrue  ? Combien 
une  charrue  tirée  par  des  bœufs  ou  par  des  che- 
vaux, laboure-t-elle  de  terre  par  jour? 

I V. 

Combien  de  labours  pour  le  bled;  à quelle 
profondeur  à peu  près  pour  les  labours  de  cha- 
que efpéce  de  terre,  & quel  tems  il  faut  chgifir  ? 

V. 

Si  les  terres  font  bien  fumées;  fi  on  a fuffi- 
fanment  de  fumiers  ; les  moyens  de  les  multi- 
plier ou  d’y  fuppléer;  en  quelle  faifon  les  voi- 
ture-t-on  dans  les  champs?  les  efpéces  de  fumiers 
qui  conviennent  à chaque  efpéce  de  terre;  s’il 
eft  d’ufage  de  parquer  les  befliahx  pour  engraif- 
fer  les  terres  ; s’il  y a de  la  marne  dans  le  can- 
ton ou  à portée , de  quelle  efpéce  ; fi  on  s’en 
fert;  fes  propriétés?  S’ilyauroit  des  terres  pro- 
pres à être  glaifées  faute  de  lien  & de  corps;  fi 
d’autres  ont  befoin  de  gros  fables  pour  les  ren- 
dre plus  légères  & moins  tenaces? 


# 

Culture  des  Terres . 189 

V I. 

Si  on  cueille  plus  ou  moins  de  feigle  ou  de  fro* 
ment  ; ou  fi  on  ne  cultive  que  des  productions 
de  vil  prix , comme  bled  noir , pommes  de  ter- 
res, &c.  qui  ne  procurent  pas  de  richeiTes  dans 
le  pays,  qui  entretiennent  la  parefte  & la  mifére 
de  l’habitant  de  la  campagne  , qui  rendent  fa 
confommation  & Tes  travaux  peu  profitables  à 
l’Etat  ; fi  c’eft  la  mauvaife  qualité  des  terres , 
ou  le  défaut  des  beftiaux  qui  fait  manquer  de 
fumier,  ou  fi  c’eft  faute  de  facultés  pour  faire 
les  avances  d’une  bonne  culture , qui  réduit  le 
Pays  à fe  borner  à ces  récoltes  ingrates? 

V I I. 

La  mefure  de  bled , froment  & des  autres  grains 
réduite  à la  livre  de  feize  onces;  fi  la  mefure  eft 
la  même  dans  toute  la  Province;  même  ques- 
tion furies  mefures,  de  poids,  d’aunages  , de 
futailles,  & des  mefures  de  liqueurs  en  détail? 

VIII. 

Le  prix  commun  des  grains  & des  légumes 
depuis  cent  années  confécutives  du  fort  au  foi- 
ble , conformément  aux  variations  du  numé- 
raire des  monnoies  ; s’il  y a eu  de  fortes  & fré- 
quentes variations  dans  les  prix;  les  caufes  de 
ces  variations? 

I X. 

Si  les  grains  & les  légumes  fe  confomment 
tous  dans  la  Province , où  s’ils  s’exportent  dans 
les  Provinces  voifines , même  hors  du  Royau- 
me; fi  cette  exportation  fe  fait  par  eau,  par 
charrois,  ou  par  fommes;  les  facilités  ou  les 
difficultés  de  ce  commerce,  fraîx,  les  droits, 
les  péages  de  rivières,  & leurs  effets  fur  le  dé- 
bit & le  prix  des  denrées,  fur  le  revenu  des 
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biens-fonds,  lur  la  culture,  &fur  l’état  des  ha- 
bitans  du  Pays. 

X. 

Si  la  culture  fe  fait  par  des  Métayers , ou  par 
des  Fermiers  ; s’il  y a plus  d’avantages  pour 
les  Propriétaires  abfens  de  faire  cultiver  leurs 
terres  par  des  Métayers,  ou  de  les  affermer  à 
des  Fermiers  en  état  de  les  bien  cultiver;  s’ils 
n’ont  recours  aux  Métayers  que  parce  qu’ils 
manquent  de  bons  Fermiers  ; fi  les  Fermiers 
paient  en  argent  ou  en  grains? 

X I. 

S’ils  font  prefque  tous  aifés,  ou  pauvres;  s’ils 
manquent  de  beftiaux  pour  faire  des  fumiers,  & 
de  moyens  pour  foutenirles  fraix  d’une  bonne 
culture,  & pour  procurer  du  travail  aux  pay- 
fans , ou  s’ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  fe  pro- 
curer convenablement  leurs  befoins , & s’ils 
font  réduits  à vivre  de  mauvaifes  productions 
de  la  terre , qui  s’obtiennent  avec  peu  de  dé- 
penfe  & de  travail  ; fi  le  dépériffement  de  la 
culture  augmente  de  plus  en  plus  dans  la  Pro- 
vince depuis  plufieurs  années,  à en  juger  par 
les  terres  incultes  depuis  plus  ou  moins  long- 
tems , par  les  terres  mal  cultivées , & par  l’ap- 
pauvriflement  des  Fermiers,  des  Métayers,  des 
Vignerons,  & des  autres  Payfans , par  la  dimi- 
nution des  troupeaux,  par  la  diminution  de 
la  culture  avec  les  chevaux  , par  l’augmenta- 
tion de  celle  qui  fe  fait  avec  les  bœufs,  par  les 
productions  du  Pays  ? 

X I I. 

Si,  outre  les  Métayers  & Fermiers,  il  y a 
des  payfans  qui  tiennent  des  terres  pour  les  ex- 
ploiter eux-mêmes;  fi  c’efi;  avec  la  charrue,  ou 
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à bras;  s’ils  ont  des  befliaux  à eux,  & quelle 
forte  de  grains  ils  cultivent;  fi  les  Fermiers  & 
les  payfans  font  afiujettis  à des  corvées  qui  dé- 
rangent la  culture,  en  leur  ôtant  les  moyens' 
d’en  faire  les  avances  & d’en  foutenir  les  tra- 
vaux; s’il  efi:  plus  avantageux  que  les  payfans 
cultivent  la  terre  avec  leurs  bras  pour  fe  procu- 
rer dequoi  vivre,  ou  qu’ils  foient  occupés  par 
des  Fermiers  en  état  de  fatisfaire  aux  fraix  de 
grandes  entreprifes  de  cultures  ; combien  un 
homme  peut  labourer  de  terre  par  jour  avec  fes 
bras  ? 

XIII. 

Si  les  terres  font  partagées  en  petites  ou  en 
grandes  fermes,  les  avantages  ou  les  défavanta- 
ges  qui  en  réfultent  par  rapport  aux  fraix  de  la 
culture , au  profit  des  laboureurs , au  fermage  , 
aux  gains  des  payfans  occupés  par  les  labou- 
reurs, & aux  dépenfes  pour  l’entretien  des  bâ- 
timens,  des  fermes? 

X I V. 

La  meilleure  manière  de  régler  la  réparti- 
tion de  la  taille,  pour  conferver  aux  Fermiers 
les  richefles  néceflaires  pour  la  culture.  * Les 

* On  eflime  à 900  millions  les  dépenfes  annuelles  qu’il 
faudroit  faire  pour  une  bonne  culture  du  Royaume , fans 
y comprendre  les  fraix  d’achat  & du  gouvernement  des 
befliaux,  les  fraix  de  la  culture  des  vignes,  ôte.  qui  mon- 
tent plus  haut  que  ceux  de  la  culture  des  grains.  Les  dé- 
penfes de  la  culture  aftuelle  font  infuffifantes  ; elles  ne 
font  évaluées  qu’à  400  millions,  ôt  ne  produifent  que  40 
pour  cent  ; au  lieu  que  celles  qu’il  faudroit  pour  une 
bonne  culture,  produiroierit  cent  pour  cent,  ôtplus.  Voyez 
EJJdi  fur  P amélioration  des  terres.  La  confidération  la  plus 
importante  dans  l’impofition  de  la  taille , eft  que  cette  im- 
pofition  porte  fur  les  revenus  du  Propriétaire  , ôt  non  fur 
le  Fermier  : elle  fera  moins  onéreufe  à l’un  ôt  à l’autre. 
Fty«z  F Encyclopédie , art.  Grains  , Qbfervatîons  fur  la  taille „ 
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effets  deflruétifs  de  l’impofition  des  droits  pré- 
judiciables au  commerce,  au  débit,  au  prix,  à 
la  confommation , à la  production  des  denrées, 
aux  revenus  des  biens-fonds,  & la  fource  des 
revenus  du  Roi? 

X V. 

L’état  de  la  culture  aCtuelle , les  progrès  dont 
elle  eft  fufceptible  dans  chaque  Pays,  les  obf. 
tacles  à lever,  les  facilités  & les  moyens  à 
procurer  pour  la  faire  profpérer.  Si  les  Pays 
d’Etats  Provinciaux  font  mieux  cultivés  que  les 
autres;  fi  les  Etats  Provinciaux  entrent  affez 
dans  le  détail  des  connoiffances  néceffaires  pour 
favorifer  la  culture  & le  débit  des  productions 
du  cru?  La  Société  de  Savans,  établie  par  les 
Etats  de  Bretagne  pour  les  progrès  de  l’Agri- 
culture, embraffe-t-elle  dans  fes  études  & dans 
fes  recherches  toutes  les  connoiffances,  & tou- 
tes les  vues  de  la  régie  de  l’économie  générale 
de  la  Province,  & tous  les  rapports  qu’elle  peut 
avoir  avec  celles  des  autres  Provinces  ? 

XVI. 

Les  efpéces  de  culture  qui  pourroient  être 
les  plus  favorables  & les  plus  profitables  au  Pays , 
foit  en  grains,  vignes,  herbages , légumes,  lin , 
chanvre,  bois,  arbres  fruitiers,  &c. 

XVII. 

Les  avantages  qu’on  doit  attendre  des  So- 
ciétés favantes , qui  s’appliquent  à faire  des  re- 
cherches & des  effais  * pour  améliorer  la  cul- 
ture, 

* Voyez  l’accroifTement  «font  l’agriculture  eft  fufceptible 
en  France,  & la  nécefïïté  de  la  liberté  générale  du  commerce 
extérieur  & intérieur  des  grains,  dans  l'Encyclopédie , article 
Grains  , & dans  l'Effai  fur  l'amélioration  des  terres , où  l’ont 
prouve  que  les  revenus  de  la  culture  peuvent  augmenter 
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ture , pour  inftruire  les  cultivateurs , pour  pro- 
curer le  débit  des  productions  du  cru  , & pour 
faciliter  par  leurs  obfervations  & par  leurs  con- 
noiflànces , la  régie  de  l’économie  du  Royaume. 


population. 

Article  I. 

L’Augmentation  ou  diminution  de  la  Popu- 
lation dans  les  Villes  & dans  les  campagnes 
de  la  Province , fur-tout  dans  les  endroits  éloi- 

des  quatre  cinquièmes  pour  le  Roi , pour  les  Propriétaires  , 
pour  la  dixme  & pour  les  Fermiers,  parles  avantages  qui 
réfultent  de  la  liberté  du  commerce,  de  la  répartition  ré- 
glée & proportionnelle  des  impôts , des  ménagemens  fur 
la  rigueur  des  corvées,  & fur  la  levée  des  milices  dans  le« 
campagnes.  Plus  de  1200  laboureurs  anéantis  en  peu  d’an- 
nées dans  une  feule  Province  du  Royaume , félon  l’affer- 
tion  la  plus  authentique  , firent  reconnoître  aufli-tôt  la 
néceflîté  d’y  remédier.  Cette  proteélion  de  la  part  du 
Gouvernement , eft  effentielle  pour  tout  le  Royaume  ; parce 
qu’elle  intéreffe  radicalement  la  profpérité  & la  force  de 
l’Etat.  Mr.  de  Colbert,  qui  avoit  cru  que  la  culture  des 
terres  pouvoit  fe  foutenir  fans  le  commerce  extérieur  des 
grains,  en  apperçut  lui-même  le  dépérilfement;  mais  trop 
prévenu  en  faveur  du  commerce  de  marchandifes  de  main  • 
d’œuvre , il  étoit  perfuadé  que  la  Nation  feroit  dédom- 
magée par  ce  commerce  paftiche  de  petite  mercerie  qui 
nous  a fi  long-tems  féduit,  qui  ne  peut  être  une  refïource 
que  pour  de  petits  Etats  maritimes  bornés  à un  petit  ter- 
ritoire , & qui  nous  a fait  perdre  de  vue  le  commerce  de 
propriété  , ou  des  denrées  du  cru , que  Mr.  de  Sully  re- 
gardoit  avec  raifon,  ainfi  qu’il  l’a  prouvé  par  les  fuccès 
de  fon  miniflére,  comme  le  commerce  effentiel  d’un  grand 
Royaume  fitué  avantageufement  pour  la  navigation.  En 
effet,  la  France,  par  l’étendue  & par  la  fertilité'de  fon  ter- 
ritoire , par  fa  fituation  favorable  pour  le  commerce  ex- 
térieur de  fes  denrées , peut  s’élever  à un  tel  dégré  de 
puiffance , qu’elle  ne  laifferoit  à la  fageffe  du  Souverain 
4’autre  ambition  que  la  gloire  d’être  l’arbitre  de  fes  voi- 
fins.  & le  pacificateur  de  l’Europe. 

Suite  de  la  IF,  Partie . 
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gnés  des  grandes  Villes;  prendre  dans  ces  éloi- 
gnemens  vingt  Paroiffes  de  la  Province,  plus 
ou  moins , tirer  des  Regiftres  de  Baptêmes , de 
Mariages,  les  résultats  fur  l’état  fuccefïif  de  la 
Population  depuis  cent  ans? 

I I. 

La  diminution  ou  augmentation  des  hameaux, 
ou  habitations  dans  les  Paroifles?  * 

III. 

En  quoi  les  hommes  contribuent-ils  à la  pros- 
périté de  l’Etat?  Les  productions  que  procure 
le  travail  d’un  homme,  ne  font-elles  pas  partie 
des  richeflès  de  l’Etat,  à raifon  de  leur  quantité 
& de  leur  valeur  vénale  ? Sans  la  confomma- 
tion  qui  fe  fait  pour  Satisfaire  aux  befoins , aux 
commodités , aux  plaifirs  & à l’oflentation  des 
hommes , les  productions  feroient-elles  des  ri- 
ehefles?  Un  homme  n’elt-il  pas  profitable  à l’E- 
tat à raifon  de  ce  qu’il  produit,  & à raifon  de 
ce  qu’il  dépenfe  de  fon  gain  ou  de  fon  revenu  ? 
N’eft-ce  pas  par  la  consommation  & la  répro- 
duCtion  que  les  hommes  perpétuent  & augmen- 
tent les  richeflès?  Si  le  Payfan  qui  a bon  ali- 
ment, bon  vêtement,  l’arrangement  de  fon  pe- 
tit ménage,  quelques  beftiaux,  n’elt  pas  plus 
profitable  à l’Etat  par  fa  consommation  & par 
fon  activité , a soutenir  une  aisance  qu’il 
craint  de  perdre,  que  ne  feroit  un  Payfan  dé- 
couragé & réduit  à vivre  miférablement  ? Si  c’eft 
par  la  consommation  que  les  productions  fe  per- 
pétuent , qu’elles  onthne  valeur  vénale  & qu’el- 
les font  des  richeflès , comment  ceux  qui  les 

* On  ne  compte  plus  dans  le  Royaume,  y compris 
les  Pays  conquis,  qu’environ  quatre  millions  de  feux;  o*. 
eftime  quatre  perfonnes  par  feu,  adultes  & enfans. 
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confomment , ne  diminuent-ils  pas  eux-mêmes 
leurs  richeffes  ou  leur  aifance  ? Un  Payfan  qui 
fe  nourrit  de  pain  de  froment,  qui  a plus  de 
valeur  vénale -que  les  autres  grains,  ne  contri- 
bue^t-il  pas  par  fa  confommation  à l’augmenta- 
tion de  la  production  de  cette  denrée , & n’efl-il 
pas  dans  l’aifance?  parce  qu’il  peut,  fi  quelque 
befoin  particulier  l’exige,  diminuer  fa  dépenfe, 
car  il  peut  vivre  dç  pain  de  feigle  ; & fi  cette 
épargne  ne  fuffit  pas , il  peut  fe  rabattre  au  pain 
d’orge,  & même,  s’il  le  faut,  au  pain  de  bled 
farrafin,  ou  de  bled  noir  : ainfi  ce  Payfan  , en 
confommant  du  froment,  ne  contribue-t-il  pa$ 
à l'avantage  d’une  culture  qui  procure  un  meil- 
leur revenu  dans  l’Etat?  & n’a-t-il  pas,  en  cas 
de  befoin , plufieurs  dégrés  d’aifance  qu’il  n’au- 
roit  pas , s’il  étoit  réduit  par  la  mifére  à ne  con- 
fommer  conftanment  que  du  bled  noir;  fi  ce 
n’étoit  pas  avec  raifon  que  Mr.  de  Sully  regar- 
doit  la  culture  du  bled  noir  comme  défavanta- 
geufe  dans  le  Royaume  ? N’eft-ce  pas  dans  lq 
confommation  foutenue  & perpétuée  par  l’ai- 
fançe  du  Peuple,  que  confifle  la  profpérité  & 
la  force  confiante  d’un  Royaume  ? n’efl-ce  pas 
en  ce  fens  que  François  I.  difoit  que  fes  Sujets 
lui  gar dotent  fes  richejfes ? Un  Souverain  auroit- 
il  des  richeffes  de  reflource  dans  un  Royaume 
où  les  Sujets  n’auroient  que  le  nécefîaire  pour 
fatisfaire  à leurs  befoins?  Les  revenus  des  Pro- 
priétaires , qui  font  le  premier  entrepôt  des  ri- 
chefies  qqg  produifent les  biens-fonds,  & quife 
diflribuent  par  les  dépenfes  même  de  ces  Pro- 
priétaires à toute  la  Nation,  ne  forment-ils  pas 
le  fonds  des  richeffes  annuelles  qui  attirent  & 
fixent  les  hommes  dans  un  Royaume  à propor- 
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tion  qu’elles  leur  procurent  des  gains  & de  l’ai- 
fance? L’aifance  des  Propriétaires  ne  feroit- 
elle  donc  avantageufe  à l’Etat , qu’autant  qu’elle 
favoriferoit.  la  population,  & qu’elle  entretien- 
droit  l’aifance  de  la  Nation  ? & l’aifance  de  la 
Nation  ne  feroit- elle  donc  avantageufe  aufïï 
qu’autant  qu’elle  perpétueroit  les  richeffes  du 
Royaume  par  la  confommation  & par  la  répro- 
duétion  annuelle  de  ces  richeffes,  & qu’autant 
qu’elle  en  fouti endroit  par  la  confommation 
même  la  valeur  vénale,  dans  laquelle  confiflent 
les  revenus  des  Propriétaires  & l’opulence  de  la 
Nation  ? Ainfi  la  confommation  en  bons  ali- 
mens,  bons  vêtemens,  &c.  entretenue  par  l’ai- 
fance du  bas  Peuple,  qui  eft  le  plus  nombreux, 
ne  feroit-elle  pas  la  principale  caufe  de  la  prof- 
périté  d’un  Etat?  Comment  quelques-uns  ont- 
ils  pu  fe  perfuader  qu’il  eft  avantageux  que  les 
Payfans  foient  pauvres?  Qui  a pu  introduire  ce 
préjugé  barbare  & deftruétif?  Ne  feroit-ce  pas 
parce  que  le  Payfan , accoutumé  à la  mifére  & 
à la  pareffe , fe  refufe  au  travail  dans  les  années 
abondantes  ? N’en  voit-on  pas  le  principe  ? 

I V. 

Le  loyer  d’une  journée  de  charrue  à bœufs  ou 
à chevaux  ; le  prix  de  la  journée  du  manœuvrier 
dans  chaque  Province? 

V. 

Le  foin  ou  néglicence  pour  les  enfans;  fi  les 
peres  &meres  peuvent  pourvoir  à leurs  befoins 
& à leur  confervation  dans  la  Province  ? 

V I. 

S’il  feroit  avantageux  de  diftribuer  les  ter- 
res aux  Payfans  pour  les  cultiver  par  le  travail 
des  bras , ou  s’il  elt  plus  profitable  qu’elles  foient 
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affermées  à de  riches  Fermiers,  qui  les  font  la- 
bourer par  des  animaux,  & qui  ont  les  beftiaux 
néceflàires  pour  fe  procurer  les  fumiers  qui  fer- 
tilifent  les  terres;  fi  la  culture  des  grains,  exé- 
cutée par  le  travail  des  bras , pourroit  fuffire  à la 
fubfiflance  des  différentes  clafles  d’hommes  né- 
ceflaires  dans  un  Royaume  floriffant  ; à quel  prix 
reviendroit  le  feptier  de  bled , fi  les  terres  étoient 
cultivées  par  le  travail  des  bras  ; fi  les  Payfans 
feroient  en  état  de  faire  les  avances  de  cette 
culture , dont  les  travaux  font  fort  multipliés, 
& dont  la  moifion  fe  fait  attendre  long-tems? 
Ne  doit-on  pas  préférer  les  manières  de  culti- 
ver qui  épargnent  les  travaux  des  hommes,  qui 
coûtent  moins  de  fraix , & qui  procurent  plus 
de  productions  & plus  de  profit,  ou  plus  de  ri- 
chefles  dans  l’Etat?  N’en  efl-il  pas  de  même  de 
tous  les  ouvrages  qui  peuvent  s’exécuter  avec 
moins  de  travail  d’hommes  & moins  de- fraix? 
Les  ouvrages  qui  ne  valent  que  les  fraix  de  la 
main-d’œuvre,  ne  font-ils  pas  les  moins  profita- 
bles? Si  les  ouvrages  qui  emploient  plus  d’hom- 
mes, contribuent  plus  à la  population  que  ceux 
qui  emploient  moins  d’hommes  & qui  produi- 
sent plus  de  gain  ou  plus,  de  richeflès;  fi  le  profit 
ou  l’augmentation  de  revenus  que  procurent 
ces  derniers , ne  fourniflent  pas  des  gains  à d’au- 
tres hommes  employés  par  ceux  qui  jouifient 
de  ces  profits  ou  de  ces  revenus  ? Si  on  ne 
doit  pas  conclurre  delà  qu’il  faut  augmenter 
les  produirions  & diminuer  les  fraix,  autant 
qu’il  eft  poflible,  par  le  fécours  des  animaux, 
des  machines,  & de  tous  autres  moyens  qui 
peuvent  fuppléer  aux  dépenfes  de  main-d’œu- 
vr-e?  S’il  y a,  à cet  égard , des  ufages  défa- 
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vantageux,  & des  inconvéniens  à les  réformer, 
n’eft*il  pas  encore  plus  préjudiciable  de  les  per- 
pétuer? * 

VII. 

Le  prix  du  faîaire  des  dortfelTiques , valets  de 
charnue, bôuviers , pâtres , charrons,  maréchaux, 
boureliërs,  &c.  dans  la  Province? 

V I I I. 

L’aCtivité  ou  la  parefle  des  Métayers,  ou  ma- 
nœuvriers , leurs  caüfes  ; s’ils  font  déconcertés 
par  rindïgence,  & parla  modicité  du  falaire  trop 
difproportionné  aux  travaux  pénibles  de  la  cam- 
pagne, & trop  înfuffifanc  pour  leur  procurer  la 
fubiïftânce  Convenable  pour  fupporter  & fou- 
tenir  ces  travaux  avec  courage? 

I X. 

Si  on  manque  d’hommes  dans  la  Province 
pour  la  culture  de  la  terfe  & lés  traVaûx  de  la 
campagne  , & fur -tout  dans  lés  faffôris  dés 
grands  travaux , moifïbns , &c. 

X. 

Si  c’êft  la  paie  trop  foible  , qui  en  ëfï  la  caufe, 
ou  la  pauvreté'  des  Fermiers  & Métayers , qui 
par  lè  défatat  de  débit  de  leurs  denrées,  ne  font 
pas  en  état  de  procurer  èn  tout  tems  du  travail , 
& un  gain  convenable  aux  habitans  dë  la  Pro- 
vince^ ou  fi  ce  font  les  Charges  ou  les  impofi- 
tions  Arbitraires  qui  leur  ènléVent  toute  ’efpé- 
rance  de  pouvoir  le  tirer  de  la  mifëre,  & de  Te 
procurer  les  alimens , les  vêtemens  & les  peti- 
tes commodités  qui  peuvent  foutenir  lë  Côiirage 
& l’activité? 

* On  doit  examiner  Pétat  aifhiel  des  Provinces  pour  foire 
fur  chacune  l’application  convenable  de  ces  queftions  gé- 
nérales,   
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X I. 

Si  la  paie  trop  foible  vient  de  la  nonvaleur 
des  denrées  -,  & du  peu  de  profit  & revenu  de 
ceux  qui  emploient  les  domefliques  & manœu- 
vriers; fi  le  falaire  des  ouvriers  & des  domefti- 
ques  de  la  Province  efi:  augmenté  ou  diminué 
depuis  cent  ans , ayant  égard  aux  changemens 
de  la  valeur  numéraire  de  l’argent  ? 

XII. 

Si  les  payfans  quittent  le  Pays , ou  s’abfen- 
tent  pour  chercher  de  l’ouvrage  dans  d’autres 
Provinces;  fi  beaucoup  vont  à Paris  ou  dans  les 
autres  Villes  chercher  de  l’ouvrage,  ou  le  faire 
laquais  par  la  crainte.  de  la  milice  .;  ou  fi  c’efi: 
faute  de  refiource  dans  le  Pays , de  travail , de 
falaire  fuffifant,  ou  l’impoiïibilité  par  leur  mi- 
fére  de  s’occuper  pour  eux  à la  culture,  & fe 
procurer  dequoi  vivre  & s’entretenir?  Combien 
la  défertion  des  enfans  des  laboureurs  inquiétés 
dans  les  campagnes,  contribue  au  dépériffement 
de  l’agriculture , en  enlevant  les  richefies  que 
leurs  peres  employoient  aux  dépenfes  de  la  cul- 
ture des  terres  ? Les  effets  de  l’inquiétude  de  la 
milice  annoncée  dans  le  tems  de  travaux  preflans 
de  la  campagne.  De  la  milice  permanente  ; com- 
bien cette  forte  de  milice  a été  préjudiciable  à 
l’Etat , en  com  parai  fan  des  avantages  qu’on  s’efi; 
propofés  dans  un  tel  étabüflement  ; la  France 
bien  cultivée  & bien  peuplée,  manqueroit-elle 
de  richefies  & d’hommes  de  bonne  volonté, 
pour,  fa  défenfe.&  pour  la  navigation? 
XIII. 

Si  la  mendicité  difperfe  les  payfans , ou  fi 
leur  indigence  les  rend  inutiles  à l’Etat , étant 
bornés  à un  travail  ingrat,  n’ayant  rien  à ven- 
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dre,  ne  pouvant  rien  acheter  pour  leur  befoin , 
ni  contribuer  convenablement  aux  impofitions, 
étant  réduits  à une  mauvaife  nourriture  & à 
de  mauvais  vêtemens , & privés  de  tout  autre 
fecours  ? 

X I V. 

Ce  que  la  mendicité  ou  la  défertion  en  ont 
enlevé  par  Paroifle  depuis  cinquante  ans  ou  plus  ; 
fi  leur  défertion  caufée  par  l’indigence , n’efi: 
pas  plus  avantageufe  que  leur  réfidence  en  trou- 
vant ailleurs  du  travail,  ou  en  fe  fixant  dans  les 
Villes  à l’état  de  domeflique,  qui  les  rend  plus 
utiles  par  leur  fervice  & par  leur  confommation 
en  alimens,  vêtemens  & autres  dépenfes  qui 
contribuent  au  débit  des  denrées  du  cru , & des 
marchandées  de  main-d’œuvre,  & qui  en  fou- 
tiennent  le  prix  & la  production? 

X V. 

Le  nombre  de  perfonnes  par  feux  ou  par  fa- 
milles, en  comptant  les  enfans  depuis  l’âge  de 
deux  ans  accomplis?  S’il  y a des  Paroifles  fort 
fujettes  aux  maladies  épidémiques;  fi  on  peut 
attribuer  ces  maladies  aux  mauvais  alimens,  ou 
aux  qualités  du  territoire,  ou  à des  étangs,  à 
des  marais  & à des  eaux  croupiflàntes , ou  aux 
defféchemens  d’étangs,  de  rivières,  de  marais 
qui  ont  beaucoup  de  vafe  bourbeufe  & fétide; 
ou  fi  elles  ne  dépendent  point  de  certains  vents 
qui  font  ordinaires,  ou  qui  durent  long-tems, 
qui  viennent  de  la  mer  ou  de  lieux  marécageux  ; 
ou  fi  elles  viennent  au  printems , lorfqu’on  com- 
mence à remuer  la  terre  fur-tout  après  des  hy- 
vers  pluvieux  , & qu’il  n’efi:  pas  furvenu  des 
vents  fuffifans  pour  difîiper  les  exhalaifons  de 
la  terre?  Quels  font  dans  la  Province  les  rap- 
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ports  de  la  durée  de  la  vie  rélativement  aux  dif- 
férens  âges,  à commencer  dès  la  naiflànce;  fi 
ces  rapports  font  les  mêmes  dans  les  Villes  & 
dans  les  Campagnes? 

XVI. 

S’il  eft  vrai  que  les  Ecoles  foient  nuifibles 
dans  les  campagnes  ; s’il  ne  faut  pas  que  les  en- 
fans  des  Fermiers,  & de  ceux  qui  exercent  le 
commerce  rural , fâchent  lire  & écrire  pour  s’é- 
tablir dans  la  profefïïon  de  leurs  peres,  pour  pou- 
voir mettre  de  l’ordre  & de  la  fûreté  dans  leurs 
affaires  & dans  leur  commerce,  & pour  lire  les 
livres  qui  peuvent  étendre  leurs  connoiflances 
fur  l’Agriculture;  s’il  n’eft  pas  utile  pour  l’Etat 
de  Colleéteur,  de  Syndic,  &c.  dans  lesParoif- 
fes , qu’il  y ait  des  Payfans , qui  fâchent  lire 
& écrire?  Si  ce  font  les  Ecoles,  ou  la  mifére, 
ou  d’autres  caufes  aulîi  fâcheufes  qui  détermi- 
nent les  Payfans  à abandonner  les  campagnes 
pour  fe  retirer  dans  les  grandes  Villes?  Si,  par 
cette  défertion,  Paris  & les  autres  Villes  font 
plus  peuplées  aujourd’hui  qu’elles  ne  l’étoient 
autrefois  ; ou  fi  la  dépopulation  ne  dépend  pas 
d’un  décroifièment  de  richefles  & de  population 
qui  fait  d’abord  plus  de  progrès  dans  les  campa- 
gnes que  dans  les  grandes  Villes , où  réfident 
ceux  qui  jouiffent  de  profits,  d’appointemens , 
de  penfions,  de  rentes,  &e.  qui  font  payées  par 
l’Etat  & qui  fe  tirent  des  campagnes;  en  forte 
que  les  dégrés  du  décroifiement  général  de  ri- 
cheffes  & de  population  dans  les  campagnes  & 
dans  les  Villes , feroient  proportionnés  à ces  cir- 
conftances , * fans  qu’il  fût  vrai  que  les  grandes 

* Il  eft  prouvé  par  les  Regiftres  des  Baptêmes , des  Ma- 
riages, des  Enterremens,  & parla  conforamation  du  bled 
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Villes  enlevaflent  aujourd’hui  plus  d’habitans 
des  campagnes  qu’autrefois  ? 

dans  Paris , que  cette  Ville  n’a  pas  augmenté  en  habitans 
depuis  long-tems  : ainfi  la  dépopulation  des  campagnes  n’eft 
pas  dédommagée  par  la  population  de  cette  Capitale? 
Mais  il  fuffit  de  connoître  le  dépérilTement  des  revenus 
de  la  Nation,  pour  s’affurer  delà  diminution  de  la  popu- 
lation; car  les  Royaumes  ne  font  peuplés  qu’à  peu  près 
en  raifon  de  leurs  richefles.  200  millions  de  revenus  dans 
un  Etat , y entretiennent  environ  un  million  d’hommes. 
Ainfi  le  dépérilTement  des  revenus  entraîne  néceflairement 
çelui  de  la  population  ; au  lieu  que  l’augmentation  des  re- 
venus dans  un  Etat  y attire  des  hommes  de  toutes  parts. 
Ce  n’eft  pas  la  population  qui  répare  les  richeffes  ; ce  font 
les  richefles  qui  réparent  la  population  : les  hommes  per- 
pétuent les  richefles.,;  mais  il  faut  préalablement  des  ri- 
chefles pour  accroître  la  population  & lès  richefles.  Voyez 
VÉffai  fur  F amélioration  des  terres.  Mais  par  augmentation  de 
richefles,  il  ne  faut  pas  entendre  Amplement  une  augmen- 
tation d’argent  monnoyé;  car  cette  richefle , à moins  qu’elle 
ne  foit  occupée  & renouvellée  annuellement  par  l’agri- 
culture & le  commerce  , eft  une  richefle  ftérile.  On  ne 
délit  juger  dé  la  richefle  d’un  Etat  que  par  fes  revenus  an- 
nuels : le  pécule  des  Nations,  dont  les  richefles  fe  tirent 
du  territoire,  n’eft  à peu  près  qu’en  raifon  de  la  moitié 
de  leurs  revenus  annuels.  On  préfume  que  la  découverte 
dé  l’Amérique  a beaucoup  augmenté  la  mafle  de  l’argent 
monnoyé  en  France , & que  cette  augmentation  a fait  mon- 
ter ïe  prix  des  denrées  : cela  eft  difficile  à prouver  parles 
faits;  car  dans  le  tems  de  la  conquête  du  Pérou  én  1557. 
fe  prix' commun  du  bled  étoit  auffi  hâüt  & même  plus  haut 
qu’à  prëfent.  Il, eft  Vray  qu’après  les  guerres  des  Anglois 
en  France  , depuis  Charles  VII.  jufqu’à  François  I.  les 
prix  des  denrées  avoient  fort  baiflé  ; mais  dans  les  tems 
prëcédens,  à révnottéçf  jufqu’à  Charlemagne  , ils  étoient 
à peu  près-  comme  aujourd’hui.  On  peut  en  juger  par  le 
falaire  des  ouvriers , qui  eft-toujours  réglé  non  par  le  prix 
anftuël , mais  par  le  prix  commun  des  grains  dans  les  Pro- 
vinces. 
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Article  î. 

SI  on  s’attache  dans  la  Province  à la  culture 
la  plus  profitable;  fi  c’eft  à celle  du  bled, 
froment  & feigle,  ou  des  Orges,  farrafin,  mil- 
let, bled  de  Turquie,  &c.  leur  produit,  leur 
valeur  vénale , leur  ufage  dans  le  Pays leurg 
avantages  ou  dé  {avantages  par  rapport  au  re- 
venu des  terres  &à  l’emploi  des  hommes?  Eft- 
II  de  l’intérêt  de  l’Etat  d’étendre  la  culture  dii 
‘bled,  lorfque  le  prix  commun  de  cette  denréô 
ne  reftitue  pas  les  fraix  , la  taille  & le  loyet 
des  terres? 

I I. 

Si  la  culture  du  bled  eft  augmentée  ou  dimi- 
nuée dans  la  Province? 

I I I. 

Si  le  moins  peut  être  imputé  aux  aquifttion6 
faites  par  les  riches  Propriétaires  qui  ont  au- 
gmenté l’étendue  de  leùrs  Fèrmes?  Si  les  terres 
en  font  mieux  ou  plus  mal  cultivées , félon  què 
les  laboureurs  font  ou  ne  font  pas  affez  richeà 
pour  foutenir  de  grandes  entreprifes  de  culture? 

I V. 

Si  on  s’attache  dans  la  Province  à la  culture 
des  légumes,  comme féveé,  pois,  haricots,  len- 
tilles, &c.  fi  cette  culture  y eft  fort  profitable?  , 

- . y - •'  - 

S’il  y a débit  exportation, de. ces  légumes? 

Si  après  les  années  id’abon dance  en  bled  , on 
ne  s’apperçoit  pas  que  la  eulture  de  ce  grain  eft 
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négligée , & que  les  cultivateurs  s’adonnent  à 
d’autres , ou  qu’ils  fe  bornent  au  pâturage  de 
leurs  beftiaux  ; Il  les  nonvaleurs  des  denrées 
font  fréquentes,  & font  dégénérer  en  perte  les 
fraix  de  la  culture,  la  font  abandonner,  anéan- 
tiflent  les  revenus  des  biens-fonds , fuppriment 
les  travaux  & le  falairedes  payfans,  empêchent 
le  payement  des  impofitions , attirent  des  fami- 
nes & diminuent  la  population  ? 

V I. 

Si  l’exportation  particulière  des  grains  d’une 
Province  hors  du  Royaume,  n’eft  pas  contraire 
à la  fûreté  de  la  fubfiftance  des  habitans  ? Si 
l’on  peut  attribuer  les  mêmes  inconvéniens  à 
la  liberté  générale  d’exportation  pour  toutes 
les  Provinces  du  Royaume  ; fi  l’Agriculture  ré- 
duite à la  fubfifiance  de  la  Nation , pourroit  fou- 
tenir  un  accroifièment  de  culture,  fans  faire  dé- 
générer le  prix  des  grains  en  perte , & fans  anéan- 
tir les  revenus  des  biens-fonds  ? Quels  font  les 
avantages  de  la  liberté  de  l’exportation  des 
grains  ? * Quelles  font  les  Nations  qui  manquent 
de  grains?  Combien  elles  en  achètent  années 
communes  ? Quelles  font  les  Nations  qui  leur 
en  vendent?  Si  leur  commerce  d’exportation 
de  grains  effc  aflez  étendu  pour  les  expofer  à des 
cheretés;  & s’il  eft  fufhfant  pour  leur  éviter  les 
nonvaleurs  & les  grandes  variations  des  prix  des 
grains,  qui  détruifent  l’Agriculture  ? . 

VII. 

Si,  fous  le  prétexte  fpécieux  d’entretenir  l’a- 
bondance dans  les  Villes,  le  débit  des  grains  efi: 

* Voyez  l’Effai  fur  l’amélioration  des  terres  ; l’article 
Grain,  clans  l’Encyclopédie,  fur  les  effets  de  la  liberté 
de  l’exportation  des  grains. 
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gêné  dans  les  campagnes , ou  ne  préjudicie  pas 
à l’Agriculture,  aux  revenus  des  Propriétaires, 
& à la  profpérité  des  Villes,  qui  ne  peut  fe  fou- 
tenir  que  par  les  richeffes  des  Propriétaires  qui 
habitent  ces  Villes,  & qui  les  vivifient  parleurs 
dépenfes? 

VIII. 

Si  en  empêchant  la  communication  du  com- 
merce des  grains  entre  les  Provinces,  fous  pré- 
texte d’affurer  la  fubfiflance  aux  habitans  de 
chaque  Province,  on  ne  détruit  pas  l’Agricul- 
ture dans  les  unes,  & les  hommes  dans  les  au- 
tres par  la  famine  ? 

I X. 

S’il  efl  avantageux  que  les  denrées  de  pre- 
mier befoin  foient  par  proportion  plus  cheres 
que  les  marchandifes  de  moindre  befoin?  N’efl- 
ce  pas  le  prix  commun  des  denrées  de  premier 
befoin  qui  régie  le  falaire  des  ouvriers?  Les  la- 
boureurs qui  vendroient  leurs  grains  à trop  bas 
prix , à proportion  de  ce  que  leur  coûtent  les 
fraix  de  la  culture,  pourroient-ils  foutenir  ces 
dépenfes?  Ne  feroient-ils  pas  contraints  de  di- 
minuer le  falaire  des  ouvriers  qu’ils  emploient, 
ou  d’en  occuper  un  moindre  nombre  ? Les  gains 
des  ouvriers  ne  feroient-ils  pas  alors  trop  bor- 
nés pour  leur  procurer  les  fecours  convenables 
à leur  état?  Cet  inconvénient  n’eft-il  pas  une 
des  caufes  qui  leur  font  abandonner  les  Provin- 
ces où  le  bled  efl  à bas  prix,  & les  gains  à pro- 
portion? Si  la  confommation  des  marchandifes 
qui  ne  font  pas  de  premier  befoin,  & dont  on 
peut  fe  paffer , n’augmente  ou  ne  diminue  pas 
à proportion  que  ces  marchandifes  font  plus  ou 
moins  cheres,  ou  plus  ou  moins  chargées  de 
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droits;  fi  lepr  contamination  diminue,  leur  pro- 
duction & les  revenus  qu’elles  rapportent,  ne 
diminuent-ils  pas  auffi?  Ne  s’en  fui  vroit-il  pas 
qu’il  feroit  plus  avantageux  que  les  denrées  de 
premier  betain  fjjfient  conftanment  à plus  haut 
prix  par  proportion  que  les  autres  marchandi- 
fes , puifque  le  bon  prix  de  part  & d’autre  fa- 
voriferoit  l’Agriculture , accroitroit  les  reve- 
nus de  la  Nation , augmenteroit  le  falaire  des 
ouvriers,  procureroit  les  douceurs  de  la  vie, 
l’aifance  & les  commodités  qui  attirent  & fixent 
les  hommes  dans  les  Pays  où  ils  peuvent  jouir  de 
ces  avantages?  Seroit-ce  donc  la  valeur  vénale 
des  denrées  de  premier  betain,  confidérée  réla- 
tivement  au  prix  des  autres  marchandées,  qui 
décideroit  en  partie  de  la  profpérité  & de  la 
force  des  Etats? 

X. 

Quels  feroient  les  dangers  & les  abus  que 
l’on  auroit  à redouter  pour  les  revenus  des  biens- 
fonds  & pour  la  fubfiftance  du  Peuple,  des  éta- 
bliiïemens  de  magazins  de  grains  formés  par  des 
compagnies  protégées,  ou  privilégiées;  quels 
prétextes  les  compagnies  pourraient  alléguer 
pour  gêner  le  commerce  des  grains,  & décider 
des  prix  dans  les  achats  & dans  les  ventes  ? 

X I. 

Si  les  greniers  de  bled  multipliés  par  les  mar- 
chands de  grains  dans  les  années  abondantes, 
ne  font  pas  des  magazins  qui  afiurent  la  fubfif- 
tance du  Peuple  dans  les  mauvaifes  années  ; fi 
l’achat  des  grains  par  les  marchands  dans  les  an- 
nées abondantes  pour  garder  dans  des  greniers, 
ne  facilite  pas  aux  Fermiers  le  débit  de  leurs 
grains  ; fi  on  doit  craindre  le  monopole  de  ces 
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marchands  dans  les  mauvaifes  années;  fi  la  con- 
currence de  ces  mêmes  marchands,  & fi  ces 
greniers  de  bled  fort  multipliés , ne  s’y  oppo- 
sent pas?  Si  la  liberté  entière  & confiante  du 
commerce  des  grains  n’établit  pas  entre  les  Na- 
tions un  prix  général  qui  efl  commun  à toutes 
ces  Nations  ; de  forte  qu’elles  ne  peuvent  pas 
être  plus  expofées  aux  cheretés  les  unes  que  les 
autres,  & que  l’abondance  & les  difettes  qui  va- 
rient fuccelfivement  chez  les  Nations,  fe  com- 
penfent  réciproquement  & entretiennent,  par 
la  liberté  du  commerce,  un  prix  toujours  à peu 
près  égal  par-tout;  y a-t-il  eu  des  famines  fous 
les  régnés  de  Henri  IV.  & de  Louis  XIII.  où 
le  commerce  des  grains  étoit  libre? 

X I I. 

Comment  peut-on  concilier  la  confervation 
des  grains  furabondans  & l’empêchement  du  ma- 
gazinage  ; des  vues  fi  bornées  & fi  contradictoire  s 
ne  conduifent-elles  pas  aux  nonvaleurs , aux  dé- 
gâts , aux  famines , à la  dégradation  de  l’agri- 
culture , au  dépériffement  des  revenus  du  Royau- 
me & à la  dépopulation  ? y a-t-il  rien  de  plus 
préjudiciable  à un  Etat  qui  tire  fes  richeflès  de 
fon  territoire , que  la  déperdition  & les  nonva- 
leurs des  denrées  du  cru  ? 


BESTIAUX. 

Article  I. 

SI  le  Pays  efl  riche  en  moutons  ; de  quelles 
efpéces  ils  font,  grands  ou  petits?  Si  les 
manufactures  d’étoffes  de  foie  & de  coton, fort 


( 

ao  8 Queftions  intêrejfantes. 

multipliées  dans  le  Royaume , n’ont  pas  fait 
diminuer  l’ufage  de  la  laine;  d’où  s’enfuivroit 
une  diminution  de  troupeaux,  & des  engrais 
qu’ils  procurent  pour  fertilifer  les  terres  ? 

I I. 

Si  la  campagne  fournit  des  abris  contre  les 
vents  de5  l’hy ver  & les  chaleurs  de  l’été , qui 
peuvent  nuire  aux  troupeaux  ; fi  le  Pays  n’eft 
pas  trop  humide  & trop  abondant  en  mauvaifes 
herbes  qui  leur  font  nuifibles  ; quelles  font  les 
maladies  auxquelles  ils  font  plus  fujets  dans,  le 
Pays;  quelle  efi  l’efpéce  de  moutons  qui  y con- 
vient le  mieux,  & quelle  efi:  la  manière  de  les 
gouverner  pour  en  éviter  le  dépériffement? 

I I I. 

De  quelle  qualité  font  les  laines,  & quel  en 
efi  le  prix? 

I V. 

Le  produit  de  la  laine  de  chaque  mouton  ; fi 
les  laines  font  employées  dans  le  Pays,  ou  ex- 
portées; où,  & en  quelle  quantité?  Si  le  prix 
des  laines  a augmenté  ou  diminué  depuis  cent 
ans,  ayant  égard  à la  valeur  numéraire  de  l’ar- 
gent? Si  les  dépenfes  en  étoffes  de  laine  ne 
font  pas  plus  profitables  à l’Etat  que  les  dépen- 
fes en  étoffes  de  foie  & de  coton? 

V. 

Le  produit  de  la  vente  des  animaux;  s’ils 
font  confommés  à la  boucherie  dans  le  Pays, 
ou  s’ils  font  exportés  ; pour  quel  Pays , & en 
quelle  quantité  à peu  près,  & à quel  prix? 
VI. 

Si  on  éléve  dans  la  Province  des  bœufs,  des 
chevaux,  des  porcs,  des  chèvres;  & fi  le  pro- 
duit de  chacun  de  ces  objets  efi  confidérable? 

Si 
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Si  la  petite  culture  qui  fe  fait  avec  les  bœufs, 
auxquels  il  faut  beaucoup  de  pâturage,  ne  pré- 
judicie pas  à la  multiplication  des' autres  ani- 
maux, & même  des  bœufs  pour  la  boucherie; 
11  elle  n’empêche  pas  aulfi  d’élever  une  plus 
grande  quantité  de  chevaux  de  toutes  efpéces, 
dont  les  moins  beaux  ou  ceux  qu’on  éléve  avec 
moins  de  fuccès , fe  vendroient  du  moins  pour 
le  labourage  qui  en  occuperoit  beaucoup,  11  la 
grande  culture  fe  rétabliiïoit  dans  le  Royaume  ? * 

Si  les  bœufs  qu’on  éléve  dans  la  Province, 
font  communément  d’une  grande  ou  petite  tail- 
le ; s’ils  font  forts  ou  foibles;  s’ils  font  délicats  ; 
s’ils  réfiftent  à la  fatigue? 

V I I I. 

Le  prix  ordinaire  de  la  paire  de  bœufs  du 
Pays , du  fort  au  foible , à l’âge  de  quatre  ans  ? 

I X» 

Si  les  vaches  ont  beaucoup  de  lait;  11  on  fait 
beaucoup  de  beurre  & de  fromage  ? 

X. 

Si  le  beurre  & le  fromage  fe  confomment 
dans  le  Pays;  leur  prix  ordinaire;  s’il  s’en  exT 
porte;  en  quelle  quantité?  Comment  s’en  fait 
l’exportation?  Pour  quel  Pays?  & que  peut-elle 
produire  à la  Province?  Jufqu’à  quel  dégré  cea 
denrées  font  un  objet  de  commerce  profitable 
& avantageux  dans  le  Pays  rélativement  aux 
dépenfes,  à l’emploi  des  pâturages,  & à l’oc- 
cupation des  habitans? 

X I. 

Si  on  engraifle  des  bœufs  & vaches  dans  le 

* Voyez  dans  l’Encyclopédie,  l’Article  Fermier,  fur 
la  culture  qui  fe  fait  avec  les  bœufs. 

Suite  de  la  IV \ Partie,  O 
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Pays;  fi  c’eftavec  les  herbages,  racines,  foins, 
ou  grains;  en  quelle  quantité;  quels  en  font  les 
fraix  & le  profit? 

X I I. 

Les  bœufs  gras  font-ils , en  tout  ou  partie , 
confommés  aux  boucheries  du  Pays  ? où  lont- 
ils  tranfportés?  en  quelle  quantité  ? 

XIII. 

Le  prix  d’un  bœuf  gras  & d’un  jeune  bœuf 
de  travail  à taille  & forme  égales , eft-il  diffé- 
rent ou  le  même?  Quel  efl  le  prix  de  ces  bœufs 
lorfqu’ils  font  ufés  par  le  travail , en  diftinguant 
ce  prix  de  celui  auquel  on  les  vend  lorfqu’on 
les  a engraiffés  pour  la  boucherie?  Ces  bœufs 
font-ils  meilleurs  pour  la  boucherie  que  les  jeu- 
nes bœufs  gras  qu’on  n’auroit  pas  fait  travailler? 

X I V. 

Efl-ce  un  inconvénient  de  fouffrir  que  les 
bouchers  achètent  indiftinétement  pour  la  bou- 
cherie, les  jeunes  bœufs  de  travail  & les  vieux 
qui  font  hors  de  fervice  ? 

X V. 

Les  chevaux  qu’on  éléve  dans  le  Pays  font- 
ils  d’une  grande  ou  petite  taille?  s’en  éléve- 
t-il  beaucoup?  font-ils  plus  propres  aux  attela- 
ges qu’à  monter?  font-ils  de  fatigue?  & à quel 
âge  commence-t-on  à les  faire  travailler? 

XVI. 

Y a-t-il  des  haras  en  régie  dans  la  Province, 
ou  fi  les  habitans  ont  feulement  quelques  ju- 
mens  poulinières?  Si  cesjumens  font  de  taille; 
d’où  ils  les  tirent  ? 

XVII. 

Le  Roi  entretient-il  des  étalons  dans  la  Pro- 
vince en  quantité  fuffifante?  ou  fi  les  Particuliers 
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en  ont;  d’où  ils  les  tirent?  s’il  n’effc  pas  plus fûr 
d’avoir  des  étalons  du  Royaume , que  de  les  tirer 
des  Pays  étrangers?  Les  négligences  & les  abus? 

X V 1 I 1. 

S’il  s’élève  quantité  de  porcs;  fi  on  les  en- 
graifie  dans  le  Pays;  fi  c’eft  au  gland,  ou  avec 
la  châtaigne,  graine  de  hêtre,  racines,  herba- 
ges, ou  grains;  quel  efi:  lefuccès  de  ces  diffé- 
rentes nourritures  rélativement  à la  qualité  de 
la  chair  de  ces  animaux  & rélativement  aux 
fraix;  fi  ces  porcs  fe  confomment  dans  le  Pays, 
ou  s’ils  font  exportés  vifs , ou  en  falaifon  ? 

XIX. 

Si  on  nourrit  beaucoup  de  volailles;  de  quelle 
efpéce  ? s’il  y en  a un  grand  débit  ; fi  elles  fe  tranf- 
portent,  où,  & comment;  leur  prix  ordinaire? 

X X. 

S’il  fe  fait  un  commerce  confidérable  en  cuirs 
& peaux  de  toutes  efpéces? 

XXI. 

S’il  y a beaucoup  d’étangs  ; fi  le  poiffon  fe 
vend  à bon  prix  dans  les  grandes  Villes  de  la 
Province,  ou  s’il  efi;  exporté,  où , & comment? 

XXII. 

S’il  y a beaucoup  de  gibier;  de  quelle  efpé- 
ce ; s’il  fe  vend  cher  & fe  tranfporte  ; s’il  caufe 
beaucoup  de  dommage  aux  cultivateurs? 

XXIII. 

Si  on  éléve  des  abeilles  ; s’il  s’en  éléve  en 
allez  grande  quantité  pour  faire  un  objet , & le 
produit  ordinaire  du  panier  par  an  ? 

XXIV. 

Si  le  miel  & la  cire  en  font  de  bonne  qualité  ? 

X X V. 

Si  on  éléve  des  vers  à foie;  fi  le  climat  y 
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cft  propre  ; quels  en  font  les  fraix , les  profits, 

les  niques,  & quelle  ell  la  qualité  de  la  foie? 

XXVI. 

S’il  y a des  meuriers  ; fi  le  terrain  y ell  pro- 
pre; s’ils  occupent  de  bonnes  terres  au  préju- 
dice d’une  culture  plus  avantageufe;  fi  on  les 
préféré  à cette  culture  pour  en  éviter  les  fraix, 
faute  de  facultés  pour  y fubvenir,  ou  faute  du 
débit  des  grains  dans  la  Province  ? 

XXVII. 

S’il  y a du  gland,  des  châtaignes  qui  fe  con- 
fomment  par  les  porcs;  fi  les  châtaignes  y font 
d’un  bon  revenu  ; ou  fi  elles  fervent  de  nourri- 
ture aux  Payfans,  & les  rendent  parefieux? 

XXVIII. 

Le  préjudice  que  caufe  la  chereté  du  fel  dans 
le  gouvernement  des  beiliaux  & dans  le  com- 
merce des  falaifons;  combien  les  gages  & la  ré- 
gie litigieufe  des  Commis  contribuent  en  pure 
perte  à cette  chereté,  & font  à charge  à l’Etat 
& au  Peuple  ? Les  avantages  d’un  plus  grand 
ufage  du  fel  pour  le  produit  des  beiliaux  & pour 
la  confervation  des  hommes  ? La  manière  la 
moins  onéreufe  de  percevoir  les  revenus  du 
Roi  fur  cette  denrée  ? 


LINS , CHANVRES  & HUILES. 

Article  I. 

SI  on  s’adonne  dans  la  Province  à la  culture 
des  lins  & chanvres  ? 

I I. 

De  quelle  qualité  ils  font? 
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I I I. 

S’il  y a beaucoup  de  terres  qui  y foient  pro- 
pres? Les  fraix  de  culture  & les  produits? 

I V. 

Si  on  les  broie  & pile  à bras  ou  avec  des  mou- 
lins ; enfin  , la  façon  de  les  préparer  jufqu’à  ce 
qu’ils  foient  en  état  d’être  filés  ? 

V. 

Si  le  filage  occupe  beaucoup  de  monde? 

Si  on  fait  beaucoup  de  toiles,  & de  quelles 
efpéces  ; leur  prix  ; fi  on  fait  des  dentelles , & 
de  quelles  efpéces  ? 

V I I. 

Si  ces  toiles  ou  dentelles  fe  confommentdans 
la  Province , ou  fi  elles  s’exportent , & dans  quel 
Pays?  Si  ce  commerce  efi;  confidérable  ? 

VIII. 

S’il  y a des  blanchifièries,  & fi  cette  partie 
efi;,  ou  pourroit  devenir  un  objet? 

I X. 

De  l’ufage  des  toiles  peintes;  fi  lé'préjudice 
qu’il  pourroit  caufer  aux  manufactures  de  foie 
& de  coton,  efi  uneraifon  folide  pour  s’y  oppo- 
fer;  fi  on  doit  mettre  la  Nation  à contribution 
pour  foutenir  un  luxe  forcé , toujours  pernicieux 
dans  un  Etat?  Si  on  démontre  qu’il  efi:  nécef- 
faire  de  défendre  l’ufage  des  toiles  peintes  dans 
le  Royaume , pour  foutenir  les  manufactures  de 
luxe  ; n’eft-ce  pas  nous  prouver  que  ce  luxe  porte 
fur  la  Nation,  & non  fur  l’étranger?  Si  on  dit 
que  nous  achetons  les  toiles  peintes  des  Hollan- 
dois,  qui  enlèvent  notre  argent;  oublie-t-on  que 
plus  nous  achetons  de  l’étranger,  plus  l’étranger 
achète  de  nos  vins  & d’autres  denrées  de  notre 
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cru , & que  plus  ce  commerce  réciproque  s’é- 
tend , plus  il  nous  eft  profitable. 

X. 

Si  on  fait  des  huiles  d’olives,  de  noix,  faine 
ou  graine  de  hêtre , navettes , de  lin , de  graine 
de  chanvre , &c. 

X I. 

Si  elles  s’exportent  ou  fe  confomment  dans 
le  Pays  ; fi  ces  productions  font  fort  profitables  ? 

VIGNES. 

Article  I. 

Y A-t-il  beaucoup  de  vignes  dans  la  Provin- 
ce , & combien  eftime-t-on  qu’il  y en  a d’ar- 
pens  à peu  près?  S’il  y a des  terres  propres  pour 
augmenter  la  plantation  des  vignes  ; fi  cette  au- 
gmentation feroit  profitable  ; fi  on  retireroit  de 
ces  terres  le  meilleur  revenu  qu’elles  puiffent 
produire  ? Si  on  s’oppofe  à cette  culture  ; fous 
quel  prétexte  ? Si  c’eft  pour  étendre  la  culture 
du  bled,  &pour  en  faire  bailler  le  prix  ? Man- 
que-t-on de  terres  en  France , où  il  n’a  pas  de  dé- 
bit ? d’ailleurs , les  progrès  de  la  culture  du  bled 
& la  diminution  du  prix  du  bled  peuvent-ils  fe 
concilier  avec  les  fraix  de  cette  culture , le  fer- 
mage & la  taille  que  paient  les  cultivateurs? 

I I. 

Les  fraix  de  culture  par  arpent,  les  fraix  de 
récolte  & futailles  du  fort  au  foible? 

I I I. 

La  diverfité  des  vins;  leurs  différentes  quali- 
tés , avec  le  prix  courant  de  chaque  différente 
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çfpéce  du  fort  au  foible;  reconnoître  l’avantage 
de  la  culture  des  vignes  par  le  produit  total  de 
la  récolte , les  fraix  compris , parce  que  les  fraix 
que  ce  produit  reftitue , font  profitables  à l’E- 
tat, puifqu’ils  confiflent  dans  l’achat  des  écha- 
lats  & des  tonneaux,  dans  les  dépenfes  de  la 
vendange  , dans  le  falaire  des  cultivateurs;  & 
que  les  fraix  font  des  gains  pour  ceux  qui  en 
profitent  ; que  l’on  juge  delà  fi  les  terres  em- 
ployées à la  culture  des  vignes , pourroient  être 
occupées  plus  avantageufement  pour  l’Etat  à 
une  autre  culture  : quant  au  profit  particulier  de 
celui  qui  a la  récolte,  c’efl  lui  qui  doit  lecon- 
noître , & on  doit  préfumer  qu’il  lui  eft  plus 
avantageux  que  celui  d’une  autre  culture,  puif- 
qu’il  le  préféré  : ainfi  ce  n’efi:  que  rélativement 
au  bien  de  l’Etat  qu’on  doit  envifager  les  avan- 
tages de  cette  culture,  tant  par  rapport  au  pro- 
duit total , que  par  rapport  à la  population  qu’elle 
procure  ? * 

I V. 

Combien  un  arpent  produit  de  muids  de  vin 
pour  chaque  année  du  fort  au  foible? 

V. 

La  facilité  ou  difficulté  du  débit;  fi  la  con- 
fommation  s’en  fait  dans  la  Province;  s’il  s’ex- 
porte , pour  quel  Pays , & par  quelle  voiture  ? 
S’il  peut  foutenir  la  navigation  des  mers;  fi  le 
commerce  avec  l’étranger  en  eft  confidérable  ? 
VI. 

Si  l’on  fait  des  eaux-de-vie  du  vin  du  Pays; 

* On  eftime  le  produit  d’un  arpent  de  vigne  du  fort  au 
foible,  à 200  liv.  Un  Vigneron  peut  en  cultiver  trois,  & 
produire  à l’Etat  600  liv.  Il  eft  prouvé  par  le  produit  de 
la  Ferme  des  Aydes  que  depuis  1683.  celui  des  vignes  eft 
diminué  de  trois  cinquièmes. 
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ce  qu’il  rend  en  eaux-de-vie;  fi  elle&font  con- 
fommées  dans  le  Pays  ; fi  elles  font  exportées  ; fi 
ce  commerce  eil  confidérable  dans  la  Province? 

V I I. 

Si  on  fait  des  liqueurs  de  quelque  efpéceque 
ce  foit? 

VIII. 

Les  droits  que  paient  les  brûleurs,  ceux  de 
la  vente  pour  chaque  barique  de  telle  contenue  ? 

1 x- 

Les  fraix  de  façon  pour  chaque  barique  de 
telle  contenue;  les  déchets  & coulages  par  cha- 
que mois  fur  chaque  barique;  le  prix  des  ban- 
ques avec  leur  mefure  rélativement  à celle  de 
Paris  ? 

X. 

Les  mefures  des  terres  plantées  en  vignes  ré- 
duites à l’arpent  royal  ; la  mefure  des  futailles 
pour  le  vin  dans  la  Province  réduite  au  muid 
de  Paris? 

X I. 

Si  les  vignes  font  bien  ou  mal  cultivées  ; fi 
les  Vignerons  font  en  état  de  les  bien  cultiver; 
shls  peuvent  attendre  les  tems  favorables  pour 
vendre  leur  vin  ? 

X I I. 

Les  droits  fur  les  vins,  & les  privilèges  par- 
ticuliers , s’il  y en  a ? 

XIII. 

Si  le  bas  prix  du  vin  ne  contribue  pas  à la 
parefie  & à la  débauche  des  Payfans  dans  la  cam- 
pagne, & des  Artifans  dans  les  Villes;  fi,  au 
contraire  , l’ufage  du  vin  ne  les  foutient  pas 
dans  le  travail;  s’il  ne  tempère  pas  les  peines  & 
3a  dureté  de  leur  état;  s’il  ne  ranime  pas  leur 
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courage  & leur  a&ivité  ; fi  dans  quelques  Pays 
de  vignobles  les  Payfans  font  pareffeux;  fi  dans 
d’autres  ils  font  laborieux;  quelles  font  les  cau- 
fes  de  ces  différentes  difpofitions  dans  les  diffé- 
rens  Pays?  cela  ne  dépend-il  pas  du  prix  des 
grains  dans  ces  différentes  Provinces  où  il  cau- 
leroit  l’aifance  & l’aétivité , ou  la  mifére  & la 
pareffe  des  habitans?  Si  les  Pays  de  vignobles 
font  favorables  à la  culture  des  grains,  en  pro- 
curant des  moiffonneurs  aux  Fermiers  ; s’ils  four- 
niffent  pendant  l’hyver  des  ouvriers  pour  l’ex- 
ploitation des  bois  ou  pour  d’autres  travaux? 
Si  là  confommation  du  bled  par  les  Vignerons 
n’étendroit  pas  la  culture  du  bled,  à proportion 
des  progrès  de  la  culture  des  vignes? 

XIV. 

Comment  le  Gouvernement  peut-il  procurer 
le  rétabliffement  de  la  culture  des  vignes,  éten- 
dre le  commerce  extérieur  des  vins,  dont  on 
pourroit  tirer  un  grand  produit  par  la  vente  que 
l’on  en  feroit  dans  les  Pays  étrangers  qui  ne  pro- 
duifent  pas  de  vins?  Comment  on  pourroit  re- 
trancher les  droits  fur  la  vente  des  vins,  & éta- 
blir l’impofition  fur  le  revenu  des  vignes,  fans 
préjudicier  au  commerce  des  vins,  ni  aux  pro- 
grès de  la  culture  des  vignes,  ni  à la  popula- 
tion que  cette  culture  pourroit  procurer  par  le 
grand  nombre  de  cultivateurs  qu’elle  occupe- 
roit  ? Ces  droits  ne  pourroient-ils  pas  fe  con- 
vertir en  efpéce  de  dixme  prife  en  nature  ? cette 
dixme  fe  trouveroit-elle  par-tout  dans  la  même 
proportion  rélativement  aux  fraix  de  culture  , 
aux  différentes  natures  de  vignes,  à leur  produit 
&au  prix  des  vins  qu’elles  produifent  ? Si  cette 
impofition  feroit  moins  onéreufe  que  les  droits 
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des  Aydes  fur  la  vente  des  vins,  ayant  égard  à 
la  facilité  du  commerce  qui  en  réfulteroit,  à 
la  fuppreflion  des  fraix  de  perception , des  ga- 
ges , & de  l’infpeétion  gênante  & litigieufe  des 
Commis? 

X V. 

Si  les  droits  établis  fur  le  commerce  exté- 
rieur des  vins,  ne  préjudicient  pas  à ce  commer- 
ce, aux  progrès  de  la  culture  des  vignes  & aux 
produits  de  cette  culture , & au  fonds  des  reve- 
nus du  Roi  ; fi  le  produit  de  ces  droits  ne  fé 
retrouveroit  pas  d’ailleurs  dans  l’augmentation 
des  revenus  du  Roi , qui  réfulteroit  de  l’influence 
des  richefles  de  ce  commerce  fur  l’Agriculture 
& fur  la  Population? 

XVI. 

Les  avantages  que  les  étrangers  qui  n’ont  pas 
un  climat  favorable  à la  culture  des  vignes,  re- 
tireroient  du  commerce  de  nos  vins  & de  nos 
eaux-de-vie  pour  leur  ufage?  Les  mauvaifes  qua- 
lités de  leurs  boiflbns  & de  leur  eau-de-vie; 
combien  elles  font  préjudiciables  à la  fanté  & 
aux  progrès  de  la  population  ? Les  obftacles 
qu’ils  oppofent  à l’importation  des  vins  chez 
eux , par  les  droits  qu’ils  impofent  ; les  progrès 
d’un  commerce  réciproque  de  nos  vins  & de 
leurs  marchandifes , qui  s’étendroit  entre  eux& 
nous,  & qui  feroit  profitable  de  part  & d’autre; 
combien  il  efl  avantageux  de  contribuer  mu- 
tuellement aux  facilités  & aux  progrès  de  ce 
commerce  ? 

XVII. 

S’il  y a dans  la  Province  des  cidres , bierres 
ou  autres  boifions  ; quel  efl:  l’avantage  de  ces 
produ&ions  ? 
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ARBRES  FRUITIERS,  BOIS 

futaies  if  revenans. 

Article  I. 

S’il  y a beaucoup  d’arbres  fruitiers  dans  la  Pro- 
vince; de  quelles  efpéces;  fi  les  fruits  qu’ils 
produifent,  forment  un  objet  confidérable  de 
commerce,  & s’il  efi:  fort  avantageux? 

1 L 

S’ils  font  confommés  dans  le  Pays , ou  s’ils 
font  exportés;  pour  quel  Pays,  en  quelle  quan- 
tité , & comment? 

I I I. 

Si  on  les  tranfporte  cuits , ou  cruds , ou  def- 
féchés  ? 

I V. 

Si  on  en  fait  des  cidres  & des  huiles,  & en 
quelle  quantité  ? 

V. 

S’il  y a beaucoup  de  futaies;  fi  le  bois  d’ou- 
vrage qu’on  en  tireroit,  pourroit  aifément  être 
tranfporté  dans  les  Ports  du  Royaume  ou  dans 
les  grandes  Villes? 

Par  quelles  rivières  flottables  ou  navigables? 

V I I. 

Si  le  terrain  efi:  propre  pour  les  futaies;  fi  elles 
y viennent  belles  & propres  à la  marine? 
VIII. 

S’il  y a beaucoup  de  bois  taillis  ou  revenans? 
I X. 

S’ils  fe  confomment  aux  forges  & autres  ufi- 
nes,  ou  pour  le  chauffage  des  Villes  & Villages 
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circonvoifins,  & s’il  y a beaucoup  de  forges  & 
autres  ufmes;  s’il  n’y  a pas  de  gêne  nuiflble  lue 
l’exploitation  & le  commerce  des  bois? 

X. 

Si  on  les  tranfporte  dans  les  grandes  Villes 
par  flottage  ou  train;  les  fraix  de  tranfport,les 
péages,  les  droits  de  rivière? 

X I. 

Si  en  curant  quelques  ruiflèaux,  on  ne  pour- 
roit  pas  faire  flotter  ces  bois , & les  faire  arri- 
ver dans  quelque  rivière  navigable  qui  pût  les 
conduire  dans  de  grandes  Villes? 

8 X ï L 

Le  prix  de  la  corde  de  bois  à brûler  & à char- 
bon fur  la  feuille,  & fes  mefures  réduites  au 
pied  de  Roi? 

XIII. 

Si  les  bois  font  bien  entretenus  & gardés; s’il 
y en  a beaucoup  au  Roi  ou  en  mains-mortes? 

X I V. 

Si  le  Pays  eft  fort  chargé  de  haies  & de  buif- 
fons? 

X ,V. 


L’utilité  qu’on  en  tire , ou  les  inconvéniens 
qui  en  réfui tent? 

XVI. 

S’il  y a dans  la  Province  beaucoup  de  terres 
occupées  par  des  bois  peu  profitables  ; fl  elles 
font  de  bonne  qualité  ; fl  elles  pourroient  être 
mifes  en  culture , dans  le  cas  où  le  commerce 
des  grains  ne  feroit  plus  gêné , & où  le  débit 
dédommageroit  avantageusement  de  la  dépenfe? 

XVII. 


S’il  ne  feroit  pas  plus  avantageux  que  les  fo- 
rêts fufient  près  des  grandes  Villes  & des  rivié- 
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res,  que  dans  les  Provinces  éloignées;  le  bled 
qui  eft  plus  facile  à tranfporter  rélativement  à 
fa  mafle  & à fon  prix,  exige-t-il  les  mêmes  cir- 
conftances  pour  le  débit? 


RIVIÈRES. 

( 

Article  I. 

LEs  rivières  & les  canaux  qui  paflent  dans  la 
circonfcription  du  Pays  que  l’on  examine; 
donner  la  longueur  de  leur  cours  à peu  près,  en 
y comprenant  les  finuofités  & leur  largeur  com- 
mune, les  fraix  de  leur  entretien? 

I I. 

La  nature  du  terrain  de  leur  lit  ; fi  elles  char- 
rient des  fables? 

I I I. 

Celles  qui  font  navigables,  & celles  quipour- 
roient  le  devenir? 

I V. 

Celles  qui  font  flottables,  & celles  quipour- 
roient  le  devenir? 

V. 

Les  avantages  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, & de  celles  qui  le  deviendraient? 

V I. 

Le  commerce  qu’elles  facilitent  ou  facilite- 
raient , les  Villes  où  elles  conduifent  ou  con- 
duiraient, & le  débit  qu’elles  procurent  ou  pro- 
cureraient? 

V I I. 

Les  canaux  de  communication  que  l’on  pour- 
rait exécuter? 
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VIII. 

Les  dégâts  & inondations  que  les  rivières 
caufent  ? 

I X. 

Les  moyens  d’y  remédier? 

X. 

Le  nombre  des  moulins  à bled,  écorce,  pa- 
pier , draps  & autres  ufines  qui  font  fur  les  ri- 
vières navigables,  ou  qui  pourroient  le  devenir? 

X I. 

Le  retard  & empêchement  qui  en  réfultent 
pour  la  navigation? 

X I I. 

Les  remèdes  qu’on  y pourroit  apporter? 

XIII. 

Si  la  fuppreffion  en  feroit  avantageufe  ou  défa- 
vantageufe  pour  le  Pays? 

XIV. 

Si  on  ne  pourroit  pas  fuppléer  aux  moulins  à 
eau  par  des  moulins  à vent,  & fur  des  ruifieaux 
& à la  chute  des  étangs  ; s’il  y a des  emplace- 
mens  propres  aux  uns  ou  aux  autres  ? 

X V. 

Ce  que  couteroit  l’indemnité  dûe  aux  Pro- 
priétaires pour  leurs  moulins  & ufines  fuppri- 
més , déduction  faite  des  fraix  de  réparation  & 
entretien  ? 

XVI. 

L’état  des  droits  que  l’on  fait  payer  fur  les 
rivières;  les  défavantages  qui  en  réfultent  pour 
le  commerce , pour  le  débit  des  denrées  dans 
les  Provinces  éloignées , & pour  le  revenu  des 
biens-fonds? 

XVII. 

L’état  des  chemins  de  communication  avec 
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les  rivières,  avec  les  grandes  routes,  avec  les 
Villes  & Bourgs  où  fe  tiennent  les  marchés  ; les 
tems  de  l’année  où  ces  chemins  font  pratica- 
bles; les  endroits  qui  ont  le  plus  befoin  de  ré- 
paration; fi  les  dépenfes  en  feroient  confidéra- 
bles  ; fi  on  trouveroit  fur  les  lieux  les  pierres , 
les  grais,  le  cailloutage , le  fable  pour  les  répa- 
rations? 


USAGES. 

Article  I. 


POurquoi  on  s’adonne  dans  le  Pays  à telle 
culture , à tel  nourriffage , à tels  travaux  plu- 
tôt qu’à  d’autres  ? 

I I. 

Si  d’autres  cultures , d’autres  nourriflàges , 
d’autres  travaux  ne  feroient  pas  plus  avanta- 
geux? 

I I I. 


S’il  y a des  empêchemens  ; fi  on  peut  y re* 
médier? 


I V. 


S’ils  dépendent  de  l’indigence,  du  défaut  de 
débit,  de  la  difficulté  des  tranfports,  du  défaut 
de  rivières,  de  grands  chemins,  de  l’excès  des 
droits  de  péage  & des  droits  de  rivière  qui  au- 
gmentent trop  les  fraix  de  tranfport  & font  dé- 
générer en  perte  le  prix  des  denrées? 

V. 


S’il  y a quelque  empêchement  politique? 

V I. 


S’il  y auroit  moyen  d’établir  dans  la  Province 
des  ufages  plus  avantageux , de  tirer  de  meil- 
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leurs  produits;  quels  feroient  ces  moyens,  ces 

produits  ? 1 

V I I. 

Si  la  régie  du  Pays,  ou  la  police  gêne  le  com- 
merce des  vins,  du  bled,  des  laines,  des  chan- 
vres, &c. 

VIII. 

Quel  eft  le  caraétére  des  habitans  ; d’où  il 
vient  ; ce  qui  le  détermine? 

I X. 

Les  mefures  du  Pays  ; leurs  variétés  pour  tou- 
tes les  différentes  denrées , les  poids , les  au- 
nages, les  mefures  de  terres,  les  mefures  des 
grains,  &c.  en  donner  le  détail  par  livres,  on- 
ces, pieds  & pouces? 

X. 

S’il  y a des  communes  dans  le  Pays  pour  le 
pâturage  des  beftiaux;  feroient-elles  plus  avan- 
tageufes  fi  elles  étoient  employées  à la  culture 
dans  le  cas  où  le  débit  des  grains  rendroit  cette 
culture  profitable?  Si  à caufe  de  ces  communes 
les  payfans  ont  plus  de  beftiaux  qu’ils  ne  peu- 
vent en  nourrir  pendant  l’hyver,  n’ayant  pas, 
faute  de  culture , les  fourrages  de  réferve  pour 
cette  faifon  ; fi  par  cette  raifon  ils  ne  tirent  de 
profit  en  laitage , beurre  & fromage  que  dans 
le  tems  du  pâturage  ; fi  leurs  beftiaux  ne  dépé- 
riffent  pas  pendant  l’hyver? 
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COMMERCE 

des  Denrées  du  cru . 

Article  I. 

LEs  avantages  & les  défavantages  des  régie» 
mens,  des  prohibitions,  des  permiflions  de 
commerce  rélativement  à certaines  marchandé 
fes,  à certaines  Provinces,  à certaines  Villes, 
à certains  Ports,  leur  influence  fur  les  autres 
marchandifes , fur  les  autres  Provinces , fur  les 
autres  Villes,  fur  les  autres  Ports,  fur  les  pro- 
grès de  l’agriculture  & du  commerce  ? 

En  quoi  la  conduite  & les  vues  întéreffées 
des  commerçans  peuvent  être  nuiflbles  au  com- 
merce des  denrées  du  cru,  & à ^agriculture ? 
Les  privilèges  excluflfs  des  compagnies  mar- 
chandes, les  privilèges  particuliers  de  certai- 
nes Villes,  de  certaines  Provinces,  de  certai- 
nes fociétés  d’entrepreneurs  protégés,  la  gêne 
<lü  commerce,  le  monopole',  les  aflujettifle- 
mens  dans  les  dépenfes  des  Citoyens,  les  pré- 
judices que  ces  privilèges  caufent  à l’agriculture 
& au  Commerce. 

I I I. 

Si  la  liberté  de  l’entrée  de  nos  Ports  aux  étran- 
gers, quoiqu’elle  pût  être  défavorable  à nos 
commerçans,  ne  feroit  pas  fort  avantageufe  au 
commerce  des  denrées  du  cru  & aux  progrès  de 
l’agriculture,  & fort  profitable  à la  Nation  dans 
le  commerce  d’exportation  & d’importation  ; fi  , 
à quelques  égards,  elle  feroit  défavantageufe  à 
Suite  de  la  IF,  Partie . P 
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la  marine,  & fi,  à d’autres  égards,  elle  lui  fe- 
roit  plus  favorable , tant  par  l’accroiflempnt  de 
la  population , que  des  productions  de  l’agricul- 
ture qui  augmenteroient  le  commerce , qui  pro- 
cureroient  plus  d’hommes  pour  la  navigation , 
& plus  de  revenus  au  Roi  pour  les  dépenfes  de 
la  marine? 

i v. 

Si  le  cabotage  qui  s’exerce  dans  nos  ports 
par  les  étrangers , n’eft  pas  favorable  au  con> 
merce  des  denrées  du  cru  par  le  bon  marché 
du  fret  de  tranfport;  car  les  fraix,  ainfi  que  les 
droits,  qui  augmentent  le  prix  des  denrées,  n’en 
diminuent-ils  pas  la  confommation  & la  pro- 
duction? S’il  feroit  plus  avantageux  pour  la  ma- 
rine que  le  cabotage  fûtréfervé  à nos  vaifTeaux , 
quoiqu’il  fe  fît  à plus  grands  fraix;  ü cet  avan- 
tage pour  la  marine  dédommageroit  l’Etat  du 
préjudice  qui  en  réfulteroit  pour  le  commerce 
des  denrées  àu  cru,  & pour  la  population? 

V. 

Les  avantages  du  commerce  extérieur  des 
denrées  du  cru,  ou  des  dons  de  la  terre,  fur  le 
commerce  extérieur  des  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  ? 

V I. 

■Les  avantages  des  manufactures  qui  fabri- 
quent des  matières  du  cru  fur  celles  qui  fabri- 
quent des  matières  étrangères? 

V I L 

Le  produit  du  commerce  des  dernières,  dé- 
duction faite  de  la  valeur  des  matières  premières 
achetées  de  l’étranger,  ne  fe  borne- t-il  pas  à la 
reftitution  des  fraix  de  main-d’œuvre  & au  gain 
particulier  des  Marchands? 
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v 1 1 1. 

Si  l’emploi  des  hommes  à l’agriculture,  (le 
commerce  des  denrées  du  cru  étant  libre,)  eft 
plus  profitable  à l’Etat  que  l’emploi  des  hom- 
mes aux  manufactures? 

1 X. 

Si  l’emploi  des  hommes  aux  manufactures , qui 
fabriquent  des  matières  du  cru,  eft  plus  profita- 
ble à l’Etat,  que  l’emploi  des  hommes  aux  manu- 
factures qui  fabriquent  des  matières  étrangères? 

S’il  eft  pofiible  d’augmenter  la  population, 
& de  rétablir  les  revenus  des  biens-fonds  du 
Royaume,  qui  font  en  nonvaleur  ou  mal  culti- 
vés, fans  la  liberté  du  commerce  intérieur  & 
extérieur  des  denrées  du  cru  & fans  la  confec- 
tion des  richeffes  néceffaires  pour  la  culture  2 * 
X I. 

Les  avantages  de  la  pêche  pour  la  marine,  & 
pour  l’accroiflèment  des  richeffes  & de  la  po- 
pulation? 

X I I. 

Les  moyens  de  procurer  les  progrès  de  la 
pêche  : quels  font  les  obftacles  aux  progrès  de 
la  pêche?  6 

XIII. 

Les  avantages  & les  défavantages  de  l’enclaf- 
fement  des  matelots  occupés  à la  pêche? 

* On  eftime  les  richeffes  néceffaires  pour  les  fraix  de  la 
culture  des  grains  à neuf  cens  millions  , qui  doivent  être 
confervés  aux  cultivateurs , fans  y comprendre  leur  pro- 
fit : ces  neuf  cens  millions  produiroient  dix-huit  cens  mil- 
lions ; la  culture  aftuelle  des  grains  ne  produit  que  fix 
cens  millions,  faute  de  richeffes  pour  cette  culture,  & le 
Roi  perd  plus  de  cent  cinquante  millions  de  revenu  fur 
cette  partie, 

P 2 


( 

2û8  Oiieftions  intèrejfantes. 

XIV.' 

Si  le  commerce  étranger  a pour  objet  l’aquî- 
fmon  de  l’argent  monnoyé, ou  la  vente  récipro- 
que des  denrées  entre  les  Nations? 

X V. 

Si  on  doit  éviter  d’acheter  de  l’étranger  dans 
la  crainte  qu’il  n’enléve  notre  argent;  &fi  nous 
ne  devons  avoir  avec  l’étranger , qu’un  com- 
merce aétif  pour  enlever  Ton  argent  ; ou  s’il  eft 
plus  avantageux  pour  le  progrès  de  notre  com- 
merce, & pour  faciliter  le  débit  des  denrées  de 
notre  cru,  d’entretenir  avec  les  étrangers  un 
commerce  réciproque  ; fi  les  Nations  qui  ont  à 
vendre  beaucoup  de  denrées  de  leur  cru , ne  doi- 
vent pas  tirer  des  autres  des  marchandifes  de 
luxe  pour  fe  procurer  un  commerce  réciproque, 
& faciliter  la  vente  de  leurs  produ&ions? 
XVI. 

Si  la  quantité  d’argent  dans  chaque  Nation 
n’eft  pas  proportionnée  à l’Etat  & à la  facilité 
de  fon  commerce,  à la  quantité,  & à la  valeur 
vénale  des  denrées  qu’elle  vend  & qu’elle  achè- 
te ? Si  l’argent  peut  lui  être  profitable  autrement 
qu’en  le  faifant  valoir  par  le  commerce,  ou  en 
l’employant  à l’amélioration  des  terres , & à l’ac- 
croiflement  des  revenus  des  biens-fonds , ou  en 
le  plaçant  à rente , & dans  ce  dernier  cas  l’argent 
n’eft-il  pas  auffi-tôt  employé  par  l’emprunteur?  * 

* Dans  un  Etat  tout  fe  réduit  à l’homme  & à fa  confer- 
vation; fa  confervation  confifte  dans  fa  défenfe  & dans  fa 
fubfiftance  ; fa  fubfiftance  confifte  dans  les  biens  qui  lui 
font  néceffaires  pour  exifter,&ceux  dont  il  peut  j ouir 
utilement  pour  fa  confervation  & pour  fon  bonheur  : les 
biens  font,  ou  gratuits,  ou  commerçables ; les  biens  gra- 
tuits font  ceux  qui  font  furabondans  & dont  les  hommes 
peuvent  jouir  par-tout  & gratuitement  : tel  eft  i’air  que 
B#us  refpirons,  la  lumière  du  foleilqui  nous  éclaire,  &c. 
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S’il  ne  réfulte  pas  delà  que  l’argent  eft  diftribué 
dans  les  Nations  à raifon  des  richefles  commer- 

Les  biens  commerçables  font  ceux  que  les  hommes  aquie- 
rent  par  le  travail  & par  échange  :c’eft  ce  genre  de  biens 
que  nous  appelions  richefles,  parce  qu’ils  ont  une  valeur 
vénale  rélative  & réciproque  les  uns  aux  autres , & en 
particulier  à.  une  efpéce  de  richefle  que  l’on  appelle  mon- 
noie, qui  eft  deftinée  à repréfenter  & à payer  la  valeur 
vénale  de  toutes  les  autres  richefles. 

Ce  n’eft  que  dans  cette  deftination  & non  dans  la  jouif-* 
fance  que  conflfte  l’ufage  de  la  monnoie.  Ainfi  l’argent , 
en  tant  que  monnoie , n’eft  point  du  genre  des  richefles 
que  les  hommes  recherchent  pour  fatisfaire  à leurs  be- 
foins  ; celles-ci  ne  font  qu’un  flux  de  productions  conti- 
nuellement détruites  par  la  confommation , & continuel- 
lement renouvellées  par  les  travaux  des  hommes  : ainfi  les 
hommes  font  auflï  néceflhires  pour  perpétuer  les  richef- 
fes,  que  les  richefles  font  néceflaires  pour  la  conferva> 
tion  des  hommes  ; mais  une  même  quantité  d’hommes 
n’eft  pas  toujours  néceffaire  pour  produire  une  même 
quantité  de  richelfes  ; parce  que  la  production  des  diffe- 
rentes richefles  exige  plus  ou  moins  de  travail  d’hommes: 
par  exemple  , deux  millions  d’hommes  peuvent  faire  naî- 
tre, par  la  culture  des  terres,  la  valeur  d’un  milliard  en 
productions;  au  lieu  que  trois  millions  d’hommes  ne  pro- 
duiront que  la  valeur  de  fept  cens  millions  en  marchan- 
difes  de  main-d’œuvre  : ainfi  dans  un  Royaume  où  l’on 
cultive  la  terre.,  les  hommes  pourroient  être , par  propor- 
tion , plus  riches  & en  moindre  nombre  que  dans  un  autre 
Royaume  où  les  hommes  feroient  occupés  à fabriquer  des 
marchandifes  de  main-d’œuvre.  A la  vérité , dans  l’un  & 
dans  l’autre  cas,  la  valeur  vénale  de  ces  richefles  fuppofe 
un  commerce  d’exportation  ; car  dans  un  Royaume  où  les 
productions  du  cru  furpafleroient  la  confommation,  l’a- 
botidance  les  feroit  tomber  en  nonvaleur  : fi  le  fuperflu 
n’étoit  pas  vendu  à l’étranger,  & dans  un  autre  Royaume 
où  les  hommes  feroient  occupés  à fabriquer  des  marchan- 
difes de  main-rd’œuvre , non-feulement  les  hommes  ne 
pourroient  pas  fe  nourrir  de  ces  marchandifes , mais  ces 
marchandifes  elles-mêmes  n’auroient  pas  de  valeur  véna- 
le , fi  elles  n’étoient  achetées  par  d’autres  Nations.  Voilà 
ce  qui  établit  la  néceflité  du  commerce  entre  les  Nations  , 
& ce  qui  leur  procure  un  profit  réciproque  en  marchan- 
difes qu’elles  aquierent  de  part  & d’autre  pour  fatisfsire 
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çables  qu’elles  vendent  & qu’elles  achètent,  & 

à raifon  de  la  valeur  vénale  de  ces  richefles,  à 

à leurs  befoins.  Mais  par  la  différence  des  marchandées 
qu’elles  s’entrevendent,  les  unes  peuvent  gagner  plus  que 
les  autres , fur  l’emploi  des  hommes  & fur  la  production 
de  leurs  richeffes. 

L’argent  eft  une  matière  qui  peut  fervir  aux  hommes  â 
différens  ufages,  &,  dans  ce  fens , il  eft,  par  lui-même, 
line  richeffe  cotnmerçable  ; mais  comme  monnoie , ce  n’eft 
qu’un  moyen  pour  faciliter  l’échange  dans  le  commerce 
des  richeffes;  fa  quantité  dans  les  Etats  y eft  conforme  à 
cet  ufage,  & les  Nations  qui  ont  un  commerce  libre  & 
facile  ; ne  manquent  de  monnoie  qu’autant  qu’elles  man- 
quent de  marchandées. 

Si  la  monnoie  formoit  elle-même  la  richeffe  des  Nations , 
il  feroit  facile  à un  Souverain  d’enrichir  fon  Royaume  ; il 
pourroit,  avec  celle  qu’il  tire  annuellement  de  fes  Sujets, 
acheter  de  la  matière  d’argent  & la  faire  monnoyer;  celle 
avec  laquelle  il  auroit  payé  cette  matière  , refteroit  dans  le 
Royaume,  & celle  qu’il  feroit  fabriquer,  s’y  diftribueroit 
par  fes  dépenfes  : ainfi  fuccefïivement  il  parvicndroit  à 
multiplier  abondanment  la  monnoie  dans  fes  Etats;  car  il 
y trouveroit  toujours  de  la  matière  d’argent  à acheter, 
comme  fes  Sujets  y en  trouvent  toujours  pour  faire  fabri- 
quer de  la  vailfelle  & d’autres  uftenciles , parce  que  l’ar- 
gent en  matière  eft  un  objet  de  commerce  comme  toute 
autre  marchandée  ; il  fe  vend  & s’achète  de  même  dans 
Je  commerce  réciproque  , par  lequel  chaque  Nation  fe 
procure  les  marchandées  dont  elle  a befoin.  Mais  comme 
ce  font  les  productions  toujours  recherchées,  toujours 
confommées  , & toujours -renailfantes  qui  font  la  vraie 
lource  des  richeffes  & de  la  population , on  n’a  jamais 
penfé  que  la  fimple  multiplication  de  la  monnoie  fût  un 
expédient  pour  enrichir  un  Etat.  Ainfi  on  ne  doit  juger 
des  richeffes  & de  la  force  des  Nations  que  par  leurs  re- 
venus ,x&  non  par  leur  pécule,  quin’eft  qu’un  uftencile  de 
commerce  qui  peut  être  diminué  par  les  achats  en  argent , 
& qui  peut  être  réparé  par  la  valeur  vénale  des  denrées 
que  l’on  a à .vendre. 

On  dira,  fans  doute,  que  les  mines  d’or  & d’argent,  qui 
font  la  fource  particulière  de  la  monnoie,  peuvent  fup- 
pléer  aux  denrées;  ipais  ces  mines  doivent  être  envifa- 
gées  comme  tous  les  autres  genres  de  produélions,  quf 
exigent  des  dépeofes  pour  la  fubfiftance  des  ouvriers  qui 
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raifon  de  fon  emploi  utile , & que , par  confé- 
quent,  chaque  Nation  (excepté  quelque réferve 
de  précaution)  ne  retient  de  l’argent  chez  elle 
qu’à  proportion  de  la  circulation  néceffaire  pour 
en  jouir  ou  pour  en  tirer  du  profit? 

XVII. 

Les  avantages  du  commerce  des  marchandi- 
fes  du  cru  fur  le  commerce  de  trafic,  où  une 
Nation  qui  n’a  pas  de  denrées  de  fon  cru,  en 
achète  de  différentes  Nations  pour  les  revendre 
à d’autres  Nations;  la  différence  des  profits  de 
l’un  & de  l’autre  ; l’influence  de  ces  commerces 
fur  les  mœurs,  fur  le  gouvernement  & fur  la 
conftitution  des  Nations  qui  les  exercent? 
XVIII. 

Si  dans  la  régie  du  commerce  extérieur  on 
ne  doit,  pas  être  attentif  à ce  que  les  commer- 
çans  tirent  leurs  gains  de  l’étranger  & non  de 
la  Nation  ; fi  on  ne  doit  pas  éviter  qu’ils  ne  fur- 
prennent  des  réglemens  qui  tendent  à faire  baif- 
fer  le  prix  des  marchandifes  du  Pays  pour  ga- 
gner fur  l’achat,  & tirer  leur  profit  fur  leurs  con- 
citoyens; fi  dans  ce  cas  leur  commerce,  en  de- 
venant plus  étendu , n’en  feroit  pas  plus  préju- 
diciable; fi  fes  progrès  établis  fur  cet  abus,  n’en 
impofent  pas  ; fi  la  défenfe  de  l’exportation  des 
grains , qui  d’abord  a été  faite  pour  procurer  à 
bas  prix  la  fubfiflance  des  ouvriers  des  manu- 
faétures , n’efl  pas  un  de  ces  abus  où  l’on  a 

les  procurent  parleur  travail;  car  la  confommation  conti- 
nuelle des  denrées  nécelTaires  pour  fatisfaire  à leurs  be- 
foins,  oblige  de  convertir  perpétuellement  la  matière  que 
l’on  tire  des  mines  en  d’autres  productions,  & le  profit 
au  delà  des  fraix  forme  un  revenu  à l’Etat , de  même  que 
l’agriculture  en  produit  un  aux  Nations  qui  s’appliquent 
à la  culture  des  terres. 
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facrifïé  les  revenus  des  biens-fonds  de  la  Nation 
aux  intérêts  de  ceux  qui  exercent  le  commerce 
des  marchandifes  de  main-d’œuvre?  Si  cet  abus 
n’eft  pas  dégénéré  en  préjugé  fondé  fur  lacrainte 
de  la  cherté  des  grains  ; fi  les  chertés  pafiàgé- 
res  & excefîives  des  grains  font  auflî  fréquen- 
tes en  Hollande  & chez  les  autres  Nations,  où 
le  commerce  des  grains  efl: libre,  qu’en  France, 
où  l’exportation  des  grains  efl;  défendue? 

XIX. 

Les  revenus  de  l’Etat,  les  revenus  des  Parti- 
culiers , les  loyers  des  maifons , les  rentes  de  l’in- 
térêt de  l’argent,  les  appointemens  des  charges, 
les  émolumens  des  emplois , les  honoraires  des 
Profelïïons  fa  vantes,  les  profits  des  marchands 
bornés  au  commerce  intérieur,  le  gain  des  arti- 
fans  qui  fabriquent  des  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  pour  l’ufage  de  la  Nation,  le  falaire 
des  ouvriers , ont-ils  d’autres  fources  que  le 
commerce  des  marchandifes  du  cru  des  habi- 
tans  de  la  campagne  ? 

X X. 

Quel  efl  en  France  le  produit  du  commerce 
de  trafic  étranger,  & celui  du  commerce  exté- 
rieur de  marchandifes  de  main-d’œuvre  fabri- 
quées en  France,  déduétion  faite  des  matières 
premières  du  cfu  , ou  achetées  de  l’étranger, 
d’avec  ce  qui  fe  réduit  au  produit  de  la  fimple 
indufirie , & de  l’emploi  des  hommes  bien  ou 
mal  placé?  Si  ce  petit  produit  exige  de  grandes 
attentions  de  la  part  du  Gouvernement,  ou  fi 
les  entreprifes  des  négocians  doivent  être  aban- 
données à la  liberté  du  commerce  ? 

XXI. 

Si  la  balance  du  commerce  entre  les  Nations 
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peut  fervir  de  régie  pour  juger  des  avantages  du 
commerce  de  chaque  Nation , lorfqu’on  n’exa- 
mine pas  les  profits  du  commerce  réciproque 
des  différentes  denrées,  du  commerce  de  tra- 
fic , du  commerce  de  marchandifes  du  cru , du 
commerce  de  marchandifes  de  main-d’œuvre  « 
déduction  faite  des  matières  premières  ; & lorf- 
qu’on n’en  juge  que  par  le  produit  en  argent? 

Si  dans  un  Royaume  qui  a un  grand  terri- 
toire à cultiver  & beaucoup  de  productions  à 
vendre,  le  commerce  de  trafic  & les  manufactu- 
res de  matières  étrangères  ne  s’oppofent  pas  à 
la  Population  des  campagnes,  à la  culture  des 
terres,  au  commerce  extérieur  des  denrées  du 
cru,  en  vendant  ce  qu’on  nous  devroit  acheter 
pour  favorifer , par  un  commerce  réciproque, 
le  débit  des  denrées  du  Pays?  Ne  feroit-il  pas 
abfurde  de  vouloir  vendre  de  tout  aux  étrangers 
& ne  rien  acheter  d’eux?  Les  avantages  du  com- 
merce des  productions  de  l’agriculture  & de  l’in- 
duflrie  des  Nations,  ne  confiftent-ils  pas  à va- 
rier , de  part  & d’autre , les  richeffes  ufuelles , par 
les  ventes  & les  achats  réciproques,  & à ga- 
gner fur  les  marchandifes  que  l’on  achète,  par 
la  vente  de  celles  qui  peuvent  procurer  un  plus 
grand  profit?  Quelle  eft  la  Nation  qui  gagne  le  # 
plus  dans  le  commerce  réciproque?  n’eft-cepas 
celle  qui  achète  des  autres  Nations  plus  de  mar- 
chandifes de  main-d’œuvre  que  de  marchandifes 
de  leur  cru , & qui  leur  vend  plus  de  marchan- 
difes de  fon  cru  que  de  marchandifes  de  main- 
d’œuvre,  & où  l’achat  des  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  procure  la  vente  des  marchandifes  du 
cru? 
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XXIII. 

Le  commerce  de  trafic,  qui  confifte  à ache- 
ter desjnarchandifes  de  Pays  étrangers  pour  les 
revendre  dans  d’autres  Pays,  n’eft-il  pas  fort 
borné  ? ne  peut-il  pas  être  enlevé  à une  Ville 
maritime  par  une  autre  Ville  maritime  ? peut-il 
former  le  commerce  d’un  grand  Etat  ? ne  fe  fou- 
tient-il  pas  par  l’épargne  chez  ceux  qui  l’exer- 
cent , & qui  ont  peu  de  territoire  ? le  commerce 
des  denrées  du  cru  n’eft-il  pas , au  contraire  , fou- 
tenu  dans  un  grand  Royaume  par  la  confomma- 
tion  & les  dépenfes  de  la  Nation? 

XXIV. 

Si  le  commerce  de  la  Métropole  avec  fes  co- 
lonies, qui  procure  de  grands  gains  aux  com- 
mcrçans,  par  la  gêne  de  ce  commerce,  n’eft 
pas  plus  féduifant  que  réel  & avantageux  à la 
Nation?  Les  marchandifes  que  l’on  vend  aux 
colons  trois  fois  plus  qu’elles  n’ont  coûté,  & 
celles  que  les  colons  vendent  furie  même  pied , 
procurent-elles , par  ces  prix  exceffifs , de  vérita- 
bles richefles?  Le  commerçant  achéte-t-il  plus 
cher  les  marchandifes  qu’il  exporte  ? & ne  vend- 
il  pas,  à un  prix  exorbitant,  celles  qu’il  rappor- 
te? ne  confommeroit-on  pas,  de  part  & d’autre, 
beaucoup  plus  de  ces  marchandifes , fi  elles  fe 
vendoient  meilleur  marché  ? ces  prix  excelfifs 
ne  diminuent-ils  pas  la  confommation  & la  pro- 
duction des  denrées  qui  font  l’objet  de  ce  com- 
merce ? la  Nation  eft-elle  dédommagée  de  ces 
défavantages  parles  gains  du  commerçant , même 
par  ceux  qu’il  fait  avec  l’étranger  par  le  com- 
merce des  marchandifes  qu’il  rapporte  de  nos 
colonies?  la  cherté  n’en  diminue-t-elle  pas  auflî 
la  confommation  chez  l’étranger,  &,  par  con- 
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féquent,  la  produétion  dans  les  colonies,  & la 
produ&ion  auiïi  d’une  plus  grande  quantité  de 
denrées  qu’on  exporteroit  de  la  Métropole , & 
qui  fe  confommeroient  dans  les  colonies  fi  on 
les  y vendoit  moins  cher?  * Cette  augmentation 

* On  eftime  le  profit  du  commerce  de  nos  colonies  à 
15  millions  : c’eft  un  objet  intérelfant  pour  les  coramer- 
çans  ; mais  une  petite  reffource  pour  un  grand  Royaume  qui 
perd  des  milliards  par  la  dégradation  de  fon  agriculture  : 
encore  ce  profit  eft-il  pris  en  grande  partie  fur  les  mar- 
chandifes  que  l’on  furvend  aux  colons  & fur  celles  de  re- 
tour que  l’on  nous  fait  furacheter;  d’où  il  réfulte  que  ces 
prix  excelïïfs  diminuent , de  part  & d’autre , la  confomma- 
tion,  le  débit  & la  production  , & tous  ces  défavantages 
réduifent  à peu  de  chofe  le  profit  de  ce  commerce  bour- 
foufflé- 

Néanmoins  ce  même  commerce  eft  plus  favorable  que 
celui  de  nos  manufactures,  qui  fabriquent  des  matières 
étrangères , qui  eft  encore  plus  borné  ; ce  qui  fe  réduit  à 
la  reftitution  des  fraix  de  la  main:d’œuvre  : au  lieu  que  le 
commerce  des  colonies  conGfte  , du  moins  en  partie  , dans 
la  vente  des  denrées  de  notre  cru.  Un  commerce  demar- 
chandifes  de  main-d’œuvre , fût-il  de  500  millions , les  dé- 
penfes , y compris  le  gain  des  entrepreneurs  de  manufac- 
tures, feroient  également  de  500  millions;  le  profit  au 
delà  feroit  zéro.  Suppofez , au  contraire , un  commerce 
de  marchandifes  du  cru  de  500  millions , les  dépenfes , y 
compris  les  gains  de  l’entrepreneur-laboureur  & du  com- 
merçant , feront  de  300  millions  ; mais  le  profit  au  delà 
de  ces  dépenfes  fera  de  200  millions , que  l’on  tire  des 
dons  de  la  terre  qui  forment  le  revenu  des  Propriétaires , 
dont  les  dépenfes  procurent  des  gains  à diverfes  clalfes 
d’hommes  qui  exercent  différentes  Profellions  dans  le 
Royaume. 

On  ne  voit  point  dans  le  commerce  de  marchandifes  de 
main-d’œuvre  , de  revenus  pour  faire  fubfifter  ces  diffé- 
rentes clalfes  d’hommes  néceffaires  dans  un  Etat.  Le  fa- 
bricant ne  travaille  que  pour  fa  propre  fubfiftance  : les 
gains  de  l’entrepreneur  & du  commerçant  vont  un  peu 
plus  loin;  mais,  à cet  égard,  il  en  eft  de  même  des  gains 
du  laboureur  & du  négociant  dans  le  commerce  de  mar- 
chandifes du  cru  ; d’où  réfulte  , de  plus , des  revenus  qui  fe 
diftribuent  à l’Etat  militaire,  à tous  les  genres  de  profef- 
fions,  qui  font  la  fource  du  revenu  du  Souverain,  & qui 
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de  production  n’accroitroit-elle  pas , de  part  & 
d’autre , les  richefles  de  la  culture  ? La  réalité 

font  d’autant  pins  multipliés,  que  le  territoire  eft  étendu 
< y : bien  cultivé.  Ainfi  ne  nous  laifFons  point  abufer  par  le 
nom  vague  & général  de  commerce , ni  éblouir  par  l’éclat 
de  nos  belles  étoffes,  qui  nous  fait  croire  que  nous  jouir- 
ions d’un  commerce  florijfant. 

Dans  le  commerce  de  marchandifes  de  main-d’œuvre , 
fur-tout  de  marchandifes  du  luxe,  on  achète  à peu  près 
autant  de  ces  fortes  de  marchandifes  de  l’étranger,  qu’on 
lui  en  vend;  ainfi  ce  commerce  ftérile  par  lui-même  eft 
payé  par  les  revenus  des  biens-fonds  : il  ne  peut  donc 
fubfifter  & s’étendre  dans  le  Royaume  que  par  le  produit 
de  ces  biens;  & plus  ce  commerce  augmente,  plus  aufii 
le  luxe  de  décoration  s’étend  à toutes  les  claffes  de  Ci- 
toyens , & devient  un  luxe  de  befoin  , qui  alors  eft  un 
luxe  défordonné  & deftruélif;  car  leluxen’eft  utile  qu’au- 
tant  qu’il  eft  libre,  varié  & conforme  aux  états  & aux 
richeffes  des  Particuliers , & qu’il  contribue  à la  confom- 
mation,  à la  produélion  & à la  valeur  vénale  des  denrées 
du  cru  ; mais  un  luxe  particulier , dominant  & déplacé 
qui  ne  peut  fe  foutenir  que  par  des  épargnes  fur  d’autres 
dépenfes,  & même  fur  la  propagation  des  hommes,  eft 
srès-défavantageux  dans  un  Etat. 

Le  commerce  d’exportation  des  denrées  du  cru , eft  le 
feul  commerce  fondamental,  & il  eft  d’autant  plus  pré- 
cieux, qu’il  appartient  en  propriété  au  Royaume;  au  lieu 
que  le  commerce  d’exportation  de  marchandifes  de  main- 
d’qeuvre  & de  luxe  , ne  tient  point  au  fol , qu’il  peut  être 
partagé  & envahi  par  les  autres  Nations  qui  veulent  s’y  li- 
vrer : ainfi  ce  n’eft  qu’un  commerce  précaire  & ingrat  qui 
ne  peut  convenir  que  par  furcroità  un  Etat  qui  a un  grand 
territoire  à cultiver , & qui  eft  fitué  avantageufement  pour 
jouir  d’un  grand  commerce  d’exportation  des  denrées  de 
fon  cru.  Ce  n’eft  donc  que  fous  ce  point  de  vue  que 
nous  devons  envifager  la  principale  branche  de  notre  com- 
merce , je  veux  dire  , le  commerce  de  nos  colonies, 
qui  ne  mérite  attention  qu’autant  qu’il  peut  contribuer  à 
augmenter,  de  part  & d’autre,  la  culture  & le  débit  des, 
denrées  du  cru.  Le  profit  du  commerce  du  vendeur  nefs 
tire  pas  de  l’acheteur.  Dans  un  bon  commerce  le  vendeur 
& l’acheteur  doivent  profiter  , & c’eft  dans  la  marchandée 
même  qu’ils  doivent  trouver  réciproquement  leur  profit; 
& le  négociant  intermédiaire  ne  doit  pas  l’envahir  ou  le 
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du  profit  de  ce  commerce  pour  la  Métropole 
lie  fe  réduit-elle  pas  à la’ quantité  & à la  valeur 
vénale  des  denrées  que  le  commerçant  y achète 
pour  tranfporter  dans  ces  colonies  ? 


VILLES. 

Article  I. 

S’il  y a de  grandes  Villes  dans  la  Province; 

en  quelle  quantité  ? Leur  population , leur 
commerce  ; fi  elles  font  valoir  les  denrées  du 
Pays  par  commerce , manufactures , ou  confom- 
marions  internes  ? 

I I. 

Les  Corps  & Compagnies  qui  compofent  les 
différentes  claïïès  d’habitans  de  ces  Villes  2 

I I I. 

S’il  y a dans  ces  Villes  beaucoup  de  Noblefie 
ou  autres  Propriétaires  de  terres  qui  foutiennenc 

détruire.  Le  négociant  porte  chaque  année  pour  60  mil- 
lions de  marchandées  de  France  dans  nas  colonies  où  il 
les  vend  fi  cher,  & où  il  achète  à fi  haut  prix  celles  qu’il 
rapporte  en  retour,  que  ces  dernières  reviennent  ici  à 140 
millions.  Ne  nous  feroit-il  pas  beaucoup  plus  avantageux 
qu  il  portât  à nos  colonies  pour  ico  millions  de  nos  mar- 
chandées, & que,  par  des  prix  plus  modérés  dans  le  com- 
merce réciproque  avec  nos  colons , les  marchandées  de 
retour,  montant  aujourd’hui  h ^omillions,  fufient  aufll 
en  plus  grande  quantité , puifque  par  un  plus  grand  débit 
de  nos  marchandées , il  nous  procureroit  un  plus  grand 
profit,  & qu’il  pourroit  nous  vendre  moins  cher  les  mar- 
chandées qu’il  rapporteroit  à plus  bas  prix  & en  plus 
grande  quantité?  Son  gain  particulier  feroit,  à la  vérité, 
moins  exorbitant;  mais  l’interlope  vous  affurera  qu’il  fe- 
roit encore  aflez  confidérable  que  le  commerce  &.  la  po- 
pulation des  colonies  augmemeroient,  & que  le  profit  de 
la  Métropole  doubl  croit. 
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par  les  réparations  néceffaires,  la  culture  de  leurs 
biens , & faffent  circuler  l’argent  dans  la  cam- 
pagne? 

I V. 

S’il  y a dans  ces  Villes  beaucoup  de  Bour- 
geois intelligens  & aifés  qui  fourniflent  à titre 
de  cheptel  des  beltiaux  dans  la  campagne , foit 
aux  Payfans  qui  font  Propriétaires , foit  aux  Mé- 
tayers des  Particuliers  mal-aifés? 

V. 

Si  cette  efpéce  de  commerce  efl  un  bien  ou  un 
mal;  ce  qu’il  y a d’avantageux  ou  de  défavan- 
tageux  pour  le  Payfan  & pour  le  Propriétaire? 

S’il  y a de  riches  Négocians;  s’il  y a beau- 
coup de  Marchands  débitans;  s’il  y a beaucoup 
d’Artifans;  s’ils  font  induftrieux,  laborieux,  ou 
pareffeux? 

V I I. 

Les  facultés  en  gros  des  différentes  conditions 
& états  des  habitans  des  Villes  ; les  impofitions, 
& droits  fur  les  marchandifes  qui  y entrent , & 
fur  celles  qui  en  fortent  ? 

VIII. 

Si  ces  impôts  font  proportionnés  à ceux  de 
la  campagne , eu  égard  aux  facultés  des  habitans 
de  part  & d’autre  ? 

I X. 

Si  les  impofitions  des  Villes  ne  pourraient  pas 
être  établies  fous  une  forme  moins  onéreufe& 
moins  inquiétante  pour  les  habitans?  * 

X. 

Quels  font  les  privilèges  des  Villes;  s’ils  font 
* Voyez  Recherches  fur  les  Finances,  tome  II.  page  448 
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avantageux  ou  nuifibles  au  bien  général  de  l’E- 
tat? Le  défaut  de  liberté  du  commerce  des  den- 
rées dans  la  Province,  autorifé  fous  le  prétexte 
d’entretenir  l’abondance  dans  les  Villes,  s’op- 
pofant  au  progrès  de  la  culture , n’eft-il  pas  pré- 
judiciable à la  profpérité  des  Villes  même  par 
la  diminution  des  revenus  des  Propriétaires; 
d’où  réfulte  néceffairement  la  diminution  des 
dépenfes  qui  procurent  les  gains  aux  habitans 
des  Villes  ? La  taxe  des  prix  des  denrées  dans  les 
Villes  n’a-t-elle  pas  les  mêmes  inconvéniens^ 
XI. 

Si  la  population  des  Villes  de  la  Province 
augmente  ou  diminue? 

X I I. 

Si  elles  font  en  Pays  d’Etat , ou  en  Pays  d’E- 
leétion,  fi  elles  font  taillables , ou  fi  les  impôts 
fe  lèvent  fur  les  entrées  des  denrées  2 

XIII. 

Si  la  police  s’exerce  par  les  Maires  & Eche- 
vins,  ou  par  des  Juges  particuliers;  fi  les  Juges 
de  police , Maires  & Echevins  font  en  titre  , ou 
s’ils  font  éleétifs.  5 


S’il  y a des  papeteries. 
Factures  de  parchemin, 
Tanneries, 

Ganteries , 

Apprêts  de  peaux  en 
chamois. 

Verreries  , & de  quelle 
efpéce. 

Factures  de  favon, 
TapiflTeries, 
Manufactures  de  cha- 
peaux. 

Toiles  & cuirs  peints, 
Merceries  & clincaille- 
ries,  &ç. 


X I V. 

La  valeur  de  chacun  de  ces  ob- 
jets , déduction  faite  du  prix  des 
imatiéres  étrangères  qu’on  y fa- 
brique : leur  commerce  intérieur 
& extérieur , & les  lieux  où  il 
s’étend  , ou  pourroit  s’étendre 

.par  de  nouveaux  chemins,  riviè- 
res curées  en  canaux  creufés.  Si 
la  fabrication  & le  commerce  in- 
térieur^ de  ces  marchandifes  de 
l main-d’œuvre,  font  une  fource 
Ide  richelfes  par  un  commerce  ex- 
térieur , ou  s’ils  ne  fe  foutien- 
/nent  que  par  les  dépenfes  de  la 
Nation. 
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X V.  * 

Si  les  grandes  fortunes  qui  fe  forment  dans 
les  grandes  Villes , ne  font  pas  préjudiciables  à 
l’agriculture , lorfqu’elles  ne  fe  font  pas  par  l’a- 
mélioration des  terres,  & par  l’accroiflement 
des  revenus  de  l’agriculture , ou  par  les  gains 
du  commerce  avec  l’étranger  ; ces  grandes  for- 
tunes ne  prouvent-élles  pas  que  les  richefles 
s’accumulent  dans  les  Villes,  qu’elles  ne  retour- 
nent pas  dans  les  campagnes,  que  la  confom- 
mation  ou  la  dépenfe  de  ceux  qui  font  ces  for- 
tunes, ne  répond  pas  à leurs  richefles  ? Et  parmi 
ces  fortunes  n’y  en  a-t-il  pas  une  grande  partie 
qui  fe  font  par  l’épuiflèment  des  richefles  né- 
ceflfaires  à l’agriculture  ? 

XVI. 

Si  les  fortunes  que  feroient  les  cultivateurs, 
en  multipliant  par  la  culture  les  richefles  de  la 
Nation,  ne  feroient  pas  plus  profitables,  que 
celles  des  marchands  bornés  au  commerce  in- 
térieur qui  ne  produifent  rien , & dont  les  gains 
font  payés  par  la  Nation?  Ne  juge-t-on  pas  de 
l’opulence  du  commerce  à l’afpeét  éblouiflant 
des  boutiques  des  marchands  de  la  Capitale?  & 
les  richefles  ftériles  de  ces  marchands  n’ont-el- 
les pas  paru  mériter  par  leur  éclat  féduifant  toute 
fûreté  & toute  proreétion  de  la  part  du  Gou- 
vernement , lorfque  le  laboureur  craint  que  fes 
beftiaux  & fes  moiflons  expofés  dans  les  plai- 
nes, ne  lui  attirent  des  impofitions  ruineufes? 
Par  quelle  forme  d’impofidon  peut-on  raflurer 
les  cultivateurs  contre  cette  inquiétude , qui  efl:  fi 
préjudiciable  aux  progrès  de  l’agriculture , qu’on 
la  regarderoit  malheureufement  comme  unepro- 
feflîon  interdite,  fous  peine  de  la  confifcation , 
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t!e  prohibition  du  commerce  de  Tes  productions , 
& du  mépris  des  citadins?  * 

X V ï L 

Si  on  doit  craindre  l’accrçniïement  des  Vil- 
les, caufé  par  une  opulence  préjudiciable  aux 
campagnes;  s’il  en  feroit  de  même  de  l’accroifie- 
ment  des  Villes,  & même  de  la  Capitale;  fi  cet 
accroifiement  avoit  pour  caufe  l’accroifièment 
des  revenus  des  biens-fonds  des  Propriétaires 
qui  habiteroient  ces  Villes? 

X V ï ï L 

Si  le  rétabliflement  des  revenus  des  biens-* 
fonds  exige  que  les  Propriétaires,  & ceux  qui 
peuvent  faire  de  grandes  dépenfes , réfident  dans 
les  campagnes  ? La  confommation  qu’ils  font 
dans  les  Villes,  n’eft-elle  pas  aufli  profitable 
aux  campagnes,  que  fi  elle  fe  faifoit  dans  les 
campagnes  même , pourvu  que  les  Propriétai- 
res qui  habitent  les  Villes , foient  attentifs  à l’en- 
tretien & à l’amélioration  de  leurs  biens,  &que 
le  débit  des  denrées  foit  alluré  dans  toutes  les 
Provinces  par  la  liberté  du  commerce?  Les  dé- 
penfes des  riches  dans  les  Villes  ne  foutiennent- 
elles  pas  l’induftrie,  les  talens,  & tous  les  dif- 
férens  genres  de  profefllons  lucratives  qui  en- 
tretiennent la  population , & la  confommation 
des  produ&ions  des  biens-fonds?  Les  Villes 
bien  peuplées  ne  foutiennent-elles  pas  les  cam- 
pagnes par  la  confommation,  comme  les  cam- 
pagnes bien  gouvernées  foutiennent  les  Villes 
par  la  culture  ? Si  la  population  & les  richefiès 
d’un  Royaume  ne  dépendent  pas  de  ce  concours 
mutuel? 

* Voyez  l’Encyclopédie,  à l’article  Grains  ï Obfef* 
vation  fur  la  forme  de  l’impofltion  de  la  taille* 

Suite  de  la  IV*  Partie*  Q 
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X I X. 

Si  on  a à craindre  que  les  Villes  dépeuplent 
les  campagnes  bien  gouvernées;  la  diftribution 
de  la  population  ne  fe  fait-elle  pas  naturelle- 
ment dans  les  Villes  & dans  les  campagnes  bien 
gouvernées,  à raifon  des  richeffes,  des  profits, 
des  gains , & de  la  liberté  qui  attirent  & qui  re- 
tiennent les  hommes  de  part  & d’autre? 

X X. 

Si  les  mauvais  fuccès  & le  dépériffement  de 
l’agriculture  ne  contribuent  pas  à l’établifTement 
d’un  trop  grand  nombre  de  marchands  dans  les 
Villes  pour  le  débit  en  détail  de  marchandifes 
de  tous  genres,  parce  qu’on  ne  trouve  pas  de 
fûreté  dans  l’état  de  Fermier  pour  le  profit  ni 
pour  l’emploi  des  avances  que  cet  état  exige? 
Ne  réfulte-t-il  pas  delà , que  les  Propriétaires  ne 
trouvent  pas  à affermer  leurs  terres  à des  labou- 
reurs qui  puiffent  faire  les  fraix  d’une  bonne  cul- 
ture ; & que  le  commerce  de  débit,  furchargé 
de  marchands , devient  onéreux  par  les  gains 
que  cette  furabondance  de  marchands  tire  de  la 
Nation  par  la  fraude  & par  l’augmentation  du 
prix  des  marchandifes?  Le  rétabliffement  de  l’a- 
griculture, foutenu  parla  fûreté  de  l’emploi  des 
avances  néceffaires  pour  la  culture , & par  la 
fûreté  du  profit  que  procureroit  la  liberté  du 
commerce  des  grains , n’attireroit  & ne  fixe- 
roit-il  pas  dans  les  campagnes  des  laboureurs  en 
état  de  faire  les  dépenfes  de  la  culture , & ne 
remédieroit-il  pas  à ces  inconvéniens,  qui  fe- 
roient  caufés  par  la  défertion  des  habitans  aifés 
de  la  campagne  qui  n’oferoient  fe  livrer  à l’a- 
griculture , fi  elle  étoit  obfédée  par  la  milice  per- 
manente j par  les  impoûtions  arbitraires ? parla 
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gêne  du  commerce  des  denrées,  par  des  corvées 
à des  travaux  publics  dont  l’exécution  exige  des 
fiécles , & qui  doivent  être  payés  par  une  im- 
poütion  générale;  car  ces  câufes  perpétuées  de- 
vafteroient  les  campagnes  par  la  deftruétion  des 
cultivateurs  ? 


RICHESSES. 

Article  I. 

SI  c’eft  dans  la  valeur  vénale  ou  dans  la  va- 
leur ufuelle  que  confifte  l’opulence  des  Etats  ? 
Deux  Royaumes  produifent  la  même  quantité 
de  denrées  ; ces  denrées  peuvent  fournir , de  part 
& d’autre,  la  fubfiftânce  à une  même  quantité 
d’hommes  ; dans  l’un  de  ces  Royaumes , les  den- 
rées peuvent  être  exportées  facilement  chez  les 
étrangers  : elles  ont  par  cette  raifon  une  valeur 
vénale  double  de  celle  des  denrées  de  l’autre 
Royaume , où  le  commerce  extérieur  eft  diffi- 
cile ou  empêché  : dans  celui-ci  la  valeur  vénale 
du  total  des  denrées  ne  feroit , par  exemple, 
que  .de  deux  milliards , & dans  l’autre  de  quatre 
milliards  : fi  les  revenus  du  Souverain  font  dans 
l’un  & dans  l’autre  le  vingtième  du  total  de  la 
valeur  vénale  des  denrées , il  fera  dans  le  pre- 
mier de  cent  millions,  & dans  le  dernier  de 
deux  cens  millions.  Cependant  chaque  Souve- 
rain ne  peut-il  pas  lever  la  même  quantité  de 
troupes  pour  la  guerre,  & leur  fournir  la  fub- 
fiflance  dans  fes  Etats  conformément  au  prix 
des  denrées  duJPays?  ne  peut-il  pas  aufïï  faire 
conftruire  l’artillerie,  les  inftrumens  & autres 
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machines  de  guerre  dans  fon  Royaume,  où  ces 
dépenfes  feroient  encore  dans  la  même  propor- 
tion? Les  Souverains  de  ces  deux  Royaumes* 
feroient-ils  donc , quoiqu’avec  des  revenus  fi  dif- 
férens , également  riches  & également  puifians? 

Mais  s’ils  portent  la  guerre  hors  de  leurs  Etats  ; 
s’ils  font  des  alliances  avec  d’autres  Puiflances* 
& leur  paient  des  fubfides;  s’ils  paient  des  trou- 
pes auxiliaires  ; s’ils  font  des  achats  chez  les 
étrangers  où  les  prix  ne  fe  trouveront  plus  dans 
la  même  proportion  avec  les  revenus  de  ces  Sou- 
verains, celui  qui  a plus'  de  revenu  ne  fera-t-il 
pas  plus  riche  & plus  puiflant  que  l’autre?  -* 

Les  mêmes  rapports  de  richeffes  n’ont-ils  pas 
lieu  aufïï  à l’égard  des  Propriétaires  des  biens- 
fonds?  La  valeur  vénale  des  denrées  leur  pro- 
cure une  fois  plus  de  revenu  dans  un  Royaume 
que  dans  l’autre  : ceux  qui  ont  dans  l’un  de  ces 
Royaumes , la  moitié  moins  de  revenu , paye- 
ront moitié  moins  cher  ce  qu’ils  achèteront  chez 
eux  :1a  dépenfe  fera  donc,  à cet  égard,  dans  la 
même  proportion  de  part  & d’autre;  mais  le  prix 
de  ce  que  les  uns  & les  autres  achèteront  de 
l’étranger,  ou  de  ce  qu’ils  achèteront  les  uns  des 
autres,  ne  fera  pas  dans  cette  même  proportion  ; 
ainfi  ceux  qui  tirent  un  plus  grand  revenu  de  la 
valeur  vénale  de  leurs  denrées,  ne  feront -ils 
pas  effectivement  plus  riches  que  les  autres? 

N’en  efi-il  pas  de  même  à l’égard  des  Pro- 
vinces d’un  même  Royaume , où  dans  les  unes 
les  denrées  font  cheres  & dans  les  autres  en  non- 
valeur?  & n’eft-ce  pas  par  cette  raifon  que  celles- 
ci  font  toujours  bien  peuplées  & bien  cultivées, 
& que  celles-là  font  toujours  peu  peuplées  & 
mal  cultivées?  Ne  s’enfuit-il  pas  que  c’eft  la 
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cherté  des  denrées,  foutenue  parle  commerce 
extérieur,  qui  fait  proipérer  les  Etats? 

I I.  * 

Si  de  deux  Royaumes  l’uni  étoit  plus  peuplé, 
& fi  l’autre  avoit  à proportion  plus  de  revenu* 
toutes  chofes  étant  d’ailleurs  égales,  lequel  fe- 
roit  le  plus  puifiant?  N’y  auroit-il  pas  plus  d’ai- 
fance  dans  l’un  de  ces  Royaumes , & plus  de 
befoins  dans  l’autre  ? Si  l’un  ne  foutiendroit  pas 
mieux  les  dépenfes  dé  la  guerre  que  l’autre;  fi 
celui-là  ne  pourroit  pas  augmenter  fes  armées 
par  fes  richefies;  fi  l’autre  pourroit  fuppléêr  aux 
dépenfes  par  fa  grande  population,  fur-tout  de- 
puis que  l’artillerie  a fort  augmenté  lés  dépenfes 
de  la  guerre,  & qu’elle  eft  devenue  formidable: 
d’ailleurs,  l’augmentation  de  troupes  neferoit- 
elle  pas  une  augmentation  de  dépenfe?  Si  dans 
l’un  de  ces  Royaumes  les  Sujets  étoient  plus 
dans  l’aifance,  & fi  dans  l’autre  ils  avoient  plus 
de  befoins,  à caufe  de  leur  plus  grand  nombre , ces 
Sujets  pourroient-ils , de  part  & d’autre , four- 
nir à leur  Souverain,  à raifon  de  leurs  facultés, 
des  fubfides  dans  la  même  proportion  ? ne  s’en- 
fuivroit-il  pas  delà  qu’un  Royaume  qui  auroit 
moins  de  revenus  & qui  feroit  plus  peuplé,  fe- 
roit  moins  puifiant  & moins  dans  l’aifance  qu’un 
autre  Royaume  qui  feroit  moins  peuplé  & qui 
auroit  plus  de  revenus? 

I I I. 

Comment  un  Royaume  pourroit-il  être  plus 
peuplé  & moins  riche,  ou  plus  riche  & moins 
peuplé?  Les  hommes  ne  font- ils  pas  attirés  dans 
un  Royaume  à proportion  des  richefies  ? Ce- 
pendant fi  les  productions  & le  commerce  exi- 
geoient  moins  de  travail  d’hommes  dans  ua 
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Royaume  que  dans  un  autre,  le  premier  ne  pour- 
roit-il  pas  fe  trouver  plus  peuplé  & moins  ri- 
che que  le  dernief?  car  fi  un  Royaume  produit 
beaucoup  de  denrées  qui  foient  cheres , faciles 
à cultiver  & à exporter,  & fi,  pour  s’en  pro- 
curer la  vente,  il  tire  avec  profit,  pour  fa  con- 
fommation , beaucoup  de  marchandifes  de  main- 
d’œuvre  de  l’étranger,  n’occupera-t-il  pas  moins 
d’hommes,  & ne  fera-t-il  pas  plus  riche?  n’y 
aura-t-il  pas  dans  ce  Royaume  plus  d’aifance  & 
moins  de  befoins  , que  s’il  lui  falloit  un  plus 
grand  nombre  d’hommes  pour  fe  procurer  les 
mêmes  richefles?  ne  s’enfuit-il  pas  delà,  que 
le  Gouvernement  doit  être  plus  attentif  à Fac- 
croiflement  des  richefles  qu’à  l’accroiflement  de 
la  population , & que  ce  font  les  richefles  que 
procure  le  travail  des  hommes  qui  doivent  ré- 
gler, comme  il  convient,  l’état  de  la  population? 

Si  For  ou  l’argent  qu’un  Royaume , qui  a un 
grand  & fertile  territoire,  tire  des  mines,  fai- 
foit  négliger  la  culture,  & fi  les  mines  produi- 
foient  moins  que  ce  que  procureroient  l’agri- 
culture & le  commerce  des  denrées  du  cru , ne 
s’enfuivroit-il  pas  que  ce  Royaume  feroit  moins 
riche  & moins  peuplé  que  fi  fes  mines  étoient 
fermées  & fon  territoire  bien  cultivé  ? fi  les 
richefles  pécuniaires  que  fourniroient  les  mines, 
fe  diftribueroient  & circuleroient  autant  dans 
ce  Royaume  que  celles  que  procureroient  l’a- 
griculture , & fi  une  plus  grande  diftribution  & 
circulation  des  unes  ou  des  autres  ne  contri- 
bueroit  pas  à enrichir  un  plus  grand  nombre 
d’hommes,  & à étendre  davantage  l'aifance  & 
la  population?  D’ailleurs3  l’agriculture  ne  pro- 
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cureroit-elle  pas  autant  de  richefTes  pécuniaires 
que  les  mines,  & de  plus  des  richefTes  réelles 
que  l’on  n’acheteroit  pas  der  l’étranger,  & qui 
fourniroient  la  fubfiftance  à J une  grande  popu- 
lation? N’eft-ce  pas  parce  que  les  richefTes  que 
l’on  tire  des  mines,  n’ont  pas  ces  avantages,  & 
parce  qu’elles  n’entretiennent  qu’un  commerce 
paflif  avec  l’étranger , qu’elles  enrichiflent  peu 
d’hommes,  qu’elles  font  tomber  l’agriculture, 
qu’elles  induifent  les  hommes  à la  parefie,  & 
qu’elles  diminuent  la  population? 

V. 

On  demande  fi  les  colonies  ne  dépeuplent  pas 
le  Royaume  qui  les  fournit?  Nefaudroit-il  pas 
plutôt  demander,  fi  elles  n’en  diminuent  pas 
les  richefTes  par  les  dépenfes  & par  les  guerres 
qu’elles  occafionnent? 

V I. 

Le  luxe  utile,  le  luxe  nuifible?  N’efl-il  pas 
nécefiaire  pour  que  la  population  & les  richefTes 
fe  perpétuent,  que  les  hommes  dépenfent  conti- 
nuellement leurs  gains  & leurs  revenus  ? les  hom- 
mes eux-mêmes  n’ont-ils  pas  toujours  voulu  jouir 
de  leurs  richefTes?  Depuis  que  les  grands  & les 
riches  fe  font  retirés  dans  la  Capitale,  leurs  dé- 
penfes n’en  font-elles  pas  devenues  plus  remar- 
quables, & ne  jugeroit-on  pas  delà  que  le  luxe 
feroit  augmenté?  Le  luxe  n’a-t-il  pas  toujours 
été  proportionné  aux  richefTes  de  la  Nation? 
fans  cela  les  richefTes  auroient-elles  pu  fe  per- 
pétuer? Lorfque  les  grands  Seigneurs  réfidoient 
dans  leurs  terres , & étoient  difperfés  dans  les 
Provinces,  leurs  dépenfes  n’y  étoient-elles  pas 
proportionnées  à leurs  richefTes  ? Quelles  étoient 
ces  dépenfes?  Quelles  qu’elles  fufTent,  le  luxe 
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n’étoit-il  pas  plus  grand  alors , s’ils  étoient  plus 
riches  dans  ces  tems-là  qu’aujourd’hui  ? 

Nos  manufactures  de  luxe  ont-elles  effective- 
ment augmenté  leyluxe,  ou  fi  elles  en  ont  feu- 
lement changé  l’efpéce  ? n’ont-elles  pas  au  fond 
diminué  le  luxe  par  la  diminution  des  richefies  * 
caufée  par  la  gêne  qu’on  a établie  dans  le  com- 
merce des  denrées  du  cru,  pour  favorifer,  aux 
dépens  des  revenus  de  la  Nation,  la  main-d’œu- 
vre de  ces  manufactures?  L’efpéce  de  luxe  de 
décoration , qu’elles  ont  rendu  trop  général  & 
comme  forcé,  n’eft-il  pas  devenu  un  luxe  pré- 
judiciable en  dérangeant  l’ordre  des  dépenfes 
convenables  & utiles  dans  les  différentes  claffes 
de  Citoyens?  Ce  luxe  dominant  de  décoration 
qui  affujettit  les  hommes  à des  dépenfes  de  vê- 
temens  & d’emmeublemens,difproportionnées  à 
leurs  facultés , n’empêéhe-t-il  pas  le  Propriétaire 
de  réparer  & d’améliorer  fes  biens,  le  Marchand 
de  faire  valoir  fon  argent  par  le  commerce,  l’Ar- 
lifan  de  fe  fournir  fuffifanmentdesmatiéres  pré- 
miéres  nécefiaires  pour  les  ouvrages  qu’il  fabri- 
que , le  pere  de  famille  de  former  des  arrange- 
mens  convenables  pour  l’établiffement  de  fes 
enfans,  le  débiteur  d’économifer  pour  payer  fes 
créanciers  ? Ainfi  les  dépenfes  de  décoration  qui 
entraînent  d’autres  dépenfes  d’oftentation , & 
qui  font  devenues  des  dépenfes  de  befoin , plutôt 
que  des  dépenfes  de  luxe,  ne  forment-elles  pas 
une  efpéce  de  luxedéfordonné&deflruCtif?  ce 
luxe  dominant  ne  porte-t-il  pas  les  Citoyens  à 
épargner  fur  la  propagation  ou  a éviter  le  ma- 
riage, pour  foutenir  des  dépenfes  forcées?  n’in- 
duit-il pas  les  femmes  à chercher  des  refiources 
dans  le  dérèglement?  n’infpire-t-il  pasauxhom- 
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mes  vains  toutes  les  intrigues  & tous  les  expé- 
diens  irréguliers  pour  fubvenfr  aux  dépenfes  du 
fafte  ? ne  répand-il  pas  du  n épris  fur  les  états 
médiocres?  n’écarte-t-il  pas  iu  travail,  ne  pro- 
voque-t-il pas  aux  plaifirs,  necorrompt-il  pas  les 
mœurs , n’énerve-t-il  pas  le  courage , ne  plonge- 
t-il  pas  dans  la  molleffe,  ne  débilite-t-il  pas  les 
forces  du  corps? 

V I I. 


Les  terres , les  hommes,  les  produ&ions , les 
richeffes  pécuniaires , ne  peuvent-elles  pas  tom- 
ber en  nonvaleur  par  les  méprifes  de  l’adminif- 
tration  d’un  Royaume  ? 

Les  terres,  lorfqu’elles  ne  font  pas  cultivées; 
lorfque  leur  produit  ne  reflitue  pas  lesfraix  de 
la  culture  ; lorfqu’on  n’en  tire  pas  le  meilleur 
revenu  qu’elles  puiffent  produire  ; lorfque  les 
grands  Propriétaires  négligent  leurs  terres , & 
cherchent  d’autres  reffources  moins  avantageu- 
fes  à l’Etat  ; lorfque  les  impofltions  mal  établies 
portent  fur  le  cultivateur  & enlèvent  les  richef. 
fes  néceffaires pour  les  dépenfes  de  l’agriculture; 
lorfque  l’on  force  les  enfans  des  laboureurs  à dé- 
ferrer les  campagnes,  à s’établir  dans  les  Villes, 
où  ils  portent  les  richeffes  que  leurs  peres  em- 
ployoient  aux  dépenfes  de  la  culture  ; lorfqu’il 
n’y  a pas  de  fûreté  à expoferdes  richeffes  dans 
les  entreprifes  de  la  culture;  lorfque  l’on  gêne 
le  commerce  & les  travaux  des  Fermiers;  lorf- 
qu’un  luxe  défordonné  s’oppofe  aux  dépenfes 
de  l’amélioration  & de  l’entretien  des  biens; 
lorfque  ceux  qui  font  chargés  de  la  fubminiftra- 
tion  des  Provinces , ne  prévoient  pas  les  caufes 
du  dépériffement  des  revenus  des  biens-fonds  ? 

Les  hommes , lorfque  ce  qu’ils  produifent  & 
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ce  qu’ils  confomment  n’eft  pas  profitable  à l’E- 
tat, & lorfqu’ils  ne  font  pas  employés  auffi  avan- 
tageufement  qu’fit  le  pourroient  être  ; lorfqu’une 
furabondance  dej  marchands  de  détail  multi- 
plient les  dépenfis  du  commerce  intérieur,  & 
le  rendent  onéreux  à la  Nation;  lorfque  l’indi- 
gence des  payfans  les  rend  inutiles  & dépeuple 
les  campagnes;  lorfque  la  perception  des  im- 
pôts occupe  un  grand  nombre  d’hommes  qui  np 
produifent  rien,  & qui  font  à charge  à l’Etat 
parleurs  appointerons  & par  l’exercice  litigieux 
& abufif  de  leurs  fondions  ; lorfqu’on  accu- 
mule les  hommes  aux  manufactures  de  luxe  au 
préjudice  de  l’agriculture;  lorfque  les  Provin- 
ces, faute  de  richeffes,  font  réduites  à cultiver 
la  terre  avec  les  bœufs;  culture  qui  produit  peu, 
& qui  emploie  beaucoup  d’hommes;  lorfque  les 
hommes  font  occupés  à des  travaux  qui  peuvent 
s’exécuter  à moins  de  fraix  par  des  animaux, 
par  des  machines,  &c.  lorfque  la  population  di- 
minue par  un  luxe  défordonné , par  le  dépérif- 
fement  des  revenus  des  biens-fonds,  par  la  dé- 
fertion  en  Pays  étranger,  par  la  mifére  des  cam- 
pagnes qui  s’oppofe  à la  propagation  & à la  con- 
fervation  des  enfans  des  payfans  ; lorfque  l’in- 
tolérance de  religion  expulfe  d’un  Royaume 
une  partie  des  hommes  & des  richeffes;  lorfque 
par  ces  caufes  de  dépopulation  on  manque  de 
foldats  & de  matelots  de  bonne  volonté , & qu’on 
enlève  les  cultivateurs  pour  la  guerre  & pour  la 
marine? 

Les  productions,  lorfque  leur  prix  ne  refti- 
tue  pas  les  fraix,  & dégénéré  en  perte;  ou  lorf- 
qu’elles  n’ont  pas  la  valeur  vénale  qu’elles  de- 
vaient avoir  ; lorfque  leur  débit  eft  borné  à la 
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Nation , que  leur  prix  eft  aflujetti  aux  variai 
tions  des  récoltes  & aux  viciflitudes  du  com- 
merce intérieur,  & qu’il  n’îl  point  de  fonde- 
ment permanent  & alluré  parle  commerce  ex- 
térieur; lorfque  leur  prix  eft  lurchargé  de  droits 
qui  en  diminue  la  valeur  vénale,  la  confomrna- 
tion , & le  commerce  avec  l’étranger  ; lorfque 
des  prohibitions  , des  privilèges  exclufifs  de 
compagnies  protégées  gênent  le  commerce , oc- 
cafîonnent  des  monopoles  & autorifent  le  gain 
des  négocians  fur  les  cultivateurs , & favorifenc 
un  commerce  onéreux  à la  Nation  ; lorfqu’ort 
ne  facilite  pas  le  débitdes  marchandées  du  Pays* 
fur-tout  des  denrées  du  cru  par  un  commerce 
extérieur  réciproque  ; lorfque  la  Nation  eft  a£ 
fujettie  & bornée  à une  efpéce  de  luxe  de  mar- 
chandée de  main-d’œuvre  qui  l’épuife  & qui 
nuit  à la  production  & au  commerce  des  den- 
rées du  cru? 

Les  richefles  pécuniaires,  lorfque  les  achats, 
les  ventes,  les  emprunts,  ne  font  pas  profita- 
bles à la  Nation  ; lorfqu’on  ne  fait  pas  valoir 
ces  richeées  allez  avantageufement  par  l’agri- 
culture , par  le  commerce  & par  les  dépenfes  ; 
lorfque  la  forme  & la  perception  des  impofi- 
tions  exigent  de  trop  grands  fraix  ; lorfqu’il  y 
a une  déprédation  deftruétive  dans  la  régie,  & 
dans  les  dépenfes  des  revenus  du  Souverain  ; 
lorfque  l’argent  n’eft  pas  confervé  aux  hommes 
qui  l’emploient  pour  le  renouvellement  perpé- 
tuel des  richeées  de  l’Etat;  lorfqu’on  établit 
la  puifîance  de  l’Etat  furie  pécule  de  la  Nation 
& non  fur  les  revenus  du  Royaume  ; lorfque  les 
dépenfes  ou  la  détention  de  l’argent  éteignent 
la  réproduCtion  de  ces  revenus? 


I 

2 5 2 Queftiors  intèrejfantes , &c. 

Tout  le  Gouvernement  économique  ne  fe  rap- 
porte-t-il pas  à cas  quatre  fources  de  richeffes, 
de  population,  de  force,  & de  félicité?  Les 
moyens  de  les  diriger,  fans  contrainte,  par  le 
profit,  parles  inftrudions,  parles  facilités, par 
la  protedion , & par  la  bonne  adminiftration  ? 
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